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CHAPITRE  XÏII. 


Continuation  du  siège  de  Paris.  —  I^  disette  commence  à  se  faire  sentir 
dans  la  ville.  —  Noble  résignation  du  peuple.  —  Vœu  fait  à  Notre- 
Dame-de-Lorette.  —  Expéditioa^j>^>tre  ^enlis.  —  Le  blocus  de  la  ville 
devient  plus  étroit.  —  Famine  dans  Paris.  —  Enquête  ordonnée  à  ce 
sujet.  —  Combat  singulier  entre  deux  seigneurs.  —  Manifeste  du  roi 
de  Navarre.  —  Réponse.  —  Le  roi  de  Navarre  consent  à  laisser  sortir 
de  la  ville  un  assez  grand  nombre,  d'hommes  et  de  femmes.— Tumulte 
excité  par  les  Politiques.  —  Attaque  et  prise  des  faubourgs.  —  Rela  • 
tiens  de  Pierre  Cornéo  et  de  Lestoile.  —  Les  chefs  de  la  ville  se  dé- 
cident à  ouvrir  une  négociation.  —  Pamphlets  des  Politiques.  —  Arri- 
vée du  duc  de  Parme.  —  Dépit  du  roi  de  Navarre.  —  Joie  des 
Parisiens.  —  Le  roi  de  Navarre  est  contraint  d'évacuer  les  faubourgs 
et  de  lever  le  siège  de  Paris.  —  Habile  tactique  du  duc  de  Parme.  — 
Le  manque  d'argent  et  de  vivres  force  le  roi  de  Navarre  à  licencier 
son  armée.  —  Délivrance  des  Parisiens.  —  Le  duc  de  Parme  retourne 
dans  les  Pays-Bas.  —  Mort  du  Pape  Sixte  V.  —  Election  de  6ré« 
goire  XIY. 

C'était  le  25  avril  que  l'armée  royale  avait  pris  posi- 
tion devant  les  murs  de  la  capitale  ;  on  touchait  aux  der- 
niers jours  de  juin  :  plus  de  deux  mois  donc  s'étaient  écou- 
lés depuis  le  commencement  du  siège.  Le  courage  des 
habitants  avait  repoussé  toutes  les  attaques  de  l'ennemi  ; 
mais  le  blocus  continuait  et,  en  se  prolongeant,  il  rendait 
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de  plus  t-n  plus  Jifiioile  la  silualioQ  des  assiégés.  Une 
en  piêle  faite  à  la  fin  d'aMÎl  avait  constaté  que  la  ville 
éldit  approvisionnée  pour  un  mois.  Depuis  lois  le  duc  de 
îfriyenne  avait  réussi,  il  est  vrai,  à  faire  introduire  par  le 
colonel  Saint-Paul  un  convoi  de  vivres  important  ;  mais 
toutes  ces  ressources  étaient  épukées,  et  la  disette  com- 
mençait à  se  produire  sous  les  aspects  les  plus  alarmants. 
Déjà  le  peuple  ne  mangeait  plus  que  du  pain  d'avoine, 
et  en  petite  quantité  ;  les  objets  de  première  nécessité 
étaient  hors  de  prix;  le  froment,  la  viande,  le  beurre,  les 
œufs  étaient  devenus  si  rares  que  les  plus  riches  seuls 
pouvaient  s'en  procurer. 

Les  chefs  d'ailleurs  continuaient  à  donner  l'exemple.  Le 
duc  de  Nemours,  la  duchesse  de  Montpensier,  les  autres 
princes  et  princesses,  les  riches  bourgeois  se  dépouil- 
laient au  profit  des  plus  pauvres  et  ne  se  réservaient  que 
ce  qui  était  indispensable  à  leur  propre  entretien.  Le 
légat  du  pape,  l'ambassadeur  d'Espagne  et  Tévêque  de 
Paris  continuaient  aussi  à  répandre  des  secours  abondants. 
Cependant  c'était  surtout  dans  les  inspirations  de  sa  foi 
religieuse  que  le  peuple  trouvait  la  force  nécessaire  pour 
supporter  de  si  cruelles  épreuves. 

A  mesure  que  le  danger  augmentait  les  prières  pu- 
bliques, les  ex  vofo,  les  cérémonies  pieuses  se  multi- 
pliaient. La  foule  se  pressait  autom*  des  chaires  des 
prédicateurs  ou  au  pied  des  autels,  pour  y  recevoir  la 
nourriture  de  l'àme  à  défaut  de  celle  du  corps.  Peu  de 
jours  se  passaient  sans  que  quelque  confrérie  ne  se  rendit 
en  procession,  pieds  nus,  bannières  en  tête  et  les  cierges 
allumés,  à  la  châsse  de  sainte  Geneviève,  la  patronne  bien- 
aimée  de  la  ville.  Le  Saint-Sacrement  demeurait  exposé 
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jour  et  nuit  à  l'adoration  des  fidèles,  et  «  se  faisaient, 
»  rapporte  Pierre  Cornéo,  des  prières  de  huit  jours,  où 
»  avec  grande  dévotion  le  Saint-Sacrement  était  mis 
»  sur  Fautel  en  chaque  paroisse,  et  ainsi  continuellement 
»  l'une  après  l'aulre  en  faisaient  de  même,  et  là  les  nuits 
»  les  oraisons  continuaient  comme  de  jour,  ce  qui  certai- 
»  nenient  a  plus  défendu  la  ville  que  les  armes  des  ha- 
»  bitants  quelles  qu'elles  fussent  (1).  » 

Entre  tous  les  actes  inspirés  par  la  piété  publique,  on 
doit  remarquer  le  vœu  fait  à  Notre-Dame-de-Lorette.  Le 
1"  juillet,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les  co- 
lonels et  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  se  rendirent 
à  l'église  cathédrale,  et  là,  au  miUeu  d'un  grand  concours 
de  peuple,  ils  s'engagèrent  solennellement  à  consacrer 
une  lampe  et  un  navire  d'argent  pesant  300  marcs  à 
Notre-Dame-de-Lorette  lorsque  le  siège  aurait  été  levé. 

En  même  temps  les  chefs  s'eiforçaient  de  trouver  quel- 
ques moyens  de  faire  entrer  des  vivres  dans  la  ville.  La 
difficulté  venait  de  ce  que,  la  plupart  des  places  des  en- 
virons étant  aii  pouvoir  de  l'ennemi,  on  manquait  d'un 
point  fortifié  où  l'on  pût  réunir  un  convoi,  pour  de  là  le 
diriger  sur  la  capitale.  La  ville  de  Senlis,  située  à  peu  de 
distance  de  la  rivière  d'Oise,  parut  au  duc  de  Nomours 
pouvoir  être  d'un  grand  secours  sous  ce  rapport,  et  comme 
il  y  entretenait  des  intelligences,  il  résolut  de  faire  une 
tentative  pour  s'en  emparer.  La  conduite  de  cette  entre- 
prise fut  confiée  au  sieur  de  Rosne  qui,  s'étant  dirigé  vers 
la  ville  à  la  tête  de  huit  cents  hommes,  essaya  de  s'y  in- 
ti'oduire  par  surprise,  h  3  juillet  au  soir.  Mais  le  gouver- 

(1)  Relation  du  siège  de  Paris,  par  Pierre  Cornéo,  ligueur.  Mémoires 
de  ia  Ligue^  t,  IV,  p;'2â8; 
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neur,  Guillaume  de  Montmorency-Thoré,  avait  été  pré- 
venu, et  les  Ligueurs  furent  reçus  de  telle  sorte  qu'ils 
n'eurent  qu'à  se  retirer  au  plus  vite.  Cette  fausse  attaque 
coûta  la  vie  à  27  moines  ou  prêtres,  et  à  1 2  soldats  que  le 
gouverneur  royal  fit  pendre  comme  coupables  de  conni- 
vence avec  l'ennemi. 

Le  duc  de  Nemours,  n'ayant  pu  réussir  à  prendre 
Senlis,  voulut  du  moins  faire  tous  ses  efforts  pour  sauver 
Saint-Denis  que  le  roi  de  Navarre  tenait  assiégé.  Cette 
petite  ville,  à  deux  lieues  de  Paris,  avait  résisté  jusque  là 
à  toutes  les  attaques;  mais  les  habitants  n'ayant  plu^ ni 
vivres,  ni  munitions,  ne  pouvaient  tenir  plus  longtemps. 
Le  duc  de  Nemours  résolut,  malgré  son  propre  dénû- 
ment,  de  leur  envoyer  quelques  secours.  Dans  ce  but  il 
choisit  trente  cavaliers  bien  montés,  leur  donna  à  chacun 
un  sac  de  farine,  pendu  à  l'arçon  de  leurs  selles,  et  les  fit 
sortir  par  une  porte,  tandis  que  lui-même  dirigeait  une 
attaque  d'un  autre  côté,  pour  amuser  l'ennemi.  Plusieurs 
de  ces  cavaUers  réussirent  à  pénétrer  dans  Saint-Denis, 
mais  les  autres  ne  purent  passer.  Ces  quelques  sacs  de 
farine  furent  bientôt  épuisés,  et  les  habitants  se  virent 
contraints  de  capituler  dès  le  9  juillet,  aux  conditions 
toutefois  les  plus  honorables. 

Yers  le  même  temps  on  apprit  la  capitulation  du  châ- 
teau de  Dammartin.  Ce  château,  bâti  au  temps  des  Ro- 
mains, sur  un  cône  élevé  au  milieu  des  plaines  de  la 
Brie  qu'il  dominait  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde,  avait 
une  assez  grande  importance  miUtaire.  Le  roi  de  Navarre 
avait  chargé  le  comte  La  Mark  de  Maulevrier  d'en  faire 
le  siège,  et  ce  seigneur,  après  avoir  rencontré  une  vive 
résistance,  venait  enfin  de  s'en  emparai*. 
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A  l'exception  de  Meaui  et  de  Vincennes  qui  tenaient 
encore,  toutes  les  places  des  environs  se  trouvaient  donc 
au  pouvoir  de  Parmée  royale.  Le  blocus,  devenu  ainsi 
plus  étroit,  accrut  encore  la  détresse  des  Parisiens.  Non- 
seulement  les  pauvres ,  mais  ceux  même  qui  avaient  de 
l'argent  ne  trouvaient  plus  ni  viande  ni  pain.  Pour  y  sup- 
pléer, on  faisait  cuire  dans  de  grandes  chaudières  de  la 
chair  de  cheval,  d'àne  et  de  mulet ,  et  des  marmites, 
pleines  de  ces  viandes  bouillies,  furent  placées  à  tous  les 
coins  de  rue,  où  on  se  battit  bientôt,  dit  Lestoile,  à  qui  en 
aurait. 

En  outre,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  la  distribution 
des  secours,  il  fut  décidé,  dans  une  assemblée  générale 
des  principaux  bourgeois,  des  marguiUiers  des  paroisses, 
ainsi  que  des  ordres  religieux  réunis  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Lyon,  qu'il  serait  fait  une  visite  gé- 
nérale dans  toutes  les  maisons  particuhères  et  dans  les 
couvents,  afin  que  ceux  qui  avaient  plus  fussent  contraints 
de  donner  à  ceux  qui  avaient  moins.  L'exécution  de  cette 
mesure  fit  connaître  d'abord  qu'il  y  avait  douze  mille 
trois  cents  familles  privées  de  toutes  ressources  ;  en  se- 
cond Heu,  qu'il  se  trouvait  encore  quelques  approvision- 
nements dans  les  communautés  rehgieuses,  entre  autres 
dans  celle  des  Jésuites.  En  conséquence  on  arrêta,  de 
concert  avec  le  légat  et  le  corps  de  ville,  que  pendant 
quinze  jours  les  maisons  ecclésiastiques  distribueraient  à 
manger  une  fois  le  jour  aux  pauvres  nécessiteux  pour 
rien,  et  donneraient  aux  non-pauvres  une  livre  de  pain 
par  jour  en  échange  d'un  bon  marqué  aux  armoiries  de 
la  ville. 

JVlais  de  tels  expédients  ne  pouvaient  que  prolonger  la 
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lutte  de  quelques  jours,  sans  remédier  au  mal  lui-même, 
et  le  chef  de  l'armée  royale,  instruit  de  la  détresse  de  la 
population  parisienne,  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fût  avant 
ppu  obligée  de  se  rendre  à  merci.  Ce  qui  ajoutait  à  son 
espoir  d'un  prochain  triomphe,  c'était  l'afflnence  des 
seigneurs  et  des  gentilshommes  qui  venaient  de  tous  les 
points  de  la  France  se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Le  prince 
àe  Çonti  lui  avait  amené,  après  la  prise  de  Châteaudun, 
le  corps  de  troupes  dont  il  avait  le  commandement.  Le 
vicomte  de  Turenne,  à  peine  relevé  d'une  longue  mala- 
die, s'était  empressé  d'arriver  à  la  tête  de  1,000  chevaux 
et  de  4,000  hommes.de  pied  ;  le  sieuV  d'Humières  avait 
envoyé  trois  régiipents  de  Picardie  et  300  chevaux.  Enfin 
le  duc  de  Nevers  venait  d'apporter  au  prince  le  con- 
cours de  son  épée  et  de  la  haute  considération  dont  il 
jouissait. 

La  nouvelle  répandue  depuis  quelques  jours  d'un 
traité  conclu  entre  le  duc  de  Mayenne  et  le  duc  de  Parme 
était  de  nature,  il  est  vrai,  à  diminuer  la  confiance  du 
roi  de  Navarre  ;  mais  habitué  qu'il  était  à  vaincre  le  chef 
de  l'Union  sur  le  champ  de  bataille,  il  ne  pouvait  craindre 
de  l'y  rencontrer  dé  nouveau.  Aussi  ne  paraissait-il  en 
concevoir  aucune  alarme.  «  Vous  aurez  ici,  écrivait-il  le 
»  9  juillet  au  duc  de  Montmorency,  un  petit  mémoire 
»  de  mes  affaires  où  vous  verrez  que.  Dieu  merci  !  elles 
y>  vont  prospérant.  Nous  sommes  sur  l'attente  d'une  se- 
»  conde  bataille,  de  laquelle  il  n'y  a  apparence  que  d'en 
»  espérer  bon  succès.  Pour  le  moins,  je  vous  puis  dire 
»  qu'il  y  a  peut-être  vingt  et  trente  ans  que  l'on  a  vu  en 
V  armée  tant  de  noblesse  française  qu'il  s'en  verra  en 
»  cette-ci  ;  car  j'estime  que  dans  huit  ou  dix  jours  il  se 
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»  trouvera  plus  de  trois  mille  cinq  cents  gentilshommes; 
»  et  Dieu  ne  permettra  pas  que  cette  assemblée  se  fasse 
»  sans  quelque  bon  effet  (1).  » 

Dans  une  autre  lettre  du  15  du  même  mois  à  la  com- 
tesse de  Grammont,  il  exprimait  les  mêmes  sentiments  : 
«Vous  aurez  bientôt  de  mes  nouvelles  par  LaVye... 
»  Saint-Denis  et  Dammartin  se  sont  rendus.  Paris  est  aux 
»  abois  de  telle  façon  qu'il  lui  faut  une  bataille  ou  des 
»  députés.  Les  Espagnols  se  joindront  mardi  prochain 
»  au  gros  duc  (  le  duc  de  Mayenne  était  fort  replet  )  ;  nous 
»  y  verrons  s'il  a  du  sang  au  bout  des  ongles...  Je  vis 
»  des  damés  hier  qui  venaient  de  Paris,  qui  me  contè- 
»  rent  bien  des  nouvelles  de  leurs  misères  (2).  » 

Cependant  le  bruit  de  l'approche  du  duc  de  Mayenne 
à  la  tête  d'une  armée  espagnole  s'était  aussi  répandu  à 
Paris,  et  les  habitants,  encouragés  par  les  prédicateurs 
qui  leiir  promettaient  un  prompt  secours,  se  montraient 
plus  que  jamais  résolus  à  la  résistance.  Ils  trouvaient 
d'ailleurs  en  ce  moment  quelque  soulagement  à  leur 
détresse  dans  les  excursions  qu'ils  faisaient  en  dehors 
des  murailles  pour  enlever  les  blés  qui  couvraient  la 
campagne.  La  moisson  était  mûre  et  très-abondante 
cette  année;  le  chevalier  d'Aumale,  le  sieur  de  Vitri 
et  les  autres  chefs  en  profitaient  pour  faire  des  sor- 
ties et  engager  avec  l'ennemi  de  vives  escarmouches, 
pendant  lesquelles  des  hommes  et  des  femn^es  allaient 
couper  le  blé  au  péril  de  leur  vie,  et  le  rapportaient  dans 
laj  ville  où  il  était  broyé  dans  des .  moulins  à  bras  con- 
striiits  exprès. 

(1)  Lettres  missives,  p.  2i3. 

(2)  Idem,  tWd.. 
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Ces  combats,  qui  se  renouvelaient  sans  cesse  depuis  le 
commencement  du  siège,  donnaient  lieu  parfois  à  des 
rencontres  particulières  entre  les  gentilshommes  des  deux 
armées.  Nous  avons  déjà  vu  comment  les  sieurs  de  Vitri 
et  de  Givri,  après  s'être  abordés  de  la  manière  la  plus 
courtoise,  avaient  fini  par  en  venir  aux  mains.  Une  escar- 
mouche, dirigée  par  le  duc  de  Nemours,  fut  l'occasion 
d'un  fait  du  même  genre,  ce  Le  sieur  de  Montglas,  du  parti 
royal,  et  le  sieur  baron  de  Contenant,  de  celui  de  la  Ligue,  . 
raconte  Palma  Cayet,  s' étant  reconnus  'dans  cette  sortie, 
comme  amis  qu'ils  étaient,  et  s'étant  donné  parole,  se 
retirèrent  seuls  à  part  pour  causer  de  quelque  accord  ; 
mais  Contenant,  voyant  un  parti  de  royaux  qui  s'appro- 
chaient d'eux  en  courant,  se  retira  vers  les  siens,  et,  en 
fuyant,  laissa  tomber  son  chapeau,  ce  qui  fut  cause  qu'il 
usa  de  quelques  paroles  contre  l'honneur  du  sieur  de 
Montgl^,  lesquelles  reportées  firent  que  ces  deux  gen- 
tilshommes accordèrent  de  terminer  leur  querelle  en 
quatre  coups,  savoir  :  un  de  lance,  un  de  pistolet,  et 
deux  d'épée.  Au  jour  fixé,  il  se  fit  une  trêve  et  un  grand 
nombre  de  personnes  se  trouvèrent  tant  d'un  parti  que 
d'autre  pour  les  voir  combattre  hors  le  faubourg  Saint- 
Honoré.  Leur  combat  fini,  sans  avoir  aucun  avantage  l'un 
sur  l'autre ,  leurs  parrains  les  séparèrent,  et  incontinent 
la  trêve  fut  finie,  que  l'on  signifia  par  un  coup  de  canon 
tiré  de  l'armée  du  roi  (1).  » 

Cette  suspension  d'armes,  accordée  d'un  commun  ac- 
cord, par  les  chefs,  pour  donner  à  deux  gentilshommes 
le  moyen  de  vider  leur  querelle  en  champ  clos,  en  pré-»- 

{i)  Paîma  Coyet,  1. 1,  p.  240, 
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sence  des  deux  armées,  montre  assez  l'esprit  qui  animait 
la  noblesse  française.  Celte  vieil  le  race  militaire  demeu- 
rait fidèle  au  sang  dont  elle  était  sortie,  la  guerre  était 
son  élément  et  sa  vie.  Dans  la  lutte  des  partis,  elle  ne 
voyait  guère  qu'une  occasion  de  manier  l'épée  ou  de 
brandir  la  lance  ;  quoi  qu'il  advint,  le  point  d'honneur 
restait  son  principal  mobile,  et  si,  en  ce  moment,  il  se 
trouvait  plus  de  gentilshommes  dans  le  camp  du  Béar- 
nais que  dans  celui  de  la  Ligue,  c'est  que  le  prince,  par 
sa  naissance  et  son  caractère,  répondait  mieux  à  leurs 
instincts  chevaleresques  et  miUtaires. 

Mais  ces  brillantes  rencontres  dont  les  campagnes  de 
Paris  étaient  chaque  jour  le  théâtre,  ne  changeaient  rien 
à  la  situation  des  choses,  et  le  roi  de  Navarre,  si  confiant 
qu'il  fût  ou  voulût  paraître,  commençait  h.  se  préoc- 
cuper de  ce  qu'on  lui  rapportait  de  la  marche  du  duc 
de  Mayenne  et  des  Espagnols  que,  disait-on,  le  duc  de 
Parme  conduisait  lui-même.  En  outre,  il  s'inquiétait 
des  disputes  qui  s'élevaient  sans  cesse  entre  les  gentils- 
hommes calhoUques  et  protestants  de  son  armée,  d'où 
pouvaient  sortir  de  fâcheuses  défections.  Il  pensait 
donc  à  tenter  quelque  accommodement ,  sans  être  dis- 
posé encore  toutefois  à  faire  de  sérieuses  concessions. 
Déjà  il  avait  adressé  plusieurs  lettres  aux  Parisiens, 
qui  n'en  avaient  tenu  compte  ;  il  crut  devoir  leur  faire 
parvenir  une  nouvelle  admonition  par  laquelle,  tout  en 
parlant  sur  le  toii  d'un  vainqueur  et  d'un  roi,  il  pres- 
sait les  habitants  de  ne  pas  prolonger  davantage  leur 
résistance,  en  leur  représentant  les  désastres  qù'utie 
prise  d'assaut  devait  attirer  sur  eux  et  sur  leurs  fa- 
milles, les  assurait  de  ses  bonnes  dispositions  à  l'égard 
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âf^  U  nUi^Vfiif  fi  lenuinait  eo  s'effortant  de  leur  persua- 
f]pr  fiuiU  ri'avaiiîiil  riea  à  attendre  de  Taraiée  espagnole, 
d(»r»r  le^  s/»Id«tn,  n'ils  parvenaient  à  slntroduire  dans  leur 
vi\h,  m  manqueraient  pas  de  la  mettre  au  pillage  selon 

lf>ur  coutume. 

Non  ronteiit  de  cette  première  démarche,  le  {nînce 
/><  rivit,  le  iO  juillet,  au  duc  de  Nemours  luinoiéme  une 
ImI»*^  n\m\  roiH'uiî  :  «  Mon  cousin,  vous  avez  fidt  assez 
tf  \tf%rn)\ri^  volni  viiKnir  et  générosité  en  la  défense  de 
o  l'fiM4  juwprin;  uiuis  de  vous  opiniàtrer  davantage 
•  ftoMiî  utw  v/ûiio  ulloule  de  secours,  il  n'y  a  aucune  ap- 
"  (»«r*tiir4i^  0t  ni  vt)UH  nie  contraignez  de  tenter  la  force, 
H  vouts  pouvo/  |HU)H4U*  <ju*il  ne  sera  lors  en  ma  puissance 
i*  d'c^lMpAi-hor  qu'elle  no  soit  pillée  et  saccagée.  Encore, 
M  qimitd  le  Hocours  que  vous  attendez  viendrait,  vous 
fi  ms^fé  qu'il  uo  peut  passer  jusqu'à  vous  sans  une  ba- 
*i  t/iill<5,  laquelle  avant  (pie  de  me  donner  ni  présenter, 
w  votre  frère  se  souviendra  do  la  dernière;  et  quand  bieiï 
ft  Dinu  me  défavorisenùt  tmit  pour  mes  péchés  que  je 
t*  lit  (»ercliH8e,  votre  condition  serait  encore  pire  (pour 
w  n'avoir  pas  voulu  rocoundlre  votre  roi  légitime  et  na- 
»  turel)  do  tomber  sous  la  domination  des  Espagnols,  les 
»  plus  Hors  et  les  plus  cruels  du  monde.  Partant,  je  vous 
w  prie  de  vous  souvenir  de  ce  qid  s'est  passé  et  jeter  les 
w  yeux  sur  ce  qui  peut  advenir,  et  me  reconnaître  pour 
»  tel  que  devez,  votre  roi  et  bon  ami  (1).  » 

Mois  cette  lettre  au  gouverneur  de  la  ville  ne  reçut 
pas  un  meilleur  accueil  que  le  manifeste  aux  habitants. 
Ni  les  Parisiens,  ni  le  duc  de  Nemours  n'étaient  disposés 

(I)  Mémoires  de  la  Ligue,  i,  IV,  p.  2»5. 
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à  céder|  à  ces  raisons.  Le  duc  de  Nemours  fil  seulement 
répoudre  au  prince  «  qu'encore  qu'il  fût  son  serviteur,  il 
»  l'était  encore  plus  de  la  reUgion  catholique  et  de  la  foi 
»  qui  ne  lui  permettait  pas  de  le  reconnaître  à  cause  de  ta 
»  prétendue  religion  ;  mais  qu'embrassant  la  vraie  et  se 
»  faisant  catholique,  il  serait  le  premier  qui  travaillerait 
»  à  le  faire  reconnaître  et  à  la  paix,  et  que  ceux  de  Paris 
»  lui  ouvriraient  les  portes  ;  mais  autrement  qu'ils  étaient 
»  délibérés  de  mourir  plutôt  tous,  et  lui  avec  eux,  que 
»  de  contrevenir  à  ce  qu'ils  avaient  tous  promis. 

A  la  suite,  il  est  Trai,  de  cet  échange  de  lettres,  une 
négociation  secrète  s'ouvTit  entre  le  marquis  de  Pisani, 
le  légat  du  pape  et  Je  cardinal  de  Gondi;  mais  il  n'y  eut 
qu'une  seule  conférence  à  l'hôtel  de  Gondi,  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain,  qui  n'aboutit  à  aucun  résultat;  il 
fut  reconnu  que,  de  part  ni  d'autre,  on  n'avait  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  traiter. 

Peu  de  Jours  après,  le  roi  de  Navarre  consentit  à  laisser 
sortir  de  la  ville  un  assez  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes,  qui  vinrent  se  jeter  à  ses  pieds  pour  le  prier  de 
leur  donner  du  pain,  ou  de  leur  permettre  de  chercher 
un  refuge  dans  la  campagne.  Déjà  une  fois  il  avait  re- 
poussé une  pareille  demande;  mais  considérant  qu'il 
n'avait  aucun  intérêt  à  laisser  ces  pauvres  gens  périr 
inutilement  de  faim  et  que  cet  acte  de  condescendauce 
serait  d'un  bon  effet,  il  crut  devoir  se  relâcher  de  sa  pre- 
mière rigueur,  et  trois  mille  individus  échappèrent  ainsi 
aux  angoisses  de  la  famine,  ou  plutôt  à  la  mort  qui  les 
menaçait  (1). 

(J)  La  reine  d'Angleterre  lui  ayant  reproché  plus  tard  cet  acte  d*hu- 
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En  même  temps  qu'il  essayait  d'agir  sur  l'esprit  des 
habitants  en  témoignant  de  ses  bonnes  dispositions  et  de 
son  désir  de  la  paix,  il  s'efforçait  de  susciter  des  troubles 
et  des  divisions  dans  l'intérieur  de  la  ville  à  l'aide  des 
intelligences  qu'il  y  entretenait.  La  chose  paraissait  fa- 
cile, car  la  misère  était  portée  à  son  comble.  Tous  les 
vivres  étaient  épuisés;  les  plus  riches Jie  se  nourrissaient 
plus  que  de  pain  d'avoine  et  de  bouillie  de  son.  Les  mets 
les  plus  répugnants,  les  chiens,  les  chats,  les  rats,  les 
souris,  les  herbes  crues  étaient  le  seul  aliment  des  pau- 
vres. Une  mortaUté  effrayante,  fruit  des  longues  priva- 
tions, sévissait  dans  tous  les  quartiers  ;  on  avait  trouvé 
une  femme  de  la  maison  même  de  M™«  de  Montpensier 
morte  de  faim  dans  sa  chambre.  Cependant  toutes  les 
excitations  des  partisans  du  roi  n'aboutirent  qu'à  en- 
traîner quelques  hommes  de  la  lie  de  la  populace,  qui  se 
rendirent  en  troupe  au  Palais  pour -demander  du  pain 
et  susciter  un  tumulte,  pendant  lequel  on  devait  s'em- 
parer d'une  des  portes  de  la  ville.  Mais  le  duc  de  Ne- 
mours averti  avait  fait  renforcer  les  corps  de  garde,  et 
les  perturbateurs,  voyant  leur  petit  nombre,  durent  re- 
noncer à  leur  entreprise. 

Le  roi,  jugeant  alors  qu'il  n'obtiendrait  rien  des  Pa- 
risiens que  par  la  force,  résolut  de  faire  contre  eux  une 
démon  stration  en  ergique . 

Son  armée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  s'était  succes- 
sivement accrue  d'un  grand  nombre  de  gentilshommes 
et  de  corps  de  troupes  qui  lui  avaient  été  amenés  des 
provinces.  Dernièrement  encore  il  avait  vu  arriver  à  son 

manité,  il  se  défendit  en  lui  représentant  que  ceux  qui  étaient  sorlis, 
seraient  morts  de  faim  dans  la  ville  sans  profit  aucun  pour  sa  cause, 
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camp  le  comte  de  Châlillon  avec  l'armée  du  Languedoc. 
Ne  doutant  donc  pas  qu'il  ne  fût  en  état  de  mener  à 
bonne  fin  une  entreprise  de  quelque  importance,  il  donna 
l'ordre  de  donner  l'assaut  à  la  fois  à  tous  les  faubourgs.  * 

En  conséquence  le  27  juillet,  dès  trois  heures  du  ma- 
tin, les  troupes  royales,  commandées  par  leurs  principaux 
chefs,  s'avancèrent  contre  les  faubourgs  Saint-Martin, 
Saint-Denis,  Montmartre,  les  portes  de  Nesle  et  de ,  Bu- 
cy,  les  faubourgs  Saint-Germain  et  Saint- Jacques,  etc., 
et  poussèrent  l'attaque  avec  tant  d'élan  et  d'ensemble 
que  toutes  ces  positions  furent  enlevées  dans  la  même 
journée,  sans  que  l'artillerie  des  assiégés,  dont  le  feu 
était  de  peu  d'effet  dans  des  rues  étroites  et  tortueuses, 
eût  pu  arrêter  les  assaillants.  Peu  s'en  fallut  même  que 
la  porte  Saint-Honoré  ne  fût  forcée  ;  et  si  le  duc  de  Ne- 
mours ne  s'était  hâté  d'y  envoyer  des  secours,  elle  fût 
tombée  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

C'était  un  succès  important  et  de  grave  conséquence  ; 
les  Parisiens  se  trouvaient  désormais  resserrés  dans  les 
murs  d'enceinte  de  la  ville,  sans  pouvoir  en  sortir  ni 
faire  des  excursions  dans  la  campagne,  comme  précé- 
demment, car  les  troupes  royales,  après,  s'être  emparées 
des  faubourgs,  s'y  étaient  établies  et  retranchées. 

La  situation  de  la  capitale  devenait  telle  dès  lors,  qu'à 
moins  d'un  secours  très-prochain  la  défense  ne  pouvait 
plus  se  prolonger.  Les  prédicateurs,  il  est  vrai,  conti- 
nuaient d'annoncer  que  le  duc  de  Mayenne  et  les  Espa- 
gnols étaient  en  marche,  et  qu'incessamment  on  les  ver- 
rait arriver.  Cet  espoir,  quoique  toujours  trompé,  soute- 
nait encore  les  courages;  mais  à  tout  il  y  a  un  terme,  et 
il  était  évident  que  malgré  l'admirable  dévouement  du 
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»  gnie  qu'en  une  place  du  Grand-Turc,  assiégée  par  les 
»  Perses,  on  y  avait  mangé  des  pains  des  os,  mis  en  pou- 
»  dre ,  cela  non-seulement  ne  put  être  cru,  mais  fut  mal 
»  interprété  de  plusieurs  mal  affectionnés,  sinistrement 
»  et  en  mauvaise  part  (1).  Cela  se  pratiqua  à  la  fin  et  Pai 
»  vu  de  mes  propres  yeux. 

»  Le  bois  ne  faisait  quasi  pas  moindre  besoin  que  le 
»  reste,  si  bien  que  pour  brûler  il  fallait  rompre  tables, 
»  lits,  chaises,  bancs  et  même  les  couvertures  des  mai- 
»  sons,  et  les  pauvres  vendaient  un  peu  de  ce  bois  pour 
»  quelque  morceau  de  pain  d^avoine. 

»  Ces  misère.s  et  calamités  étaient  suivies  de  plusieurs 
»  maladies,  entre  autres  d'enflures,  dont  tous  les  pauvres 
»  étaient  tourmentés,  comme  l'hydropisie.  Mais  la  mé- 
»  decine  qu'ils  y  faisaient  était  la  patience  de  laquelle  ils 
»  étaient  tellement  armés  qu'elle  augmentait  encore  plus 
»  que  le  mal  et  ne  laissait-on  de  faire  infinies  processions 
»  avec  les  indulgences  et  pardons  que  M.  le  légat  leur 
»  donnait,  qui  se  gagnaient  en  la  plupart  des  églises 
»  avec  les  sermons  qu'ils  oiaicnt,  qui  leur  faisaient 
»  pren  Ire  tant  de  courage  aVec  tout  ce  qu'ils  enduraient 
»  que  les  sermons  leur  servaient  de  pain,  et  quand  les 
»  prédicateurs  les  avaient  assurés  qu'ils  seraient  secourus 
»  dans  huit  jours,  ils  s'en  retournaient  contents  et  s'en- 
To  tretenaient  de  cette  espérance,  encore  qu'on  leur  eût 
»  donné  beaucoup  de  telles  remises  et  dilations  et  ne 
»  leur  souvenait  plus  de  ce  qu'ils  avaient  enduré,  si  bien 
»  qu'il  se  peut  dire  que  les  prédicateurs  ont  été  la  cause 

(I)  Pierre  Cornéo  veut  sans  doute  démentir  ici  le  bruit  répandu  que 
ce  qu'on  appelait  le  pain  de  Madame  de  Montpensier  était  fait  avec  des 
os  de  corps  humains^  déterrés  au  cimetière  des  Saints-Innocents. 
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»  de  la  belle  résolution  de  ceux  de  Paris,  comme  mon- 
»  seigneur  de  Nemours  Pa  été  de  leur  persévérance  en 
»  icelle  et  de  tenir  la-main  que  personne  ne  se  làcIiiU  et 
»  piinciiyalement  des  plus  grands  où  il  y  avait  plus  de 
»  danger,  ce  qu'A  fit  avec  tel  soin,  discrétion  et  diligence 
r>  que  fit  jamais  homme  {!).  ^? 

Ce  récit,  écrit  sous  Pimpression  même  des  événe- 
ments, fait  suffisamment  connaître  et  les  cruelles  extré- 
mités auxquelles  se  trouvait  réduit  le  peuple  de  Paris, 
et  te  généreux  mebile  qui  h#  inspirait  la  force  nécessaire 
pour  les  supporter.  La  médecine  qu'ils  y  faisaient,  y  est- 
il  dit,  était  la  patience  qu'ils  allaient  puiser  dans  les 
églises  au  pied  des  autels  du  Dieu  crucifié.  Sublime  et 
touchant  spectacle  que  celui  de  ces  bourgeois,  de  ces 
neb^  enfants  des  halles  et  des  métiers  qui,  mettant  la 
vie  de  Pâme  bien  au-dessus  de  celle  du  corps,  souffraient 
et  naouraient  sans  murmure ,  plutôt  que  d'accepter  le 
joùg  d'un  prince  ennemi  de  leur  foi. 

Pierre  Lestoile  était  loin  dejpartager  ces  généreux 
sentiments  :  son  froid  scepticisme  ne  trouvait  que  matière 
à  raillerie  dans  le  dévouement  de  ce  so^  peuple,  comme 
il  Pappetle  en  maint  endroit.  Mais  le  journal,  dans  le- 
quel il  relatait  jour  par  jour  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu, 
n'en  dépose  pas  moins  des  mêmes  faits  et,  sous  ce  rap- 
port, mérite  d'être  cité. 

«  Le  samedi  28juillel,  dit-il,  je  vis,  près  les  Cordeliers 
r>  à  Pfiuis,  un  pauvre  homme  qui  mangeait  de  l'oing,  de 
»  quoi  on  fait  la  chandelle;  et  lui  ayant  demandé  s'il 
»  n'avait  autre  chose  à  manger,  me  dit  que  non,  et  qu'il 

(1)  Relation  du  siège  deParis^  par  Pierre  Cornéo,  ligueur.  Mémoires 
de  la  Ligue,  t.  IV,  p.  286. 

XI.  2 
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»  y  avait  plus  de  huit  jours  que  cette  YÎaade  lui  servait 
))  de  [mia  à  Iqi  et  à  sa  femme  et  à  tjrois  petits  enfants 
»  qu'il  avait;  dont  m'étant  fait  enquérir,  trouvai  qu'il 
»  était  vrai,  et  qu'il  y  avait  près  de  la  moitié  des  pauvres 
»'de  la  ville  qui  s'en  nourrissait  auiieu  de  pain;  et 
»  toutefois,  c'était  plus  d'un  mois  avant  la  levée  du 
»  siège,  ce  qui  montrât  bien  la  grande  nécessité  de 
»  Paris  (1).» 

a  Le  mardi,  dernier  jour  du  présent  mois  de  juillet^ 
p  M.  Goharriy  secrétaire  du  roi,  me  montra  un  peu  de 
)»  pain  blanc  qu'il  avait  recouvert  pour  un  sien  ami  ma- 
»  lade,  qu'il  me  jura  d'avoir  payé  au  prix  d'un  écu  la 
»  livre. 

»  Ce  jour  j'achetai  im  minot  de  blé  métail  8  écus»  le 
D  quel  je  caphai  sous  la  fausse  trappe  de  ma  galerie  (2).  » 

a  En  ce  temps,  la  mortalité  causée  par  la  famine  ré- 
)>  pandait  dans  tous  les  quartiers  un  grand  nombre  de 
»  morts,  et  on  ne  pouvait  aller  dans  les  rues  de  Paris 
ï^  sans  en  trouver  (3).  » 

((  La  viande  de  cheval  était  aussi  si  chère,  que  les  petits 
»  n'en  pouvaient  acheter  :  si  qu'ils  étaient  contraints  de 
»  chasser  aux  chiens  et  les  mauger,  et  des  herbes  criies 
»  sans  pain ,  qui  était  chose  hideuse  et  pitoyable  à 
»  voir  (4).  »      ' 

«  Je  vis  le  jour,  près  la  croix  Saint-Eustache,  une 
»  pauvre  femme  qui  mangeait  la  peau  d'un  chien  ;  nous 
»  étions  ensemble,  mon  frère  du  Couldrai  et  M.  de  Gland, 


(1)  Journal  de  Ustoile,  t.  II,  p.  23.  • 
{2)  Idem,  l.  II,  p.  24. 

(3)  Idem,  t.  U^p.  21. 

(4)  Idem,  1. 11,  p.  32. 
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»  qui  le  vit  comme  moi,  q(  mç  dit  qu'il  récrirait  ea  boq 
3^  registre- 

»  Ce  jour  fut  vendue  au  marché  la  livre  de  beurre 
D  4  fwicfi»  le$  œufs  8  et  9  sous  la  pièce.  Ua  membre  de 
9  mouton  fut  yendu  4  écus»  et  un  septier  de  blé 
)i  84  éçus  {!).». 

jSi^n  Le&tqile  rapporte  un  fait  horrible,  qu'il  ne  donne 
d'ailleurs  que  comme  m  bruit  qui  courait  par  la  ville. 
if  Le  m^r^^redi  25  jmllety  dit-il,  allant  à  Saint-Eustache, 
n  on  eptendit  aucune  deviner  sur  la  mprt  d'imç  dame  ri- 
ïè  c)ie  de  prè^  de  30,000  écus  ;  laquelle  ne  trouvant  pas 
n  ^Yeç  argent  de  quoi  vivr^»  et  voyant  deux  de  ses  petits 
n  euîiJif\t^  morts  de  faim,  les  avait  cachés  et  fait  saler,  par 
1»  s^ servante;  et  l'im^  et  l'autre  s'en  sont  noi^nes.  » 

On  trouve  le  méip^  fait  r&pporté  danii  d'autres  rela^ 
Upns  du  tempS|  à  peu  près  d^ns  les  mêmes  termes  ;  mais 
il  n'est  ^rmé  nulle  part,  et  Pierre  Çprnéo,  dans  son 
fcurnol,  n'en  dit  rien. 

D'ailleurs,  comment  croire  qu'une  mère  pouvant  se 
procurer  d'autres  moyens  de  subsistance,  car  elle  était 
fiich^,  et,  si  rares  que  fussent  les  vivres,  il  y  en  ayait  en- 
core, ^  été  asse^  dénaturée  pqur  préférer  sp  nourrir  de 
llt^  clïâiir  4^  ses  propres  enfants?  Ce  n'est  dpQç  là  évidem- 
Q^t  qu'une  de  ces  fables  qu'invente  la  malveillance,  et 
Q)^  )r(^pètent  les  imaginations  troublées, 
-itl^  oettp  l^le,  p^r  liméme  qu'elle  avait  pours  dans 
1%  yiUe  ^f  y  reu<fPftt#t  créance,  naontre  à  quelles  hor- 
ribles angoisses  la  population  était  en  proie;  les  choses 
en  efEet  en  étaient  arrivées  à  ce  poinli  surtout  depuis  la 
prise  des  faubourgs,  que  les  chefs  du  gouyernement  cru- 

(I)  JotmHi}  49  Uft9ile,  t,  II,  p.  89« 
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rent  devoir  se  réunir  en  conseil  pour  en  délibérer  et  exa- 
miner s'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  de  si  extrêmes  circon- 
stances, de  traiter  de  la  paix. 

Préalablement,  pour  laisser  entière  la  liberté  des  opi- 
nions, et  afin  que  nul  ne  fût  retenu  par  des  scrupules  de 
conscience,  le  légat  du  pape  fit  consulter  trois  théolo- 
giens, parmi  lesquels  était  le  jésuite  BeDarmin,  sur  les 
rpiestions  suivantes  :  i"*  Si  on  pouvait  rendre  la  ville  à 
un  prince  hérétique,  lorsqu'on  y  était  contraint  par  la 
famine,  sans  encourir  Pexcommunication  ;  2*^  si  ceux  qui 
se  rendraient  auprès  du  même  prince,  pour  le  convertir 
ou  obtenir  de  lui  des  conditions  meilleures,  seraient 
frappés  par  la  bulle  d'excommunication  du  pape  Sixte  Vî 

La  réponse  des  théologiens  fut  que  la  bulle  d'excom- 
munication n'était  pas  apphcable  aux  cas  proposés. 

Ce  premier  point  étant  réglé,  le  duc  de  Nemours,  le 
légat  du  pape,  l'ambassadeur  d'Espagne,  le  cardinal  de 
Gondi,  le  chevalier  d'Aumale,  la  duchesse  de  Montpen- 
sier,  le  prévôt  des  marchands^  les  conseillers  dû  Parle- 
ment et  tous  les  principaux  habitants  se  réunirent  en  as- 
semblée générale  dans  la  chambre  de  Saint-Loui&.  Tous 
reconnurent  la  nécessité  de  traiter,  si  on  n'était  secouru, 
dans  un  bref  délai.  Quelques-uns  toutefois  parlèrent  de 
prolongea  encore  la  résistance;  mais,  à  la  suite  d'une  dé- 
libération de  plusieurs  jours,  le  plus  grand  nombre  fut 
d'avis  de  députer  l'évêque  de  Paris  et  l'archevêque  de 
Lyon  vers  le  roi  de  Navarre  pour  ouvrir  avec  lui  une  né- 
gociation. 

Des  saufs-conduits  ayant  été  aussitôt  demandés  et  ob- 
tenus, les  deux  plénipotentiaires,  accompagnés  seule- 
ment de  deux  gentilshommes,  se  rendirent  le  sixième 
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d'aoûty  entre  midi  et  une  heure,  au  lieu  indiqué,  à  Tab- 
baye  Saint-Antoine-des-Champs.  Le  roi  de  Navarre  s'y 
trouvait  déjà,  entouré  d'un  grand  nombre  de  seigneurs. 
U  fit  aux  deux  prélats  un  accueil  honorable,  mais  plus 
froid  qu'ils  ne  s'y  attendaient,  puis  les  fit  monter  dans 
une  salle  haute  du  croître  pour  conférer  avec  eux. 

L'évéque  de  Paris,  dont  les  sentiments  conciliateurs 
étaient'  connus,  prit  le  premier  la  parole.  Aju'ès  avoir 
représenté  la  détresse  profonde  de  tout  le  royaume  et  la 
nécessité  de  mettre  fin  à  la  guerre  civile  par  une  pacifica* 
tion  générale,  il  déclara  au  prince  que,  député  vers  lui 
par  les  bons  ha})itants  de  Paris,  dont  il  était  le  pasteur, 
il  veiùdt  lui  demander  un  sauf-conduit  pour  aller  vers  le 
duc  de  Mayenne,  sans  lequel  aucun  accord  n'était  pos- 
sible, ajoutant  que  si  au  bout  de  quatre  jours  le.duc  ne 
donnait  pas  de  réponse,  les  Parisiens  ne  prendraient  plus 
conseil  que  d'eux-mêmes.  En  finissant  il  observa  au 
prince  qu'il  ne  devait  pas  s'étonner  si  les  bourgeois  de 
Paris  souffiraient  une  si  grsmde  faim  pour  leur  religion, 
car  ceyx  de  Sancerre  pour  la  leur  avaient  fait  le  même. 

Cette  allocution  terminée,  leroi.de  Navarre  s'approcha 
des  deux  prélats,  s'entretint  familièrement  avec  eux,  et 
ensuite  se  retira  en  leur  disant  qu'il  allait  en  délibérer 
avec  son  conseil. 

Le  secrétaire  d'État,  de  Reyol,  revint  bientôt  après  de- 
mander de  sa  part  aux  deux  prélats  les  pouvoirs'  dont  ils 
étaient  munis.  CeijUL-ci  lui  remirent  immédiatement  une 
délibération,  couchée  en  forme  d'arrêt,  portant  que  les 
députés  assemblés  en  la  chambre  de  Saint-Louis  avaient 
ordonné  que  Messieurs  le  cardinal  de  Gondi  et  l'arche- 

« 

vêque  de  Lyon  iraient  vers  le  roi  de  Navarre,  pour  le  sup- 


22  HIStOlRÊ  I)É  LA  UCtîÈ.  t**ÔO] 

plier  d'entrer  en  Une  padiflcatton  génémle  du  royaume, 
et  iraient  au  duc  de  Mayétiuë  pout*  l^éngàgèr  à  tfaiteï  de 
celte  pacification. 

Au  bout  de  deUx  heures,  lé  priUcè  lui-mÔtnë  fetitrâ 
Ékûi  la  èàlle  où  se  teMierit  les  évêijuès.  t^refldilt  le  pt'ô- 
mier  là  parole,  il  commeiiça  par  côUti*edif  ë  là  qualité  dé 
roi  àé  Navarre  qu'oti  lui  dotiuait,  réinontraiit  que  s'il 
U^aVait  que  ce  titre,  il  n^âtait  que  faire  dé  pàcîâêt*  Paiiè 
et  la  t'rance;  que  toutefois,  sans  â'àttiilèer  à  cette  forma- 
lité, pour  le  désir  qu'il  avait  de  voir  son  royaUiàe  éti  rë- 
pds,  il  pa-sgerait  outré,  encore  que  cela  fût  contré  sa 
digiiité  ;  pùlô,  arrivâtit  au  point  principal,  il  leur  dit  : 

t(  Je  fae  suis  pas  dissimulé,  je  dis  tonderaètifët  sâdè 

»  feiiitisé  ce  qUé  j'ai  sur  lé  coeur,  j'aurais  tort  dé  vous 

»  dire  que  je  ne  veuille  pas  Une  paiî  générale.  Je  la  teux, 

»  je  la  désire,  afin  de  pouvoir  élargir  les  limites  dé  ce 

»  royaume  et  des  moyens  que  j'en  acquerrais  pour  âOu- 

»  lager  moti  peuple,  au  lieu'  de  lé  pérdt*é  et  rbluër.  Que 

fe  pour  avoir  tme  bataillé,  je  donuëraîs  un  doigt,  et  poUr  la 

»  paix  générale,  deux  Mais  ce  que  VOUâ  demandez  îie  se 

»  peut  faire  ;  j'aime  ma  ville  de  Paris.  C'est  ma  fille  aî- 

)>  née,  j*en  suis  jaloux.  Je  lui  veui  ftiire  plus  de  bien, 

»  plus  dé  grâce  et  de  miséricorde  qu'elle  n'en  demande. 

»  Mais  je  veux  qu'elle  m'en  sache  gré,  et  qu'elle  doive  ce 

»  bien  à  ma  clémence  et  non  au  duc  de  Mayenne,  ni  au 

»  roi  d'Espagne  ;  s*ils  lui  avaient  moyenne  la  paix  et  la 

>i  grâce  que  je  lui  veUï  faire,  elle  leur  devrait  ce  bien, 

»  elle  leur  en  saurait  gré,  elle  les  tiendrait  pour  libé- 

»  fdtèurs  et  non  pas  moi  ;  ce  que  je  ne  veui  pas  davan- 

»  tâgè.  Ce  que  vous  demandez  différer  la  calpitulalion  et 

»  reddition  de  Paris,  jusqu'à  une  paix  universelle  qui  ne 
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»  se  peut  faire  qu^âprés  plusieurs  allées  et  venues,  c'est 
»•  chose  trop  préjudiciable  à  ma  ville  de  Paris,  qui  ne  peut 
»  attendre  un  si  long  terme.  Il  est  déjà  mort  tant  deper- 
))  sonnes  de  faim,  que  si  elle  attend  encore  huit  ou  dix 
v>  jours,  il  en  mpuita  dix  ou  vingt  mille,  qui  serait  une 
»  étrange  pitié.  Je  suis  le  vrai  père  de  mon  peuple.  Je 
»  ressemble  cette  vraie  mère  dans  Salomon.  J'aimerais 
»  quasi  mieuï  n'avoir  point  de  Paris  que  de  l'avoir  tout 
»  ruiné  et  dissipé,  après  la  mort  de  tant  de  pauvres  per- 
»  sonnes  ;  ceux  de  la  Ligue  ne  sont  pas  ainsi.  lis  ne 
»  craignent  pas  que  Paris  soit  déchiré,  pourvu  qu'ils  en 
»  aient  une  partie.  Aussi  sont-ils  tous  espagnols,  où  es- 
»  pagnolisés.  Il  ne  se  passe  pas  jour  que  les  faubourgs 
»  de  Paris  ne  souffrent  ruine  de  la  valeur  de  50,000 
»  livrés  par  les  soldats  qui  les  démolissent,  sans  tant  de 
»  pauvres  gens  qui  meuretit.  Voiis,  M.  le  cardinal,  devez 
»  en  avoir  pitié.  Ce  sont  vos  ouailles,  de  la  moindre  goutte 
»  ie  sàrig  desquelles  vous  serez  responsable  devatit  l)ieu  ; 
»  et  vous  aussi.  Monsieur  de  Lyon,  qui  êtes  le  pltimat  de 
ï>  par  dessus  les  autres  évoques  ;  je  ne  suis  pas  boti  théo- 
»  logieil,  mais  j'en  sais  assez  pour  vous  dît'e  que  Dieu 
»  n'entend  pas  que  voiis  traitiez  ainsi  le  t)auvre  peuple 
»  qu'il  V0Ù6  a  reôonitnandé,  même  à  l'appétit  et  pour 
»  feirè  plaigir  au  toi  d^Kspâgnè,  et  à  Bernadih  de  Men- 
»  doze,  et  à  M.  le  légat.  Vous  en  aurez  les  pieds  chauffes 
D  en  l'autre  monde,  et  c6miîiëlltTbulez-vous  espérer  me 
>>  convertir  à  votre  reUgion,  si  vous  faites  si  peu  de  cas 
)>  dù  salut  et  de  la  vie  de  vos  ouailles?  C'est  me  donner 
»  Une  pauvre  preuve  de  votté  sainteté,  j'eû  serâiè  trop 
»  mal  édifié  (1).  » 

(1)  Mémoires  de  la  Ugw,  t.  IVj  p.  318. 
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Sur  ce  l'archevêque  de  Lyon  s'étont  excusé  en  disant 
qu'il  n'était  pas  espagnol,  le  prince  reprit  :  «  Je  le  veux 
»  croire  ainsi,  mais  il  faut  que  vous  le  montriez  par  les 
»  eifets.  Au  surplus,  je  vous  montrerai  une  lettre  par  la- 
»  quelle  le  roi  d'Espagne  mande  qu'on  lui  conserve  sa 
»  ville  de  Paris;  car  s^îl  la  perd,  ses  affaires  vont  très- 
»  mal  (1).  » 

Le  cardinal  de  Gondi  prit  alors  le  parole  et  représenta 
au  prince  avec  dignité  que  c'était  précisément  pour  le 
salut  des  ouailles  dont  la  garde  lui  était  confiée  qu'il  de- 
mandait une  paix  générale  sans  laquelle  elles  n'éprouve- 
raient qu'un  soulagement  momentané ,  car  lé  duc  de 
Mayenne  et  le  roi  d'Espagne  ne  manqueraient  pas  de 
venir  bientôt  à  leur  tour  les  assiéger.  «D'ailleurs,  ob- 
»  serva-t-il,  si  Paris  était  rendu  sans  une  paix  générale 
»  les  trois  quarts  s'en  iraient.  »  Sur  ce  le  roi  reprit  vive- 
ment en  jetant  les  yeux  sur  la  noblesse  :  a  S'il  y  vient/ 
)>  lui  et  tous  ses  alliés,  par  Dieu  !  nous  les  battrons  bien 
»  et  leur  njontrerons  que  la  noblesse  française  sait  se  dé- 
»  fendre,  i»  Puis  soudain  se  corrigeant  :  «  J'ai  juré  contre 
)»  ma  coutume,  mais  je  vous  dis  encore  que  par  le  Dieu 
»  vivant  nous  ne  souf&irons  pas  cette  honte.  »  Enfin  il 
ajouta  que  «  quant  à  la  ville  de  Paris,  si  elle  se  dépeuplait 
»  d'aucuns  méchants,  il  la  repeuplerait  de  cent  mille 
»  hommes  de  bien  des  plus  riches  et  nullement  séditieux, 
»  et  que  partout  où  il.irait  il  ferait  un  Paris...  qu'au  sur-^ 
»  plus  il  ne  pouvait  trouver  bon  que  ladite  ville  de  Paris 
»  fût  si  soigneuse  du  bien  du  duc  de  Mayenne  et  du  roi 
»  d'Espagne  que  de  se  vouloir  rendre  arbitre  de  la  paci- 

(I)  Mémoires  de  la  Ligur,  t.  IV,  p.  318, 
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»  fication  d'entre  eux  et  lui.  Que  si  c'était  une  républi- 
»  (jiie  de  Venise  ou  une  autre  ville  franche,  cela  serait  to- 
»  lérable,  mais  qu'une  ville  sa  sujette  se  voulût  mêler 
»  d'être  arbitre  entre  lui  et  ses  ennemis,  c'était  chose 
»  qu'il  ne  pouvait  souf&ir.  »  ^  ^ 

L'archevêque  de  Lyon  répliqua  que  les  Parisiens  ne 
demandaient  une  paix]  générale  que  pour  le  bien  de  la 
France  qui  avait  un  si  grand  besoin  de  repos.  A  quoi  le 
prince  tout  soudain  répondit  :  «  Et  vraiment,  afin  de 
»  vous  ôter  et  à  tout  le  monde  l'opinion  qu'on  pourrait 
»  avoir  que  je  vous  veuille  trop  presser,  je  me  viens  d'a- 
»  viser  d'un  moyen,  sans  en  avoir  communiqué  à  mon 
»  conseil  par  lequel  je  vous  rendrai  satisfait.  Vous  espé- 
»  rez  secours  du  duc  de  Mayenne,  je  ferai  un  accord 
»  avec  vous;  dressons  les  articles  et  conditions.  »  Et  aus- 
sitôt il  se  mit  à  énumérer  ce  qu'il  entendait  concéder,  à 
savoir  que  les  Parisiens  auraient  huit  jours  pour  aviser 
aux  moyens  de  faire  la  paix  générale,  et  que  des  sàuf- 
conduits  leur  seraient  délivrés  pour  qu'ils  pussent  en 
conférer  avec  le  duc  de  Mayenne  :  «Voilà,  ajouta-t-il, 
»  tout  ce  que  je  vous  puis  accorder,  ce  que  vous  présen- 
»  terez  à  ceux  de  Paris,  afin  que  chacun  reconnaisse  que 
y>  je  ne  leur  Vefuse  pas  la  paix  et  que  je  la  leur  tends  les 
»  bras  ouverts,  désirant  leur  salut  plus  qu'eux-mêmes. 
»  S'ils  acceptent  cette  condition,  dans  huit  jours  ils  se- 
))  ront  en  repos  ;  s'ils  cuident  attendre  à  capituler  quand 
»  ils  n'auront  que  pour  un  jour  de-yivres,  je  les  laisser^ 
»  dîner  et  souper  ce  joùrrlà  ;  le  lendemain  seront  con- 
»  traints  se  rendre  la  corde  au  col  au  lieu  de  la  miséri- 
»  corde  que  je  leur  offre.  J'en  ôterai  la  misère  et  ils  en 
»  auront  la  corde  ;  car  j'y  serai  contraint  poiir  mon  de- 
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yt  Toir,  étant  leur  roi  et  leur  juge,  pour  faire  pendre  plus 
1»  de  centaine  d'eux,  qui  par  leor  malice  ont  fait  mourir 
D  plusieurs  innocents  et  gens  de  bien  de  &im.  Je  suis  dé- 
)»  biteur  de  cette  jttsticè'  devant  Dieu.  Tous  ferez  donc 
»*entendre  ceci  à  mon  peuple,  et  je  tous  somme  et  vous 
jf  conjure  d*ainsi  faîte,  en  présence  de  tous  ces  princes  et 
>i  de  toute  cette  beUe  noblesse,  lesquels  au  cas  qiie  vous 

*  y  failliez,  votis  reprocliftrOût  tout  le  temps  de  leur  vie, 
j>  comme  encore  je  ferai,  totre  infidélité  envers  votre  pa- 
y^  trie,  si  vous  avet  tu  et  celé  à  mes  sujets  le  désir  que 

*  j'ai  de  letir  donner  là  paix  et  mettre  le  royaume  en  re- 
yt  pos  ;  et  ati  surplus  qtiand  vous  cèleriez  cela  à  mon 

*  peuple  de  Paris  vous  n'y  gjtgnerez  rien,  car  nies  sol- 
i>  dats  qui  sotit  aiix  faiiboiirgs  et  parient  jour  et  nuit  aux 
J>  vôtres  et  à  ceux  de  Paris  le  letir  feront  entendre  à 
»  votre  confusion  (^).i> 

Le  roi  contintia  encore  quelque  temps  sut  ce  ton  sévète 
et  hâtitaiii,  pltiis  montra  aux  deux  prélats  k  lettre  de 
Bernardin  de  Mendoze  qtl'on  avait  saisie  la  teille  et  dans 
laquelle  il  se  plaignait  à  son  maître  de  ce  que  les  Pari- 
siens se  fussent  sitôt  pressés  de  traiter  avec  le  prince  de 
Béam,  comme  il  Rappelait;  leur  dit  qu'il  avait  nouvelle 
d'une  défaite  éprouvée  pal*  les  Espagnols,  de  troubles 
excités  en  Aragon,  et  s'efforça  en  un  mot  dfe  leur  persua- 
der qu'ils  n'avaient  rieii  à  attendre  du  rbi  d'Espagne. 

Enfin,  après  qiièltjtfei  |)«ltdles  échangées  encore  avec 
aigreur  de  part  et  d'autre,  le  cardinal  de  Gkindi  et  l'ar- 
Éhevêqué  de  Lyon  se  retirèrent  en  promettant  de  faire 
pai  au  peu|de  de  Parisi  deà  propositions  qui  étaient 
ftites. 

(1)  kêmovret  de  ta  Ligue,  t.  IV,  p.  316. 
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Le  toi  de  Kavarre  ne  reflisait  pas  dé  traiter,  ptdsqu^ll 
consentait  à  délivrer  des  sauf-conduits,  mais  la  fierté  de 
son  lâtigage  pendant  là  tcmférence  et  la  dtireté  dé  quel- 
ques-tiileê  de  ses  paroles  montraient  aèse^  qu^il  était  peu 
disposé  à  faire  des  concessions.  Dâtis  tous  les  cas,  il  n^ëd- 
téîidait  pas  suspendre  ses  opéraiioils  militaires,  ni  se 
relâcher  en  rien  de  la  rigueur  du  siège  et,  pour  mêitienë 
laisser  àtlciin  doute  à  cet  égard,  il  fil  dès  le  teûdetnëih 
dresser  en  face  la  porte  Saint-Gerttiaili  liilë  bâttei-ie  de 
treize  canons,  qui  eût  fait  brèche  à  la  inuraille,  si  le  dbc 
de  Nemours  n*eût  élevé  aussitôt  de  formidables  retraii- 
chettieûts  peur  là  faire  taire. 

Les  amis  qu'il  avait  daiis  là  ville  crtirent  également  le 
mottient  opportun  pour  tetitër  d'exciter  de  nouveau  tlti 
mouvement  populaire  contré  leô  chefs,  ils  réussirent  éh 
effet  à  entraîner  un  certain  nombre  d*hcimmes  de  la  po- 
pulace, qtd  ^rtdvèrent  au  palais  en  criatlt  :  Du  pain  Ou  ft» 
pai3t.  Le  président  Brisson  et  plusieurs  autres  membres 
du  Parlement  étaient  du  compldt,  et  toH  disposés  à  rendre 
îïû  arrêt  favorable  à  la  paix,  en  ayant  Pair  de  subir  une 
violence.  Mais  le  duc  de  Néniours,  flont  la  tiligance  était 
infatigable,  déjoua  encore  ^entreprise,  M  envoyant  des 
coinpagnieê  bourgeoises  siir  le  lied  dti  tumnlté.  il  y  eut 
toutefois  une  collision  asôèz  vive  (Jui  coûta  mêrtie  la  vie 
an  capitaide  d'une  des  cotapagniéi,  le  bourgeois  tlobert 
LegOié.  Les  Seize,  dont  il  était  l'àini,  demandèrent  ven- 
geance de  sa  mort,  et  obtinrent  qu'on  punit  sévèrement 
lès  ihstîgàtènrs  de  la  Sédition.  Quelqucs-nns  fut^nt  péri- 
due,  d'âiitrés,  tels  que  l'dvôôât  tàten,  le  conseiller  Âllé- 
grâin  et  le  président  de  Thou^  durent  payer  une  fbrte 
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amende  pour  racheter  leur  yie  et  eurent  ordre  de  sortir 
de  la  ville. 
Ces  rigueurs,  du  reste,  étaient  suffisamment  justifiées 

> 

par  le  caractère  des  actes  qu'elles  avaient  pour  .but  de 
punir,  et  par  la  gravité  des  circonstances.  Les  Politiques, 
malgré  leur  petit  ncnnbre,  ne  cessaieut  de  s'agiter;  lors- 
qu'ils n'excitaient  pas  directement  le  peuple  à  la  révolte, 
ils  se  plaisaient  à  répandre  par  la  ville  lés  bruits  les  plus 
alarmants^  et  se  servaient  de  la  liberté  qu'oti  leur  laissait, 
pour  publier  chaque  jour  des  pamphlets  où  non-seule- 
ment  les  chefs  de  la  ville  étaient  dénoncés  à  la  haine  ^et 
à  la  vengeance,  mais  où  on  tournait  en  ridicule  le  su- 
blime dévouement  du  peuple  lui-même.  Il  était  donc, 
devenu  nécessaire  de  comprimer  par  un  exemple  sévère 
leur  aud^ce.qui  croissait  avec  la  misère  publique. 

Cependant  le  cardinal  de  Gondi  et  1-areh.evêque  .de 
Jjyon^  ayant  reçu  les  sauf-condiiits  qui  av^ent  été  pror 
.  xms ,  s'étaient  acheminés  vers  Meaux ,  où  le  duc  de 
Mayenne  venait  d'établir  son  quartier  général. 
.  Nous  avons  vu  comment,  au  mois  de  juin  dernier,  le 
^ef  de  l'Union,  ayant  reçu  un  prenaier  secours  du  duc 
de  Parme,  s'était  avancé  jusqu'à  Laon,  d'où  il  avait  en- 
voyé le  colonel  Saintr-Paul  conduire  un  convoi  d,e  vivres 
à  Paris.  Depuis  lors  son  activité  ne  s'était  pas  ralentie.  Il 
n'avait  cessé  d'insister  auprès  du  roi  d'Espagne,  pour 
qu'il  lui  prêtât  une  assistance  plus  efficace;  il  avait,  donné 
l'ordre  à  tous  les  chefs'  de  corps  répandus  dans  les  pro- 
vinces de  venir  le  rejoindre,  s'était  assuré  du  concours 
de  tous  les  gouverneurs  des  villes  de  la  Picardie,  aux- 
quels il  avait  fait  jiu!*er  de  ne  traiter  en  aucun  cas  sans 
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sa  participation.  Puis  il  s'était  rapproché  de  la  capitale 
et  était  arrivé  à  Meaux,  où  il  avait  eii  la  satisfaction 
d'apprendre  que  Philippe  II  avait  enfin  fait  droit  à  ses 
demandes,  et  que  le  duc  de  Parme  était  entré  sur  le  ter- 
ritoire français  à  la  tête  d^une  armée  de  13,000  hommes. 

Le  général  espagnol,  avant  de  prendre  ce  parti,  avait 
longtemps  hésité.  Les  affsdres  de  son  mattre  dans  les 
Pays-Bas  étaient  loin  d'être  prospères.  Le  prince  Maurice 
avait  remporté  contre  lui  d'importants  avantages,  et 
il  lui  paraissait  peu  prudent  de  dégarnir  le  pays  de 
troupes  en  un  pareil  moment.  Mais  il  avait  dû  obéir 
aux  ordres  réitérés  et  précis  de  Philippe  II,  qui  aimait 
mieux  risquer  de  perdre  quelques  villes  de  ce  côté,  que 
de  laisser,  le  roi  de  Navarre  entrer  à  Paris. 

Lors  donc  que  le  cardinal  de  Gondi  et  l'archevêque  de 
Lyon  arrivèrent  à  Meaux,  le  duc  de  Mayenne  ne  doutait 
plus  qu'il  ne  fût  avant  peu  en  mesure  de  délivrer  la  ca- 
pitale^  Toutefois,  comme  le  prince  de  Parme  ne  faisait 
que  des  marches  lentes  ef  circonspectes,  ainsi  qu'il  con- 
vient à  un  sage  capitaine  en  pays  étranger,  et  que  par 
cette  raison  il  avait  besoin  de  gagner  du  temps,  le  chef 
de  rUnion  affecta  de  se  montrer  disposé  à  négocier,  et 
chargea  même  les  deux  prélats  de  retourner  à  Paris  pour 
entretenir  le  roi  de  Navarre  dans  l'espoir  d'une  paix  pro- 
chaine ;  mai&  en  même  temps  il  écrivit  secrètement  au 
.  duc  de  Nemours  pour  l'informer  du  véritable  état  des 
choses,  et  le  prévenir  qtfil  ne  devait  pas  ajouter  foi  au 
bruit  qui  allait  courir  de  la  paix,  qu'elle  ne  se  ferait  pas, 
qu'il  pouvait  au  contraire  assurer  les  Parisiens  que  le 
prince  (le  Parme  serait  à  Meaux  dans  quatre  jours,  et 
que  de  là  l'armée  marcherait  aussitôt  à  leur  délivrance. 
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lie  çardipal  da  Qouài  et  Parchevêque  de  Lyon  r^tour^ 
nèr^jit  doqe  à  Parig  poup  faire  pari  ^u  roi  de  Nayarre  des 
iQtenlions  conciliatrices  du  duc  de  Mayenne;  naais  en 
chemin  ils  eurent  0onnaissance  de  la  lettre  que  ce  dernier 
éorivait  h  son  frère,  et  ils  se  plaignirent  hautement  du 
rète  de  dupes  qu^pu  voulait  leur  faire  jouer.  Le  cardinal 
fut  même  si  blessé  de  ce  procédé,  [qu'il  renonça  xà  se 
n^éler  davantage  de  la  négociation,  et  se  retira  dans  sa 
t^e  de  Nqisy. 

' Ii*archevêque  de  Lyon,  plus  attaché  à  h  cause  de 
l'Union,  montra  moins  de  susceptibilité,  et  consentit  à 
so  rwdre  de  nouveau  au  camp  royal. 

I)epuis  les  dernières  conférences  la  situation  était  bien 
changée.  Le  roi  de  Navarre  savait  que  le  duc  de  Mayenne 
était  à  Meaux,  à  onze  lieues  de  Paris,  avec  12,000  hom- 
mes, et  il  ne  pouvait  douter  non  plus  que  le  duc  de 
Parme  ne  fût  en  marche  pour  le  rejoindre  ;  il  se  repen- 
taîl  donc  vivement  de  la  hauteur  qu'il  atait  d'abord 
naontrée  ;  aussi  il  fit  à  Parchevêque  de  Lyon  un  accueil 
beaucoup  plus  amical  que  la  première  fois  ;  mais  celui- 
ci|  à  son  tour,  se  tint  davantage  sur  la  réserve,  sans 
toutefois  repousser  toute  pensée  de  conciliation  ;  car, 
d^une  part,  on  ne  savait  encore  d'une  manière  certaine 
quand  le  secours  promis  pourrait  arriver,  et  de  l'autre, 
l'état  de  la  ville  était  tel  qu'il  ne  pouvait  se  prolonger 
que  de  quelques  jours.  On  ne  rencontrait  dans  les  rues 
q^  des  spectres  h^ves  et  exténuée  de.  faim,  la  mort  fai- 
s^t  chaque  jour  de  nouvelles  et  nombreuses  victimes. 
Les  plus  riches  seuls  pouvaient  encore  se  procurer  quel- 
que^  vivîe&,  qu'ils  achetaient,  non  dans  la  ville,  mais  au 
dahorSi  des  soldats  de  l'armée  royaleqp  les  leur  vendaient 
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à  prix  d'or,  ou  que  les  gentilshommes,  leurs  parents,, 
leur  faisaient  passer  inalgré  les  ipjonctiong  sévères  du 
roi  de  Navarre  (i).  Mais  ce  n'était  là  que  de  bien  faibles 
ressources,  et  pour  uq  petit  nombre  seulement.  De  plus^ 
les  Politiques  ne  cessaient  d'exciter  les  habitants  à  l'in- 
surrection contre  lea  chefs  de  la  yille.  <iTa  vertu,  »  ainsi 
s'e^primaient-ils  dans  un  des  pamphlets,  ÏAmi-Damo- 
clés,  qu'ilg  répandaient  chaque  jour  dans  le  peuple,  »  ta 
»  vertu,  Çrutus,  est-elle  anéantie?  ne  crois-tu  la  répu- 
»  bliqjie  assez  oppressée  pour  la  sauver  des  dangers  ? 
»  ne  crains  point,  je  t'en  supplie,  Brutus....  Eh  quoi  ! 
»  tu  n'as  pas  assez  de  courage  pour  exterminer  cinq  ou 
»  six  petits  tyranneaux...  Dire  que  nous  n'ayons  plus  que 
»  la  face  et  l'extérieur  d'hommes...  Paris,  jadis  appelé 
»  3ans  pair,  comme  étant  la  plu§  belle  ville  du  monde 
»  et  la  plus  fameuse  cité  de  l'univerg,  gourmande  par 
»  un  tas  de  coquins  et  de  bélîtres  affamés,  tu  tournes  le 
»  pouteau  contre  toi-même  sans  connaître  celui  qui  te 
»  caupe  tant  de  mal.  Ah  !  pauvre  peuple  !  tu  mérites 
».  bien-  de  sou&ir,  puisque  tu  fai&sipeu  d'état  de  ton 
»  aise  et  de  ta  liberté;  tu  laissas  emporter  le  beau 
»  joyau  à  un  Mayenne  qui,  comme  buffle,  par  le  nez  te 
»  mène  ;  vrai  déjnon,  ennemi  de  ton  bien  !...  S'il  adve- 
»  nait,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  que  pour  remédier  à  tant 
»  de  nialaises  qt  pauvretés,  Brutus  n'ait  pas  le  cœur 


(1)  On  a  dit  que  ce  prince,  par  commisération  pour  son  peuple,  tolé- 
rait oQ94i^il)utipo9  de  y^vres.  Il  e$t  c;e]rtain,  au  contraire,  qu'ii  les  dé- 
fendait, mais  il  n'avait  pas  a^sez  d'autorité  pour  se  faire  obéir.  La  chose 
d'ailleurs  est  invraisemblable.  Comment  Supposer  qu'il  aidât  les  Pari- 
riens  à  prolonger  leur  résistance,  lorsque  d'un  autre  c^té  il  faisait  tou^ 
çe&  efforts  pour  les  contraindre  à  capituler  ? 
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n  assez  mâle,  je  m'assure  que  pour  suppléer  au  défaut, 
»  Sparlacîus  se  trouvera  ressuscité  (1).  » 

Quelle  qu'eût  été  jusque  là  la  patience  de  la  population, 
on  pouvait  craindre  que  de  si  véhémentes  excitations  ne 
produisissent  leur  effet,  dans  tm  moment  surtout  où  les 
lansquenets  allemands  «omnaençaient  à  se  livrer  à  toutes 
sortes  d'excès  et  à  inspirer  une  véritable  terreur.  Tant 
qu'il  avait  été  possible  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  ces 
soldats  mercenaires,  on  les  avait  maintenus  dans  la  dis- 
cipline ;  mais  depuis  qu'eux  aussi  manquaient  de^^aîn, 
on  les  voyait  courir  furieux  par  les  rues,  et  chasser  non 
plus  aux  chiens,  mais  aux  enfants  dont,  si  l'on  en  croit 
Lestoile,  trois  furent  enlevés  et  dévoras  par  ces  soldats 
affamés. 

Dans  un  tel  état  de  choses  il  eût  été  peu  prudent  de 
rien  risquer,  et  de  rompre  avec  un  prince  dont  on  pou- 
vait être  contraint  de  sabir  d'un  jour  à  l'autre  les  condi- 
tions. L'archevêque  de  L/yon  se  chargea  donc  d'entrete- 
nir la  négociation.  Pendant  plusieurs  jours  il  se  rendit 
au  camp  royalj  portant  des  paroles  de  paix  sans  prendre 
d'ertgageraent,  et  ce nefut  que,  lorsqu'il  eut  enfin  acquis 
la  certitude  de  l'approche  du  duc  de  Parme,  qu'il  déclara 
ouvertèiiient  au  roi  que  rien  désormais  ne  pouvait  plus 
se  faire  sans  l'assentiment  du  général  espagnol. 

Le  prince  de  Parme  était  en  effet  arrivé  le  22  août  à 
Meaux,  où  il  avait  fait  sa  jonction  avec  le  duc  de  Mayenne. 

Cette  nouvelle,  répandue  bientôt  dans  l'armée  royale, 
y  jeta  le  trouble  et  la  consternation.  Le  roi  surtout  fut 
frappé  de  stupeur;  tous  ses  calculs  étaient  dévoilés.  Il 

(1)  Capefigue,  p.  39. 
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avait  refusé  jusque  là  de  crôii^  à  une  intervention  sé- 
rieuse du  roi  d'Espagne,  Pillusion  n'était  plus  possible. 
Paris  allait  hii  échapper  au  inoment  même  où  il  pensait 
déjà  eti  être  le.  maître.  En  vain  ses  officiers  essayaient  de 
lé  rassurer,  en  lui  disant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  livrer 
une  bataille,  dont  sans  doute  il  sortirait  vainqueur;  outre 
que  le  prince  savait  que  les  forces  de  l'ennemi  étaient 
imposantes  et  comn]iandées  par  un  général  habile,  il  ne 
pouvait  se  dissimuler  que,  dans  tous  les  cas,  il  serait 
obligé  de  lever  le  siège  et  qu'il  perdrait  ainsi  tous  les 
fruits  de  ses  efforts  depuis  six  mois. 

A  Paris,  au  cîmtraire,  lorsque  les  prédicateurs  étaient 
venus  annoncer  du  haut  des  chaires  que  le  prince  de 
Rarme  était  à  Meaux,  la  confiance  et  la  joie  avaient  re- 
gagné tous  les  cœurs.  Quelques-uns  d'abord  avaient  re- 
fusé d'y  croire,  en  se  rappelant  coinbien  de  fois  de  telles 
espérances  avaient  été^  déçues.  Mais  bientôt  des  nouvelles 
plus  précises  ne  laissèrent  plus  aucun  doute. 

En  effet ,  non  -  seulement  les  ducs  de  Parme  et  de 
Mayenne  étaient  à  Meaux,  mais  ils  venaient  de  passer  la 
Marne  et  étaient  en  marche  sur  Paris.  Leur  armée,  dont 
le  duc  d^Aumale  et  le  sieur  de  La  Châtre  commandaient 
Pavant-garde,  et  que  le  cotonel  Saint-Paul  suivait  avec 
20  pièces  dé  canon,  s'avançait  lentement,  mais  dans  le 
plus  grand  ordre. 

Le  roi  de  Navarre  ne  pouvait  demeurer  plus  longtemps 
dans  l'inaction;  déjà  il  avait  envoyé  sa  cavalerie  en  avant 
pour  escarmouchèr  l'ennemi,  mais  il  reconnut  bientôt 
qu'il  la  compromettrait  inutilement,  s'ilne^la  faisait  sou- 
tenir de  son  inîanterie.  Sans  hésiter  donc  davantage,  il 
donna  Tordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les  faubourgs,  et 

II.  o 
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se  dirigea  aussitôt  à  ieur  tête  sur  Clielles,  pour  essiayer 
d'y  arrêter  Parmée  fpau.cojiespaguolje  ^  passage* 

Le  bourg  de  Chelles,  célèbre  par  son  abbaye,. est  situé 
à  quatre  lieues  de  Paris,  sur  la^^oute  de  Meauxj^  il  sem- 
blait le  point  désigné  à  l'avance  pour  la  rencontre  de3 
deux  armées;  aussi  lorsque  l'a^ant-garde  de  T^méje 
royale  y  arriva,  elle  y  trouva  les  maréchaux-de-lagis  du 
duc  de  Parme,  qui  y  étaient  déjà  établis,  et  engage^ 
même  avec  eux  une  légère  escarmo.uçjie. 

Le  lendemain  les  deux  armées  se  trouvèrent  ainsi  en 
présence  l'une  de  l'autre  dans  la  plaine  qui  est  au  -dessps 
de  Chelles.  Le  duc  de  Parure  ayait  établi  son  qugurtier  gé- 
néral dans  un  château,  au  milieu  d'uQ  petit  bois,  et  ré- 
pandu ses  troupes  tout  à  l'entour,  en  ayant  soi^  de  les 
défendre  par  de  forts  retranchements. 

Le  roi  occupait  la  partie  opposée  de  la  plaine  du 
côté  de  Paris;  il  avait  disposé  son  armée  à  peu  pj:ès 
dans  le  même  ordre  qu'à  Ivry,  chaque  escadron  de  ca- 
valerie étant  flanqué  d'un  bataillon  d'inf^anterie  pour  le 
soutenir.  Ses  troupes  étaient  excellentes  et  plijîis  iiqmr 
breuses  même  que  celles  de  son  adversaire.  Outre  l'infen- 
terie,  composée  de  soldats  aguerri^,  de  lansquenets,  ùb 
Suisses  et  de  quelques  régiments  français,  i|  avait  cinq 
mille  gentilshomn]UBS  des  premières  maisons  de  F^i^ance  ; 
le  tout  s'élevait  à  vingt-cinq  mille  hommes,  c'était  beau- 
coiip  plus  qu'à  Ivry. 

La  journée  du  l*^*"  septembre  se  passa  sans  que  d«  part 
ni  d'autre  on  ne  fît  aucune  dénjonstratiop  pour  cpmuï^- 
cer  l'attaque.  Le  lendemain  il  y  eut  quelques  escarniou- 
ches,  mais  s^ns  importance.  Le  duc  de  Ps^me  ii'ay^t 
aucune  raison  pour  se  presser  d'en  venir  aux  maiu^»  c^ 
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déjà  |{  a¥^^  Qbtemi  Lq  résultat  pri^cipâli  qu'il  s'élût  pro- 
posé, è  s^yoir  la  leyée  di;  siège  de  Paris,  où  île  Doqft- 
breux  convois  de  vivres,  préparés  à  l'avaqce  dans  la 
Beaupa,  yepaie^^  d'entrer  au  milieu  des  acclamationiii  des 
babit^tç  qui  en  avaient  aussitôt  r,endu  grâces  4  Pi^u  en 
allant  cb^ter  un  Tis  Ikum  solennel  à  Notre-Dame. 

Le  roi,  au  contraire,  brûlait  du  désir  4'6ngager  le 
coml>at.  a  Je  vous  écris .  ce  mot  le  jour  ie  la  veille 
»  d'uqe  bataille,  écrivait-il  à  la  comtesse  de  La  Roche- 

»  (juyon  (1);  l'issue  m  est  en  la  main  d^  Dieu 

>>  Si  je  la  perds,  vous  ne  me  verrez  jamais,  car  je  ne  suis 
»  pa^  bompoie  qiui  fine  ou  qui  recule.  Bien  vous  puis-je 
p  assure^  que  si  j'y  meurs,  ma  pénultième  pensée  sera  à 
)»  voi^s  jet  la  dernière  à  Dieu,  auquel  je  vous  recominan4e 
)>  et  moi  aussi  !  )>  . 

Mais  le  duc  de  Parme  o^ptinuait  à  ayoir  jii'autf  es  pei;- 
sées.  Général  babiie  et  expérimenté,  il  ayai^  4^3  i'^bprd 
atteint  son  but  par  la  supériorité  de  sa  tactique,  çt  i)e 
voiildit  rien  aj^ndonner  a]a  caprice  de  la  fortune.  Il  de- 
meurajU  donc  immobile  da^s  se$  retrancbeoients,  et  r^e- 
foulait  seulement  les  cavaliers  ep&emis  qui  venaient  le 
barceler  dp  t^op  près.  En  yain  le  roi  de  Ni^varpe,  espii- 
rant  le  piquer  âjji  vif,  lui  envoya  des  bérisiiiLts  d'armçs 
pour  le  défier  au  combat;  il  lui  fit  ri§pon4re  que  <f  quand 

(1)  AAtfQMieUe  4^  Poos,  yeave  àsi  coqate  de  l.aroche-GuyQQ;}le  prince  en 
éu^t  deyenu  ^pç^dj^niei^t  amoureqx  l'biver  précédent^  et  lui  avilit  pro- 
micf  de  Tépoùser,  comme  il  faisait  toujoars  en  pareil  cas;  mais  la'com- 
tèsse  avait  rq>oÔ8^  ses  offres  suspectes.  11  en  conçut,  du  reste^  une  telje 
e^n^e  pQur  eUç^  i^u'il  ^a  p^ça  plus  tsgrd  i  la  t^te  de  la  mai^n  de  la  re^ 
Marie  de  Médicis,  en  disdnt  qu'elle  était  vraiment  dame  d*honneur.  C'est 
&  tort  qu'on  Ta  confondue  avec  Gabrieile  d'Estrée^,  que  le  prince  m 

fiOnnaigaait  Das  MÛCOSM. 
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»  le  moment  serait  venu,  il  saurait  le  contraindre  à  ac- 
^  cepter  la  bataille ,  mais  qu'il  ne  la  recevrait  jamais 
»  de  lui.  » 

H.uit  jours  se  passèrent  ainsi  dans  une  inaction  dont 
le  roi  seul  avait  à  souffrir  ;  il  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  faire  des  approvisionnements,  et  à  son  tour  il  man- 
quait de  vivres;  aussi  la  désertion  commençait  à  se 
mettre  dans  son  armée.  La  noblesse  murmurait,  la  plu- 
part des  gentilshoinmes,  venus  pour  une  seule  cam- 
pagne, étaient  bien  armés,  mais  presque  sans  bagage, 
et  d'ailleurs  peu  habitués  auic  privjitions  ;  voyant  que  la 
bataille  ne  se  donnait  pas,  ils  parlaient  hautement  de 
s'en  retourner  dans  leurs  châteaux,  et  Je  prince  n'avait 
pas  assez  d'autorité  pour  les  retenir.  Déjà  plusieurs 
avaient  pris  congé,  lui-même  était  sans  ressources, 
manquant  de  tout,  ne  sachant  pas  le  matin  où  il  pour- 
rait prendre  le  soir  son  repas  ;  la  prise  de  Lagny  vint 
encore  aggraver  cette  situation. 

Cette  petite  ville,  située  sur  la  Marne,  en  commandait 
le  cours  jusqu'à  Paris.  II  entrait  dans  les  plans  du  prince 
de  Parme  de  s'en  riendre  maître,  et  le  duc  de  Mayenne 
étant  allé  l'attaquer  le  8  septembre,  l'avait  prise  malgré 
la  vigoureuse  résistance  opposée  par  la  garnison. 

Le  roi  eut  recours  alors  à  une  tentative  désespérée. 
Ayant  pris  quelques-uns  de  ses  meilleurs  régiments 
d'infanterie  avec  plusieurs  escadrons  de  noblesse,  il 
se  dirigea,  le  10  septenibre  au  soir,. sur  Paris,  pour 
y  arriver  le  matin  dès  la  pointe  du  jour,  et  tenter 
une  escalade  qui  lui  hvrerait  peutrêtre  la  ville  sans  dé- 
fense et  surprise.  En  même  temps  il  donna  l'ordre  au 
reste  de  son  armée  de  quitter  la  position  de  Chelles,  et 
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de  se  replier  sur  la  plaine  de  Bondy,  dans  Pespoir  que 
l'ennemi  Py  suivrait,  et  qu'il .  pourrait  enfin  lui  livrer 
bataille  ;  mais  ces  deux  prévisions  devaient  être  égale- 
ment trompées. 

yavantrgarde  béarnaise,  commandée  par  Chatillon, 
arriva  en  effet  sur  le  minuit  à  la  hauteur  du  faubourg 
Saint^Jacques.  Le  bruit  des  armes  et  des  pas  des  che- 
vaiix  donna  d'abord  l'alarme  aux  sentinelles,  et  les 
bourgeois,  avertis,  se  rendirent  en  armes  sur  les  rem- 
parts ;  mais  comme  il  faisait  nuit,  qu'on  ne  voyait  rien , 
et  que  le  bruit  avait  cessé,  on  crut  que  c'était  une  fausse 
alerte,  et  chacun  se  retira.  Les  Pères  Jésuites  seuls,  dont 
le  collège  était  dans  le  voisinage,  et  quelques  bourgeois 
mœns  confiants,  entre  autres  le  libraire  Nicolas  Nivelle^ 
et  l'avocat  anglais  Guillaume  Balden,  demeurèrent  sur 
les  murailles  à  fsdre  lai  garde.  Ces  précautions  if  étaient 
pas  inutiles,  car,  sur  les  quatre  heures  du  matin,  les  sol- 
dats iroyaux,  profitant  d'un  brouillard  épais,  se  glissèrent 
dans  le  fossé  sans  être  aperçus,  et  y  placèrent  sept  à  huit 
échelles,  à  Paide  desquelles  ils  escaladèrent  les  murailles. 
Mais  les  Jésuites  n'avaient  pas  quitté  leur  poste;  ils  re- 
poussèrent les  premiers  assaillants  à  coups  de  halle- 
bardes, et  appelèrent  au  son  dti  tocsin  les  bourgeois  des 
corp9-de-garde  environnants,  qui  accoururent  en  toute 
hâte.  Le  roi,  jugeant  dès-lors  l'entreprise  manquée,,  ne 
poussa  pas  plus  avaM,  et  reprit  aussitôt  le  chemin  de 
Bondy,  où  il  trouva  son  armée  rangée  en  bataille;  mais, 
là  aussi,  son  attente  avait  été  déçue,  le  duc  de  Parme 
était  demeuré  dans  ses  retranchements,  sans  s'inquiéter 
du  mouvement  ftdt  par  Pennemi. 

Jamais  général  n'avait  obtenu  un  si  grand  résultat  à' 
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si  peu  de  frais;  pàf  lai  «upëriorité  seule  de  ses  dièpôsitîond 
stratëgîqties  ^  il  attait  contraint  un  atoée  atisâî  brâté  (itie 
la  sienne,  et  plus  nombreuse,  à  leterle  siège  de  lafcapi- 
laie,  Pa\ait  tenue  en  échec  devant  lui  pendant  htiit  jours, 
et  allait  là  forcer  enfin  à  battre  en  rétraite,  sans  aVbir 
eti  besoin  même  de  livrer  le  moindre  engagement. 

Le  roi  de  Navarre  ressentait  profondément  tin  t^l  af- 
front, mais  quel  que  fût  son  dépit,  il  ne  pouvait  âifPérér 
à  prendre  un  parti.  Attaquer  le  prince  de  Parme  dans  lès 
positions  fortifiées  quHl  occupait,  eût  été  s'exposer  à  un 
désastre  présqtie  eeftàin;  demeurer  plus  longtemps  eft 
èa  présence  n'était  pas  possible^  car  l'argent  et  lès  vivres 
inanquaiént  également.  La  noblesse  était  mécontente^ 
beaucoup  de  gentilshommes  se  retiraient  sans  même  en 
donner  avis,  il  ne  restait  plus  aii  roi  qu'à  dissoudre  urie 
lomée  dont  une  partie  faisait  défection  et  dont  l'autre  al- 
lait se  trouver  saris  moyens  de  subsistance. 

Ayant  donc  transporté  son  quàhîer  ^én^al  à  Gonesisé, 
'  il  eiposa  à  son  conseil  la  nécessité  oti  il  était  de  diviser 
scô  troupes  pour  les  faire  vivre,  et  par  suite  d'eii  ren- 
voyer une  partie  dans  les  provinces^  et  aussitôt  il  en 
£ëiribua  les  divers  commandements  à  ses  principaux 
officiers.  Le  prince  de  Conti  reçut  l'ordre  de  regagner 
laTouraine;  le  prince  de  Montpensier,  la  Normatidie;  le 
duc  de  Longueviile,  de  prendre  le  chemin  de  la  Picardie  j 
le  diic  dé  Nevers,  de  se  rendre  en  Champagne,  et  le  ma- 
réchal d'Aumont  en  Bourgogne.  Le  roi  ne  ^arda  auprès 
de  lui  (Jue  Ife  maréchal  de  Bh'on  avec  quelques  corpi 
tfiiifiantcrie  et  de  cavalerie^  poinr  conliiîuer  à  tenir  la 
campagne  à  ses  risques  et  péritd^ 

Ainsi  fut  copsommée  l'entière  délivrance  de  la  capi- 
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talé  ;  l'active  sollicitude  du  duc  de  Mayenne,  et  la  sa- 
tainte  tactique  du  duc  de  Parme ,  qui ,  se  jouant  de 
toutes  les  forces  de  l'ennemi,  Tenait  de  les  annihiler 
comme  par  enchantement,  avaient,  en  dernier  lieu,  sans 
doute  aniené  cet  heureux  résultat  ;  nâais  l'honneur  princi- 
pal en  revenait  aux  Parisiens  eux-mêmes,  dont  le  courage 
et  le  dévouement  avaient  donné  l'un  des  plus  grands 
spectacles  que  l'histoire  mentionne  dans  ses  annales. 

On  avait  vu  ime  population  de  près  de  trois  cent  mille 

âtfies,  livrée  à  elle-tnême,  presque  sans  garnison,  résister 

à  toutes  les  attaques  de  troupes  aguerries,  et,  chose  plus 

difficile  I  supporter  petidant  cinq  mois  entiers  toutes  les 

tortures  de  là  famine ,  sans  autre  mobile  que  celui  de 

défendre  sa.  foi  religieuse  menacée.  Hommes  deà  halles 

et  deè  métiers,  bourgeois,  prêtres,  gentilshommes, 

princes,  tous  avaient  fait  leur  devoir.  Au  sein  de  la  plus 

éÔlrôyable  misère,  pas  un  murmure  ne  s'était  fait  en- 

téfadi^é,  6u  il  a^ait  été  aussitôt  étouffé  sous  le  coup  de 

l'unanime  réprobation.  Le  plus  grand  ordre,  le  calme 

trième  n'avaient  cessé  dé  régner,  aucun  excès  n'avait  été 

Cotnmis,  là  ville  s'était  gardée  et  avait  fait  sa  poUce 

élle-mêiïate.  Les  chefs,  toujours  obéis  et  respectés,  s'é- 

tâièîit  sentis  si  forts  de  l'assentiment  général,  qu'ils 

àtàieât  dédaigné  les  attaques. dé  leurs  ennemis,  et  laissé 

dl'Ctdël'  librement  chaque  jour  les  écrits  les  plus  violents 

contre  leur  autorité  et  leurs  personnes  ;  jamais,  en  un 

inot,  il  ne  s'était  pi'oduit  un  si  grand  exemple  de  ce 

4lië  la  foi  peut  inspirer  d'énergie  et  de  patience,  de  force 

et  de  Sfi^esse  à  un  peuple  qui  combat  pour  sa  cause. 

Aussi  la  belle  conduite  des  Parisiens  arracha-t-elle 
des  cris  d'admîfàtion  à  leurs  adversaires  eux-mêmes. 
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surtout  lorsqu'ils  la  comparaient  à  celle  des  gentils- 
homipes  de  1  armée  royale,  qui  avaient  si  promptement 
perdu  xîourage,  au  camp  de  Çhelles,  dès  que.  Jes  pre- 
mières privations  s'étaient  fait  sentir  :  u  On  ne  put  voir 
»  sanè  indignation,  ainsi  parle  le  Politique  de  Thou, 
»  tant  de  braves  gens,  la  fleur  de  la  noblesse  françaiçp, 
»  décamper  quatre  jours  après  l'arrivée  du  prince  de 
»  Parme  devant  Chelles,  dans  la  crainte  d'y  être  affamés, 
»  tandis  qu'on  venait  d'éjre  téjnoin  de  la  constance  de 
»  tant  de  misérableSy  vils  restes  de  la  lie  du  peuple;  de 
»  porte-faix,  d^irtisans,  de  goujats^  de  femmes  w/ême^ 
»  qui  réduits  à  la  nécessité  la  plus  affreuse  avaient  $ou- 
»  tenu  avec  fermeté  un  siège  de  six  mois  sans  se 
»  plaindre ,  sans  s'épouvanter  et  sans  se  démentir  le 
»  moins  du  monde  de  leur  courage  et  de  leur  première 
»  résolution  (1).  » 

Les  appellations  injurieuses  de  l'historien  ne  font  ici 
que  relever  la  valeur  de  l'éloge  et  en  garantir  la  sincé- 
rité, 

Le  protestant  Michel  Hurault  ne  porta  pas  un  autre 
jugement,  dans  un  écrit  pubUé  peii  de  temps  après. 
«  Mais  si  faut-il  avouer,  ainsi  s'exprime-t-il ,  que  notre 
»  impatience,  notre  déhcatesse,  notre  humeur  française 
»  et  légère,  nous  a  fait  recevoir  devant  Paris  un  grand 
»  et  notable  affront.  Que  des  misérables  coquins,  sans 
»  honneur  et  sans  valeur,  des  crocheteurs,  des  artisans, 
»  des  femmes,  ayent  demeuré  six  mois  assiégés,  réduits  . 
»  à  une  étrange  nécessité,  aux  angoisses  d'une  horrible 
»  famine,  sans  avoir  jamais  ouvert  la  bouche  pour  se 

(I)  Histoire  de  de  Thou,  traduction,  l  XI,  p.  192. 
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plaindre,  jamais  jeté  un  mauvais  cri)  jamais  fait  sem- 
blant d'avoir  peur,  ni  de  se  vouloir  rendre,  et  que  tant 
de  gentilshommes  de  marque,  tant  de  gens  d'hon- 
neur ayent  eu  peur  d'avoir  faim,  au  quatrième  jour 
où  ils  furent  campés  à  Chelles  devant  l'Espagnol. 
Français,  vos  pèrçs  eussent  porté  un  an  le  bras  en 
écharpe,  eussent  fait  vœu  de  jeûner  toute  leur  vie, 
pour  avoir  l'honneur  de  se  trouver  à  un  aussi  beau 
jour;  et  vou^,  pour  un  peu  de  nécessité,  j'aime  dire 
que  c^  soit  cela  que  pis,  n'avez-vous  point  eu  de  honte 
d'avoir xjuasi  vendu  votr-e  réputation  à  ce  marrans(l),  » 
Cependant  il  ne  sufûsait  pas  d'avoir  fait  lever  le  siège 
de  la  capitale,  il  fallait  encore  en  dégager  les  avenues, 
sans  quoi  la  famine  eût  bientôt  recommencé  à  y  sévir. 
Lors  donc  que  le  licenciement  de  l'armée  royale  eut  été 
im  fait  consommé,  les  ducs  de  Parme  et  de  Mayenne  quit- 
tèrent leurs  retranchements  de  Chelles  et  s^occupèrent 
de  rendre  libre  le  cours  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  en 
s'emparant  des  places  des  environs,  dont  les  garnison^ 
ne  leur  opposèrent  presque  aucune  résistance. 

Enfin  quand  les  principales  villes  furent  tombées  en 
son  pouvoir,,  le  duc  de  Mayenne  entra  à  Paris,  où  il  fut 
reçu  avec  de. grands  témoignages  de  reconnaissance, 
mais  sans  popipe  et  sans  éclat,  parce  qu'il  n'était  pas 
attendu.  Il  trouva  d'ailleurs  empreint  sur  tous  les  visa- 
ges ce  sentiment  de  tristesse  calme  que  laisse  dans  les 
âmes  le  souvenir  des  longues  souffrances.  Les  Parisiens 
n'étaient  plus  sous  l'impression  du  premier  mouvement 
de  joie  causé  par  la  délivrance.  Ils  avaient  à  déplorer  la 

(1)  QiAatre  excellents  discours  de'Vétat  de  la  France,  1  vol  in-llf^ 
p.  111.    ,  - 
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perte  de  hésûixmp  dé  parents  et  d'amis  iiiorts  dé  faim  4>ù 
de  mâlàdjëy^  et  il^  ne  coîisidéfaieDt  pas  non  plus  Patenir 
sans  aniiété  ;  la  guerre  n'était  pais  ftaie,  et  de  cruelles 
épreuves  pouvaient  encore  leur  être  réservées. 

Le  i«ince  de  Panne  tint  au§si  visiter  Paris,  mais  il 
eut  soin  de  garder  l'inôognito,  afin  de  ne  blesser  auctmé 
susceptibilité. 

Il  restait  à  réduire  Corbeil,  petite  ville  à  sept  lieues  dé 
Paris,  qui  commandait  le  cours  de  la  Seine,  et  que  par 
éette  raison  il  importait  de  ne  pas  laisser  au  pouvoir  dé 
Tennemî  ;  le  général  espagnol  là  fit  investir  le  24  sep- 
tembre, mais  le  gouvértieur  de  la  place,  le  sieur  de 
Rigaud,  opposa  la  plus  vite  résistance,  et  ce  né  fut  qu'a- 
près trois  semaines  de  tranchée  ouverte  qu'elle  put  êtiHî 
prisé  d'WSaût.  Les  Espagnols  y  perdirent  plusietfrs  de 
leurs  officiers  et  s'en  vengèrent  en  cotlimettant  toutes 
soHes  d'elcès  contre  lés  habitants,  qumqu'ils  fussent  dé- 
voués à  kl  Ligue. 

A|irès  la  prise  de  cette  ville  qui  dégageait  eiltièreiiièÉlt 
les  abords  de  la  capitale,  le  duc  de  Parme  considéhiÉft 
misâioti  cotnme  terminée.  L'hiver  approchait,  des  dis- 
sions avaient  éclaté  eiitrë  SéS  troupes  et  les  régiments 
français  ;  le  diic  de  Mayenne  l^fuàait  dé  lui  livrer  aucune 
des  placée  frontières,  ainsi  qii'il  l'dvaît  ëépéré  ;  11  «avait 
que  le  prince  Maurice  atait  continué  le  cours  dé  ses  suc- 
cès dans  les  provinces  unies  ;  toutes  ces  Circonstances  le 
déterminèrent  à  s'éloigner^  et  dès  lé  mois  de  novembre 
il  reprit  le  chemin  dés  Pays-Bas. 

Arrivé  à  Coulommiets,  il  apprit  qu'un  des  chefs  dé 
l'armée  royale,  le  sieur  de  Givri,  venait  de  reprendre 
Corbeil  et  qu'il  avait  fait  main  basse  sur  les  Espagnols  ; 
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uû  moment  il  hésita  â'il  ne  retiendrait  pas  sur  ses  pdd 
pour  tënger  la  mort  de  ses  soldai*^;  mais,  ncmobstant  kn 
désir  qu'il  en  avait  et  les  instances  que  lui  firent  les  Pft^ 
risiens,  il  continua  sa  route,  tant  il  avait  hâte  de  rentrer 
chez  Icd.       - 

Le  roi  dé  Navarre,  le  voyant  alort  décidé  à  la  retraite^ 
Ée  mit  à  le  harceler  avec  le  petit  cdrps  de  IroUpeë  qu'il 
!{^étaît  réset^é,  mais  sans  pouvoit*  Pefatamer^  sinon  dans 
tiile  escarmoilche  où  il  lui  prit  quelquel^  hagages.  Enfin 
âpi^S  plusieurs  journées  de  marche  le  général  espagnol 
atteignit  la  frontière  et  se  sépara  do  duc  de  Mayenne  > 
auquel  il  laissa  toutefois  ^elqués  régiments,  en  lui  pro^ 
mettaiÉt  de  révenir  Tannée  suivante,,  si  les  circonstances 
Pcxigeëienf. 

Ainsi  finit  la  campagne  de  Pannée  i590.  Le  roi  de  Na- 
varre avait  perdu  {jêndant  les  derniers  mois  tout  le  fruit 
de  ses  succès  antérieurs.  Vainqueur  à  Ivry,  maître  de  tout 
le  pays  autour  de  la  capitale^  il  avait  cru  toucher  au  mo- 
mentrofi  il  dicterait  la  loi  à  ses  adversaires,  et  avait  re- 
pixÊS^B!ffec  hauteur  toute  idée  de  conciliation.  Mais  la 
iMkMttee  des  Parisiens  d'abbrd^  l'intervention  ensuite 
du  duc  ée  Parme"^  avaiebt  entièrement  changé  la  face  de 
ses  elfitaifes.  Contraiât  de  4ever  le  siégé  dé  Paris  et  de  li- 
oi^cier  loà  ftrmée  en  présence  de  l'ennemi,  il  se  voyait 
de  ûôBVèatî  réduit  à  battré^a  campagne  en  chef  de  par- 
tuteuit^  plutôt  qu'en  roi. 

^  Mais  ce  n'était  pas  tout.  En  même  temps  que  l'exem- 
ple des  Parisiens  avait  réveillé  dans  toutes  les  âmes  l'ar- 
deur dés  sentiments  catholiques  et  la  hairie  de  l'héréti- 
que,  l'entrée  en  France  des  Espagnols  qui  s'étaient 
retirés,,  il  est  vrai,  mais  avaient  promis  de  revenir,  assu- 
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rait  pour  l'avenir  à  la  sainte  Union  Tâppui  qui  jusque  là 
loi  avait  le  .plus  manqué,  celui  d'une  armée  brave  et 
aguerrie. 

Enfin  un  événement  survenu  au  dehors,  et  indépendant 
de  toutes  les  volontés,  semblait  devoir  aussi. tourner  au 
détriment  delà  cause  royale.  Le  pape . Sixte-Quint  était 
mort  le  28  août.  Sixte-Quint  ne  soutenait  qu'à  regret  la 
cause  de  l'Union,  et  tout  annonçait  qu'il  l'abandonnerait 
dès  qu'il  le  pourrait  faire  sans  manquer  à  ses  devoirs  de 
chef  de  l'Église.  Ses  dispositions  à  cet  égard  étaient  si 
bien  connues  qu'un  curé  de  Paris,  annonçant  sa  mort  à  ses 
paroissiens,  se  prit  à  dire  que  Dieu  lesavait  délivrés  d'un 
méchant  pape  et  politique.  Or  le  nouveau  Pontife  qui 
avait  été  proclamé  à  la  place  de  Sixte,  le  5  décembre,  si)us 
le  nom  de  Grégoire  XIV  (1),  manifestait  des  sentiments 
tout  différents,  et  se  disposait  au  contraire  à  prêter  à  la 
Ligue  le  plus  sympathique  concours. 

L'ensemble  de  ces  circonstances  ne  faisait  pas  sans 
doute  que  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  dût  perdre 
tout  espoir  de  jamais  l'emporter;  mais  le  triomphe  de 
sa  cause  était  indéfiniment  ajourné,  et  après  deux  an^ 
nées  de  combats,  il  se  retrouvait  à  peu  près  dans  la  posi^ 
tion  où  il  était  à  Saint-Cloud  après  la  moj*t  de  Henri  III, 
avec  cette  différence  seulement  quJinstruit  par  l'expé- 
rience, il  pouvait  mieux  apprécier  le  vrai  caractère  de 
la  résistance  qu'il  rencontrait ,  ainsi  que  la  nature  des 
moyens  dont  il  devait  faire  usage  pour  la  surmonter. 

(1)  Grégoire  XIV  n'était  pas  le  successeur  iminéâiat  de  Sixte-Quint.  Le 
cardinal  Castanéa  avait  d'abord  été  élu  sous  le  nom  de  Urbain  V|I^  mai^ 
ii  était  mort  après  13  jours  de  règne. 
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CHAPITRE  XIV. 


Situation  difficile  de  Paris.  — -  Les  vivres  commencent  de  nonvean  à  y 
devenir  rares.  —  Le  marquis  de  Belin  est  nomtné  gouverneur  de  la 
ville.  —  Tentative  des  Parisiens  contre  Saint-Denis.  —  Journée  des 
farines.  —  Monitoire  du  nouveau  î)ape  Grégoire  XIV  contre  le  roi  de 
Navarre  et  ^/ès  pakisans.  —  Le  roi  de  Navarre  révoque l'édit  de  Juillet 
et  y  substitue  celui  de  1577.  —  Arrêts  dos  parlements  de  Tours  et  de 
Chalons.  —  Contre-arrêt  du  parlement  de  Paris.  —  Mission  du  yi- 
tomte  de  Turenne  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Hollande;  — 
Embarras  du  duc  de  Mayenne.  —  Opposition  des  Seize.  —  Lettre  des 
Seize  au  pape  Giégoire  XIV.  —  Réponse  du  pontife.  —  Le  duc  de 

■  iMayenne  envoie  fieaudoin-Desporles  à  Rome  et  le  président  JeanYiin 
auixû  d'Espagne.  —  Guerre  dans  les^  provinces.  —  Le  duc  de  Mayenne 
reçoit  les  secours  promis  par  le  pape  et  Philippe  H.  —  Le  roi  de  Na- 
varre, de  son  côté,  reçoit  les  secours  de  TAnglelerre  et  des  Aile  « 
înands. 


Nonobstant  kt  levée  du  siège,  la  situation  de  la  capi- 
tale était  grave  encore.  Les  maladies,  suites  des  longues 
privations,  continuaient  à  y  faire  dé  ïK)mbreuses  vic- 
times, et  les  vivres,  un  moment  abondants,  commen- 
çaient de  nouveau  à  devenir  rares,  parce  que  les  convois 
étaient  souvent  interceptés  par  les  garnisons  royales  qui 
occupaient  les  places  des  environsv  II  fallut  même,  le 
30  décembre^  rouvrir,  sur  la  demande  du  peuple,  les 
boucheries  de  viande  de  cheval. 

Parmi  les  garnisons  qui  entravaient  ainsi  la  circula- 
tion des  vivres,  celle  de  Saint-Denis  était  la  plus  proche; 
les  chefs  de  la  ville  résolurent  de  faire  une  tentative  pour 
s'emparer  de  cette  place. 
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Le  duc  de  Nemours  n'était  plus  gouverneur  de  Paris; 
par  suite  d'un  dissentiment  survenu  entre  son  frère  et 
lui  au  sujet  de  la  nomination  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins,  il  avait  résigné  son  commandement,  et 
le  marquis  de  Belin  avait  été  nommé  à  sa  place.  Par 
ordre  donc  de  ce  dernier,  qui  d'ailleurs  n'exerçait  Pau- 
torité  qif'aii  nom  du  jeune  duc  d'Aigujillon,  fib  du  duc 
de  Mayenne,  le  chevalier  d'Àumale,  instruit  que  le  gou- 
verneur de . Saint-Denis ,  le  sieur  de  Vie,  n'avait  que 
IW  hommejs  idje  garnison,  et  qu'en  out^e  la  por^  tou- 
diant  à  f'ôbbaye  était  mal  gardée,  partit  dans  la  nuit  du 
3  janvier  à  la  tête  de  1000  hommes  de  pied  et  de.^po 
chevaux.  Comme  le  froid  était  très-vif  et  que  l'eau  des 
fossés,  était  gelée,  il  arriva  sans  difficulté  au  pied  des  bas- 
tions du  côté  qui  lui  avait  été  indiqué  ;  et  des  écdielles 
ayant  été  apposées  aux  murailles,  il  pénétra  dans  la  ville, 
suivi  de  deux  capitaines  et  de  24  soldats.  Se  croyant  ^- 
suré  du  succès,  il  fit  ouvrir  les  portes  et  entrer  la  cava- 
lerie, ^doi^Uân^  l'ordre  de  sonner  les  trompettes.  Mais 
le  gouverneur,  U  sieur  de  Yic,  ay^it  été  averti,  et  rasr 
semblant  à  la  hâte  un  p^tit  nomt>re  de  cavaliers,  il  se 
mit  à  charger. les  assaillants  avec  vigueur.  Dans  la.  JOQé- 
lée,  4e  chevalier  ji^'Aumale  reçut  un  coup  d'épée  j^ 
l'atteignit  à  la  gorge  e)  le  renversa  mort.  Les  âQJiâ(8^ 
alors  privés  de  \e\xp  chef  perdirent  courage,^  et  saop  nsr 
sayer  de  tenir  daviEMiiage,  battirent  ep  retraite. 

Cet  échec  avait  par  luirHiéme  peu  d'importance,  maip 
la  mort  du  chevjqiier  d'Aumale  fut.  vivement  ressi^Qtie 
par  ies  Parisiens,  ^ui  pe^daieot  eu  lui  un  4c  leurs  pii)# 
intrépides  d^ene^w*^.^ 

Le  roi  de  Navarre  était  alors  à  S^nlis  où^  il  ?wiÂt 
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d^atmer  des  frootières  de  Flandre.  Ayant  af^ris  ce  qui 
s^était  passé  à  Saint^Denis,  il  envoya  complimentep  Je 
ssefiir  de  ¥ic  sur  sa  belle  conduite,  et  l'en  récompensa  en 
lui  donnant  une  riche  abbaye  dont  le  chevalier  d'Au- 
natale  jouissait  en  qualité  de  dievaUer  de  Malte.  Pids, 
comme  il  lui  tardait  de  prendre  une  revaiiche  des  der- 
niers revers,  il  conçut  la  pensée  de  tenter  contre  la  capi^ 
taie  etie-naiéme  upe  entreprise  de  la  nature  de  celle  qui 
venait  d'échouer  contre  Saint-Denis . 
.  Ayant  donc  mandé  au  duo  de  Nevers,  au  duc  d'Ëper- 
non  et  à  tous  les  commandants  des  garnisops  voisines  de 
venir  le  trouver,  ii  s'achemina  vers  Pai^is.  Son  intention 
était  de  s'^[ipai«r  de  la  porte  Saint-Honoré  à  l'aide  d'une 
ruse  de  guerre  ainsi  combinée  :  soixante  capitaines  dé- 
guisés en  paysans  et  chargés  de  sacs  de  farine  devaient 
se  présenter  à  la  porte,  et  demander  aux  gardes  de  la 
leur  ouvrir  pour  faire  entrer  des  approvisionnements. 
Pendant  ee  temps  le  piince  devait  se  tenir  lui-même  à 
peu  de  (tistance  avec  un  corps  de  troupes,  {»rét  à  faire 
irruption  dsuis  la  ville  dès  que  le  pont-levis  aurait  été 
baissé. 

Ce- plan  ayant  été  ainsi  arrêté,  douze  des  soixante  ca- 
{âtaines  déguisés  se  présentèrent  dans  la  nuit  du  23  jan- 
vi^  à  la  porte  Saint^Honoré,  et^  contrefaisant  le  langage 
des  gens  de  la  icampagne,  demandèrent  qu'on  la  leur  our- 
vrit.  Le  sieur  dé  Tremblecourt,  préposé  à  la  garde  de 
^sette  porte,  était  sur  le  point  de  se  i^ndre  à  leur  demande, 
lorsque  d'autres  plus  avisés  et  soupçonnant  quelque 
jufie  de  l'ennemi,  répondirent  ai|x  prétendus  paysans 
que  la  porte  était  terrassée,  et  qu'ils  eussent  à  passer  par 
la  rbi^  où  on  les  ree^vrait  fMur  un  bateau.  Les  royauic 
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déconcertés  allèrent  reporter  au  prince  la  réponse  qui leur 
avait  été  faite,  et  celui-Kîi,  comprenant  que  son  plan  était 
déjoué,  donna  l'ordre  aussitôt  à  l'armée  de  décamper. 

En  apprenant  le  lendemain  à  quel  danger  ils  avaient 
échappé,  les  chefs  delà  ville  ordonnèrent  qu'un  Te D^wm 
d'actions  de  grâces  serait  chanté  à  Notre-Dame.,  et  déci- 
dèrent en  outre  qu^on  célébrerait'  tous  les  ans  une  fête  en 
mémoire  de  cet  événement  qui  fut  désigûésousle  nom  de 
journée  des  farines.  On  avait  déjà  institué  quatre  fêtes 
du  même  genre,  une  en  l'honneur  des  barricades,  une 
que  l'on  appela  la  journée  du  pain  c'est-à  dire  celle  où 
.le  roi  de  Navarre  avait  retiré  son  infanterie  des  faubourgs, 
et  deu^  autres  en  commémoration  de  la  levée  du  âége 
et  de  la  défense  du  faubourg  Saint-Jacques.  Toutes  ces 
fêtes  continuèrent  à  être  chômées  jusqu'au  jour  de  l'en- 
trée du  roi  à  Paris. 

Cette, fausse  attaque  contre  la  capitale  ayant  échoué,  le 
roi  de  Navarre,  désireux  d'utiliser  le  peu  àe  forces  dont 
il  disposait  encore,  résolut  de  faire  une  tentative  contre 
Chartres,  qui  était  le  principal  marché  de  grains  d'où 
Paris  tirait  ses  approvisionnements.  Pour  mieux  tromper 
l'ennemi,  il  donnal'ordre  au  maréchal  de  jBiron  de  s'a- 
.  vancer  vers  cette  ville  avec  un  petit  nombre  de  soldats,  se 
porta  de  sa  personne  du  côté  de  la  Champagne  avec  le 
gros  de  son  armée,  puis  lorsqu'il  eut  .appris  que  ses  or- 
dres étaient  exécutés  et  que  -dès -le  9  février  Chartres 
avait  été  investi,  il  changea'  aussitôt  de  route  et  alla  re- 
joindre le  maréchal. 

La  ville  était  presque  entièrement  dégarnie  de  troupes. 
Les  bourgeois  de  Chartres,  comme  ceux  d'^Ueurs  de 
toutes  les  autres  villes,  considéraient  alors  comme  un  de 
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leurs  plus  précieux  privilèges,  de  se  garder  eux-meme?, 
et  ils  ne, consentaient  à  recevoir  de  garnison  qu'en  cas  de 
siège.  Or,  comme  ils  avaient  été  investis  à  Timprovisle, 
ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  faire  venir  des  troupes 
réglées;  mais  ils  n'ei>  étaient  pas  moins  résolus  à  se  dé- 
fendre avec  l'assistance  du  gouverneur,  le  sieur  de  la 
Bourdaisière,  et  de  quelques  gentilshommes  qui  se  trou- 
vaient par  hasard  dans  la  ville.  Ils  avaient  aussi  grande 
confiance  en  la  protection  de  la  Vierge  dont  la  statue, 
consacrée  autrefois,  disait-on,  par  les  Druides,  à  la 
Yierge-mère,  Virgini  pariturœ,  était  depuis  de  longs 
siècles,  l'objet  de  la  vénération  publique.  Enfin  ils  se  rap- 
pelaient avec  orgueil  que  23  ans  auparavant  ils  avaient 
déjà  repoussé  de  leurs  murs  une  armée  de  Huguenots, 
commandée  par  le  prince  de  Condé. 

La  fermeté  des  bourgeois  déconcerta  le  roi  de  Navarre 
qui,  ne  pensant  pas  rencontrer  de  résistance  sérieuse, 
n'avait  pas  amené  d'artillerie,  et  fut  obligé  d'en  envoyer 
chercher  dans  le  Perche.  Avant  de  tenter  un  assaut,  il 
fallut  donc  faire  des  travaux  préparatoires  qui  prirent 
beaucoup  de  temps.  On  en  vint  même  à  regretter  d'avoir 
commencé  le  siège,  et  les  seigneurs  s'en  prirent  au  chan- 
celier dô  Cheverny  qui,  disaient-ils,  l'avait  conseillé  dans 
un  intérêt  tout  personnel,  parce  qu'il  ne  touchait  plus  les 
revenus  des  propriétés  considérables  qu'il  possédait  dans 
les  environs.  Le  roi  toutefois,  qui  n'aimait  pas  moins  les 
plaisirs  que  les  afiaires,  se  consola  de  ce  contre-temps  en 
donnant  des  fêtes,  et  son  camp  devint  bientôt  une  sorte 
de  cour  plénière  où  se  rendaient  en  foule  les  gentils- 
hommes et  les  clames  des  châteaux  voisins.  Ce  fut  là 
qu'il  commença  ses  liaisons  avec  Gabiielle  d'F.strées, 

11.  4 
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que  sa  tante,  madame  de  Som:'dis,  avait  amenée  avec  elle. 

Cependant  les  habitants  continuaient  à  se  défendre 
avec  la  plus  rare  énergie,  deux  assauts  avait  été  succes- 
sivement repoussés,  et  les  assiégeants  découragés  se 
disposaient  déjà  à  se  retirer,  lorsque  le  comte  de  Châ- 
tillon  arriva  au  camp.  Ce  seigneur  avait  une  gremde 
connaissance  de  Part  des  sièges,  il  inspecta  les  travaux 
et  déclara  au  roi  que,  s'il  le  voulait,  il  serait  maître  de 
la  place  avant  six  jours.  Sur  ses  indications  on  se  mit  à 
construire  une  galerie  souterraine  pour  miner  les  rein- 
parts.  Le  gouverneur  de  la  ville,  le  sieur  de  la  Bour- 
daisière,  reconnaissant  alors  qu'une  brèche  allait  être 
pratiquée,  se  décida  à  traiter,  et  s'engagea  à  rendre  la 
place  au  bout  de  huit  jours  s'il  n'était  pas  secouru.  Il 
espérait  que  dans  l'intervalle  le  duc  de  Mayenne  vien- 
drait le  délivrer;  mais  cette  attente  ayant  été  trompée,  il 
capitula  le  18  avril,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu. 

La  prise  de  Chartres  avait  été  chèrement  achetée, 
l'armée  royale  y  avait  perdu  mille  à  douze  cents  hommes 
et  huit  mestres  de  camp.  De  plus  ce  succès  fut  presque 
aussitôt  compensé  par  la  perte  de  Château-Thierry,  dont 
le  duc  de  Mayenne  s'empara,  avant  que  la  place  •eût  pu 
être  secourue. 

i 

Le  moment  était  venu  de  prendre  quelque  repos  j  les 
armées  se  mirent  de  part  et  d'autre  en  quartier  pour  se 
refaire  des  fatigues  d'une  campagne  que  l'hiver  même 
n'avait  pas  interrompue;  mais  au  bout  d'un  moi§  le  roi  de 
Navarre,  dont  Pactivité  ne  se  lassait  pas,  quitta  Mantes  où 
il  s'était  retiré,  et  se  rendit  à  Veruon,  pour  y  surveiller 
l'exécution  d'une  entreprise  qu'il  méditait  sur  Louviers. 

Cette  ville,  déjà  importante  par  la  richesse  de  sou 
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commerce,  élaîl  au  pouvoir  de  la  Ligue.  Les  liatilanis, 
dévoués  à  la  cause  catholique  faisaient  bonne  garde,  et 
se  înontraient  très-résolus  à  se  défendre  s'ils  étaient 
attaqués;  on  ne  pouvait  donc  s*emparer  dé  la  place  que 
par  un  siège  en  règle,  ou  par  surprise,  c'est  de  ce  der- 
nier moyen  que  le  roi  avait  dessein  de  faire  usage. 

Lé  sieur  du  Rolet,  gouverneur  de  Pont-de-r  ArcHe, 
avait  réussi  à  gagner  un  caporal  de  la  ville,  un  prêtre  et 
un  marchand  dtuile.  Le  prêtre,  qui  était  chargé  de  faire 
le  guet  au  clocher,  promit  de  laisser  avancer  les  troupes 
aussi  J)roche  (jue  Po'ri  voudrait,  sans  sonner  le  tocsin,  et 
les  deux  autres  s'engagèrent  à  livrer  la  porte. 

La  chose  s'exécuta  le  sixième  de  juin.  Quelques  sol- 
dats déguisés>  portant  Pécharpe  noire  qui  était  la  cou- 
leur de  la  Ligue,  se  présentèrent  à  la  porte  où  ils  se  mi- 
rent à  converser  avec  le  caporal  et  le  marchand,  comme 
s'ils  étaieûf  du  parti  de  l'Union.  Pendant  ce  temps  h 
sieur  du  Rolet  sortit  de  l'embuscade  où  il  se  tenait  caché, 
se  saisit  de  la  porte,  et  fit  main-basse  sur  le  corps  de  garde. 
Toutefois,  lorsqu'il  eut  pénétré  dans  la  ville,  il  rencontra 
une  résistance  opiniâtre  de  la  part  des  bourgeois  ac- 
courus au  bruit  de  la  mousqueterie,  et  il  eût  été  con- 
traint  de  se  retirer,  si  le  baron  de  Biron,  dont  le  corps 
d'armée  était  à  peu  de  distance,  ne  fût  arrivé  à  sou 
secours;' 

Devenus  ainsi  maîtres  de  la  ville,  du  Rolet  et  Biron  la 
mirènl  aiî'  pillage  et  laissèrent  leurs  soldats  commettre 
toùlèîâ  éortes  d'excès.  Le  gouverneur  Fontaine  Martel  fut 
mis  a  riiort,  et  l'évêque  d'Evreux,  Claude  de  Saintes,  fut 
Cbiidàmné  à  une  réclusion  perpétuelle  •  c'était  un  prélat 
pleib  de' science  et  dèpiété,  connu  pour  son  attachement 
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à  la  cause  de  PUnion.  Il  mourut  peu  de  temps  après 
dans  sa  prison. 

Cette  expédition  terminée,  le  roi  se  rendit  à  Dieppe,  où 
il  reçut  un  corps  de  500  Anglais  et  des  munitions  que  la 
reine  Elisabeth  lui  envoyait.  De  là  il  retourna  à  Mantes, 
pour  y  délibérer  avec  ses  principaux  ôfSciers  sur  Pétat  de 
ses  affaires. 

On  se  rappelle  que  les  seigneurs  catholiques  du  parti 
royal  avaient  député  à  Rome  le  duc  de  Luxembourg  pour 
y  justifier  leur  conduite,  et  que  le  pape  Sixte  V  leur 
avait  fait  la  réponse  la  plus  favorable  qu'ils  pussent  es- 
pérer, en  les  laissant  libres  d'agir  selon  les  inspirations 
de  leur  conscience.  A  la  suite  de  cette  négociation  le  duc 
de  Luxembourg  était  revenu  en  France.  Toutefois, 
comme  il  savait  que  le  nouveau  pape,  Grégoire  XIV, 
était  moins  bien  disposé  que  son  prédécesseur,  il  e^vait 
cru  devoir  lui  adresser  un  mémoire,  pour  le  détourner  de 
donner  aucun  secours  à  la  Ligue  et  surtout  d'appuyer 
l'élection  d'un  nouveau  roi.  Mais,  loin  de  tenir  tîompte 
(le  ces  conseils,  Grégoire  XIV  venait  de  lancer  deux  mo- 
liitoires  que  le  nouveau  nonce  Landriano,  nommé  en 
l'emplacement  du  cardinal  Cajetan,  avait  charge  de  faire 
publier.  Par  le  premier,  le  pape  ordonnait  à  tous  les  ec- 
clésiastiques, sous  peine  d'excommunication,  de  se  sé- 
parer du  roi  de  Navarre  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
les  déclarant,  si  au  bout  de  ce  temps  ils  n'avaient  pas 
exécuté  cet  ordre,  déchus  de  toutes  leurs  dignités 
et  bénéfices.  Par  le  second,  qui  n'était  que  commina- 
toire, il  faisait  le  même  commandement  aux  princes, 
aux  seigneurs,  et  en  général  à  tous  les  Catholiques  du 
parti  royal.  En  outre  le  Pontife  promettait  dVnvoyer  de 
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prompts  secours  aux  Catholiques  de  la  Ligue  contre  le 
rot,  qu'il  déclarait  hérétique  relaps,  excommunié,  privé 
dé  ses  royaumes  et  de  tous  ses  domaines. 

Ces  dispositions  hostiles  de  la  cour  de  Rome  inquié- 
taient d'autant  plus  le  roi  de  NavaiTe,  qu'en  ce  moment 
même  un  nouveau  compétiteur  à  la  couronne  venait  de 
se  déclarer  dans  le  sein  de  sa  propre  famille. 

Le  cardinal  Charles  de  Bourbon,  neveu  du  vieux  car- 
dinal de  ce  nom,  mort  dernièrement  avec  le  titre  de  roi, 
s'était  laissé  séduire  par  Tappàt  du  trône.  Il  était  fils  du 
prince  de  Condé  tué  à  Jarnac,  et  ainsi  le  plus  proche  hé- 
ritier de  la  couronne  après  le  roi  de  Navarre  et  le  jeune 
prince  de  Condé  son  neveu  âgé  de  trois  ans.  Ce  désir 
ambitieux  lui  avait  été  suggéré  par  quelques  seigneurs  du 
parti  royal,  mécontents  de  ce  que  le  roi  ne  se  convertis- 
sait pas,  ainsi  qu'il  l'avait  promis  ;  et  il  n'avait  pas  su  y 
résister.  Sans  oser  encore  déclarer  ouvertement  ses  pré- 
tentions, il  travaillait  en  secret  à  se  former  un  parti, 
et  comme  rien  ne  pouvait  se  faire  «ans  le  concours  du 
chef  de  l'Église,  il  lui  avait  député  un  homme  de  con- 
fiance, l'italien  Balboni,  pour  lui  représenter  combien 
i!  serait  injuste  de  priver  du  trône  toute  la  famille  des 
Bourbons,  à  cause  de  l'indignité  d'un  de  ses  membres, 
et  le  supplier  de  le  seconder  dans  les  mesures  qu'il  allait 
prendre  pour  faire  valoir  son  droit,  que  tous  les  seigneurs 
catholiques,  assurait-il,  étaient  disposés  à  soutenir. 

Il  arriva  par  hasard  que  Desportes  Beaudouin,  envoyé 
vers  lé  même  temps  à  Rome  par  le  duc  de  Mayenne , 
rencontra  Balboni  en  chemin.  Ils  eurent  ensemble  quel- 
ques entretiens,  dans  l'un  desquels  Balboni  s'ouvrit  à 
ûesportes  de  Pobjet  de  son  voyage;  bientôt  même»  commtt 
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il  peiîsait  qiie  le  duc  de  Mayenne  ne  pourrait  être  que 
favorable  à  un  pareil  projet,  il  ipontra  à  Desportes  se§ 
instructions,  et  lui  permit  d'en  tirer  une  copie  que  ce- 
lui-ci  envoya  en  double  au  duc  par  deux  courriers  diffé- 
rents. Malgré  cette  précaution,  l'une  des, copies  fut  in- 
terceptée et  remise  au  roi  de  Navarre. 

Ce  prince,  (jui  avait  déjà  eu  avis  des  menées  du  cardi- 
nal, fut  extrêmement  troublé  d'apprendre  que  l'affaire  eût 
été  poussée  si  avant,  et  ce  qui  ajoutait  à  son  inquiétu4^, 
c'était  que  le  comte  de  Soissons  et  Je  duc  de  Longueyille 
passaient  pour  faire  cause  commune  avec  Jie  nouveau  pré- 
tendant.  Il  ne  savait  trop  à  quel  parti  s'arrêter.  EJn  usaQt 
diBS  moyens  de  rigueur,  il  risquait  d'éloigner  de  lui  bon 
nombre  de  seigneurs  catholiques,  et,  d'un  autre  côté,  il 
importait  au  plus  haut  degré  de  couper  court  immédia- 
tement à  une  telle  entreprise.  Après  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  il  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  mander  le 
cardinal  auprès  de  lui,  sous  prétexte  qu'il  avait  besoin,  en 
ce  moment,  de  l'avis  de.  tous  les  membres  de  son  conseil, 
et  il  lui  écrivit  en  ce  sens.  Le  cardinal  alarmé  hésita 
d'abord  à  obéir;  puis,  songeant  qu'il  ne  pourrait  refuser 
sans  se  comproipettre  davantage,  il  se  rendit  à  Mantes 
où  le  roi  lui  fit  le  meilleur  accueil,  mais  eut  soin  de 
faire  surveiller  activement  toutes  sçs  démarches. 

Aux  inquiétudes  quer  causait  au  roi  la  crainte  de  voir 
se  former  un  nouveau  tiers-parti  (I),  se  joignaient  celles 
que  lui  inspirait  l'attitude  de  plus  en  plus  menaçante  de 

(!)  L'auteur  du  Dialogue  intre  le  Maheustre  et  le  Jlfanont  [prétend 
que  les  partisans  du  cardinal  formèrent  le  projet  de  s'emparer  de  la  pt r- 
Fonne  du  foi  de  Navarre  et  des  maréchaux  de  Biron  et  d'Aumont,  et  que 
même  le  gouvemeup  de  Rouen^  Villars,  fut  soUicité  de  Tenir  les  enle- 
ver ;  mais  aucun  autre  document  ne  vient  à  l'appui  de  cette  asserlion. 
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ses  coreligionnaires.  Les  Huguenots  se  plaignaient  non- 
seuleojenl  d'être  délaissés  par  leur  ancien  chef,  mais  en- 
coriB  de  \oir  exëciuter  contre  eux  les  prescriptions  sévères 
de  l'édit  (Je  juillet,  et  de  n'avoir  rien  gngné  à  Tavéne- 
ijaent  d'ijn  prince  dont  seuls,  pendant  longtemps,  ils 
avaient  soutenu  la  fortune.  Le  plus  considéré  d'entre  eux, 
celui  qpi  en  même  temps  avait  le  plus  d'action  sur  le  roi, 
Duplessis-Mornay  lui  avait  adressé,  aju  mois  d^  mars,  un 
méinoire  où  il  Ijui  demandait  formellement,  au  nom  de 
son  parti,  (a  révocation  de  l'édit  de  juillet,  et  la  remise  en 
vigueur  de  celui  de  1577,  qui  accordait  la  liberté  de 
conscience. 

Une  telle  requête,  adressée  à  un  prince  protestant  lui- 
même,  était  trop  modérée  pour  qu'il  pût  refuser  d'y 
faire  4roit.  Toutefois,  comme  il  lui  importait  de  ne  pas 
n^t§cop|epter  les  Catholiques,  il  fit  venir  plusieurs  arche- 
vêques et  évêqi*6S  dwit  il  connaissait  les  dispositions  fa- 
vprables,  et  ce  ije  fut  qu'après  s'être  assuré  de  leur  as- 
sentiment qu'il  se  décida  à  révojjuer  l'édit  de  juillet,  et  à 
y  substituer  celui  de  1 577 . 

Peu  de  temps  après  il  publia,  de  l'avis  des  mêmes 
prélats,  lun  fliutre  édit  qui  déclarait  nuls  et  non-avenus 
lj?s  4eux  monjtoires  que  le  pape  avait  lancés  contre  les 
C^^hpUqiies  de  son  parti. 

Ji'occasion  était  trop  belle  pour  que  les  magistrats 
4es  pi^lemeijts  de  Tours  et  de  Châlûns(l)  ne  s'em- 
pressassent pas  de  rendre  un  arrêt  sur  les  bulles  pon- 
tificales; mais,  dans  leur  ardeur,  ils  ne  surent  pas 

(1)  Ce  dernier  parlement  n'était  qu'une  subdivision  de  celui  de  Tours, 
qui  avait  été  s'établir  à  ('.halons-sur-Marne,  pour  y  expédier  les  affaires 
de  cette  partie  de  la  France. 
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même  garder  les  convenances,  et  dépassè'ienl  de  beau- 
coup les  intentions  du  roi  :  ils  allèrent  jusqu'à  outra- 
ger de  la  façon  la  plus  odieuse  la  personne  du  som'e- 
rain  Pontife,  et  à  lui  contester  son  autorité  spirituelle. 
»  Déclarons,  disait  Tarrêt  du  parlement  de  Tours," les 
»  bulle  monitoriales ,  données  à  Rome  le  1"  jour  de 
»  mars,  nulles,  abusives,  séditieuses,  damnables,  pleines 
»  d'impie  lés  et  impostures,  contraires  aux  saints  dé- 
»  crets,  droits,  franchises  et  libertés  de  l'Église  gallî- 
»  cane;  déclarons  Grégoire,  se  disant  pape  quatorzième 
»  de  ce  nom,  ennemi  de  la  paix,  de  l'union  de  l'Église 
»  catholique,  apostolique  et  romaine,  du  roi  et  de  son 
r^  État,  coupable  du  très-cruel,  très-inhumain  et  très-dé- 
»  testdble  parricide  proditoirement  commis"  en  la  per- 
)i  sonne  de  Henri  III,  roi  de  très-heureuse  mémoire, 
»  très-chrélien ,  très-catholique.  »  Le  parlement  ordon- 
nait en  outre  que  les  bulles  seraient  lacérées  par  là 
main  du  bourreau,  et  que  le  soi-disant  nonce  dudit 
Grégoire  serait  appréhendé  au  corps. 

Jamais  dès  magistrats,  aveuglés  par  là  passion,  n'a- 
vaient poussé  si  loin  l'oubli  de  leur  propre  dignité  ;  aussi 
dès  que  le  parlement  de  Paris'  en  eut  eu  connaissance,  il 
se  réunit,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et 
rendit  à  son  tour,  toutes  les  chambres  assemblées,  un 
contre-arrêt  qui  déclara  a  ceux  de  Tours  et  de  Chàlons 
»  nuls,  exécrables,  abominables,  faits  par  des  gens  sans 
»  pouvoirs,  schismatiques,  hérétiques,  qui  avaient  violé 
»  leurs  serments,  infidèles  à  Dieu,  dont  ils  avaient  aban- 
»  donné  et  trahi  la  cause.  » 

Mais  le  soin  qui  préoccupait  le  plus  en  ce  moment  le 
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roi  de  Na\aiTe,  c'était  de  reconstituer  son  armée,  dont  il 
ne  restait  que  des  débris. 

Toute  armée  se  composait  alors  de  trois  éléments  :  des 
gentilshommes  de  la  noblesse;  des  soldats. mercenaires 
français  et  étrangers;  des  troupes  auxiliaires  que  les 
puissances  alliées  pouvaient  envoyer. 

Or,,  la  noblesse  n'était  tenue  qu'à  un  service  tempo^ 
raire,  qu'elle  pouvait  abréger  ou  refuser  même  entière- 
ment, lorsque  le  gouvernement  royal  n'était  pets  assez  fort 
pour  l'y  contraindre  (le  roi  de  Navarre  en  avait  fait  plus 
d'une  fois  la  triste  expérience).  Ce  n'était  donc  qu'à  l'aide 
de  beaucoup  d'efforts  et  de  bons  procédés  que  le  prince 
pouvait  arriver  à  réunir  un  corps  de  noblesse  capable 
de  suivre  une  opération  militaire  de  quelque  importance  ; 
aussi  il  n'y  épargnait  rien,  ni  les  menaces  ni  les  ca- 
resse?. Du  reste,  d'après  les  renseignements  qu'il  rece- 
vait, il  avait  lieu  de  compter  sur  le  concours  de  bon 
nombre  de  gentilshommes  pour  la  prochaine  campagne. 

Pour  ce  qui  était  des  mercenaires,  qu'on  ne  pouvait 
lever  sans  argent,  et  des  troupes  auxiliaires,  il  s'était 
adressé  à  ses  alliés  du  dehors  ;  et  jugeant  avec  raison 
qu'en  une  occasion  si  pressante  il  ne  suffisait  pas  d'ér 
crire  des  lettres,  il  avait  envoyé  lé  vicomte  de  Turenne  - 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Hollande. 

En  Angleterre  le  vicomte  de  Turenne  avait  trouvé 
la  reine  Elisabeth  assez  mal  disposée.  Cette  princesse 
égoïste  et  ambitieuse  entendait  profiter  de  l'état  fâ- 
cheux des  affaires  du  roi  pour  lui  faire  payer  au  plus 
haut  prix  les  secours  qu'elle  lui  enverrait.  Elle  avait 
mis  pour  première  condition  que  la  France  rendrait 
la  ville  de  Calais,  enlevée  plusieurs  années  auparavant 
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à  PADgleteire  par  le  duc  de  Guise,  en  observant  que 
déjà  elle  avait  fait  pareille  demande  aux  rois  Charles  IX 
et  Henri.  Ilf,  et  qu'elle  ne  pouvait  penser  que  son  al- 
lié et  son  frère,  c'est  ainsi  qu'elle  avait  coutume  d'ap- 
peler le  roi  de  Navarre,  refusât  de  la  satisfaire  sur  un 
point  si  juate ,   et  qui  éfait  l'objet   des  réclamations 
incessantes  de  ses  sujets.  Le  vicomte  de  Tm^enne  avait 
é\ï\é  de  faire  une  réponse  qui  pût  l'engager,  et  s'était 
contenté  de  remontrer  à  la  reine  qu'il  serait  peu  sage 
•  d'exiger  en  ce  moment  une  telle  concession  djn  roi 
«on  maître;  qu'en  effet  la  restitution  de  Calais  bles- 
serait au  vif  le  sentiment  national  en  France,  et  aurait 
pour  résultat  de  détacber  de  son  parti  beaucoup  de  sei- 
gneurs catholiques,  et  que  dès  lors  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  cause  protestante,  dont  la  reine  était  le 
principal  soutien  en  Europe,  lui  faisait  un  devoir  d'a- 
journer ses  prétentions.   Elisabeth  avait  insisté  ;  mais 
sur  les-  observations  de  l'envoyé  français,  et  §ur  celles 
çiéme  de  ses  propres  minisires,  que  le  roi  avait  eu 
1-art  de  gagner^  elle  avait  fini  par  accorder  sans  con- 
ditions un  emprunt  de  100,000  écus  pour  lever  des 
troupes  en  Allemagne  et  l'envoi  d'un  cprpjs  de  6000  An- 
glais en  Bretagne.  De  plus  elle  avait  député  le  Génois 
Pallavicini  aux  États  de  Hollande  et  aux  princes  d'Alle- 
magne, pour  les  exhorter  à  secourir  son  allié.  Enfin  elle 
s'était  engagée,  dans  le  cas  où  le  prince  de  Parme  re- 
viendrait en  France,  à  eavoyer  une  armée  en  Hollande 
pour  y  faire  une  diversiqn  et  forcer  le  prince  à  rentrer 
en  Flandre. 

Dans  les  provinces  unies  |e  vicomte  de  Turenne  avait 
obtenu  des  États  la  promesse  d'un  secours  de  3000 
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hommes.  Enfin,  grâce  aux  100,000  écus  de  la  reine 
d'Angleterre  et,  à  d'autres  ressources  qu'il  s'était  procu- 
rées, il  était  parvenu  à  faire  en  Allemagne  une  levée  de 
4000  cavaliers  et  de  8000  fantassins  qui  devaient  se  te- 
nir prêts  à  marcher  dès  le  commencement  de  l'été  sous. 
les  ordres  du  prince  Christian  d'Analt,  avec  l'artillerie 
et  les  munitions  nécessaires. 

Tandis  que  le  roi  travaillait  ainsi,  et  non  sans  suc- 
cès, à  dominer  les  divisions  intérieures  et  à  recruter 
des  soldats,  .le  duc  de  JUayenne,  qui  avait  à  lutter  con- 
tre des  difficultés  de  même  nature,,  faisait  les  mêmes 
efforts  dans  l'intérêt  de  son  parti.  Il  y  avait,  on  le  sait, 
dans  le  parti  de  l'Union  deux  fractions  distinctes,  celle 
des  modérés  et  celle  des  exaltés. 

Les  modérés  appartenaient  en  général  à  la  haute  bour- 
geoisie;  ils  avaient  son  esprit  d'ordre,  de  calcul,  de  conser- 
vation ;  mécontents  du  présent  qui  leur  imposait  de  du- 
res privations,  ils  se  préoccupaient  plus  encore  de  l'ave- 
nir ;  ils  continuaient  à  repousser  le  roi  de  Navarre  parce 
qu'il  était. hérétique,. mais  ils  étaient  plus  que  jaijiais  dis- 
posés à  le  reconnaître  dès  qu'il  viendrait  à  se  convertir. 
De  même  s'ils  consentaient  à  demander  et  à  recevoir  les 
secours  du  roi  d'Espagne  dont  ils  ne  pouvaient  se  passer, 
ils  n'entendaient  en  aucune  sorte  s'engager  vis-à-vis  de 
lui,  ni  surtout  aliéner  à  son  profit  l'indépendance  na- 
tionale ;  ils  n'avaient  d'ailleurs  d'autre  chef  que  le  duc  de 
Mayenne  lui-même  qui  se  trouvait,  par  caractère  comme 
par  position,  en  communauté  de  sentiments,  d'idées  et 
d'intérêts  avec  eux. 

Les  exaltés  appartenaient  presque  tous,  sauf  quelques 
chefs,  à  1^  petite  bourgeoisie  et  au  peuple  des  halles  et 


60  BISTOIIŒ  DE  LA  LiaUE.  [159 H 

des  métiers;  ils  en  avaient  l'élan  généreux,  mais  aussi 
Pemportement  et  Tindiscipline  ;  ils  différaient  des  modé- 
rés surtout  en  ce  point  qu'ils  ne  voulaient  à  aucun  prix 
du  roi  de  Navarre,  même  en  cas  qu'il  se  convertît.  Ils 
obéissaieiit  à  l'impulsion  des  Seize,  qui  eux-mêmes 
étaient  sous  l'influence  des  minisires  d^  Philippe  II. 

Entre  ces  deux  fractions  d'un  même  parti,  il  était  iné- 
vitable sans  doute  qu'il  y  eut  lutte  d'influence,  mais  non 
pas  nécessairement  guerre  ouverte  et  déclarée.  Il  se  pou 
vait  que,  tout  en  demeurant  distinctes  et  à  certains  égards 
opposées,  ces  deux  fractions  servissent  également  la  cause 
commune,  en  se  faisant  l'une  à  l'autre  un  titile  contre- 
poids; qu'ainsi  les  modérés  empêchassent  les  exaltés  de 
tomber  dans  les  désordres  de  l'anarchie,  ou  sous  le 
joug  du  roi  d'Espagne,  et  que  ceux-ci  à  leur  tour  retins- 
sent les  modérés,  trop  disposés  peut-être,  par  amour  de 
la  paix,  à  traiter  avec  le  chef  du  parti  protestant. 

En  fait,  depuis  trois  ans  ces  deux  forces  s'étaient  en- 
tr'aidées  plutôt  que  combattues.  L'influence  principale 
avait  passé  tour  à  tour  des  exaltés  aux  modérés,  et  de 
ceux  ci  aux  exaltés,  sans  qu'il  y  eût  eu  excès  ni  prédo- 
minance exclusive  des  uns  sur  les  autres.  Ainsi,  au  mois 
de  mai  1 588,  les  exaltés  avaient  pris  Tinitiative  de  l'insur- 
rection des  barricades  ;  mais,  après  la  victoire,  ils  avaient 
remis  le  pouvoir  entre  les  mains  du  duc  de  Guise.  A  la 
suite  du  meurtre  de  Blois  il  en  avait  été  de  même  ;  les 
Seize  avaient  organisé  là  résistance,  et  constitué  le  con-- 
seil  général  de  l'Union  ;  mais  ils  avaient  laissé  ensuite 
le  duc  de  Mayenne  dissoudre  ce  conseil  et  prendre  en 
main  l'autorité  souveraine. 

Durant  le  siège  tout  dissentiment  avait  cessé;  les 
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uns  et  les  autres  avaient  concouru  à  la  défense  com- 
mune ayea  un  zèle  égal.  Mais  depuis  la  délivrance 
de  la  ville,  les  Seize  tentaient  de  nouveau,  à  rinsii- 
gation  des  Espagnols,  de  reprendre  la  principale  in- 
fluence. 

Les  ministres  de  Philippe  II  étaient  mécontents  du  duc 
de  Mayenne,  qui,  peu  reconnaissant  du  grand  service  que 
le  duc  de  Parme  venait  de  rendre  à  la  cause  de  TUniQn, 
avait  refusé  de  lui  livrer  aucune  place  frontière,  et  se 
montrait  toujours  mal  disposé  en  faveur  de  Plnfante; 
ils  avaient  donc  engagé  les  Seize  à  lui  retirer  l'autorité 
souveraine,  ou  du  moins  à  restreindre  son  pouvoir,  en 
rétablissant  le  conseil  général  de  l'Union. 

Les  Seize  n'avaient  pas  eu  de  peine  à  se  laisser  per- 
suader, et  bientôt,  se  décidant  à  agir,  ils  avaient  dans  les 
premiers  jours  de  la  nouvelle  année  1591,  fait  entrer  le 
12  février  dans  Paris,  contrairement  aux  privilèges  de  la 
ville,  4,000  soldats  étrangers,  espagnols  et  napolitains, 
après  quoi  ils  avaient  adressé  une  requête  au  duc  de 
Mayenne  pour  lui  demander  de  rétablir  le  conseil  de 
l'Union,  tel  qu'il  était  à  l'origine. 

Dans  cette  requête,  tout  en  gardant  certains  ménage- 
ments vis-à-vis  du  chef  de  l'Union,  ils  attaquaient  avec 
une  grande  hardiesse  les  principaux  représentant^  du 
parti  modéré,  les  princes,  les  seigneurs,  les  magistrats 
et  même  le  corps  de  ville,  dont  ils  dénonçaient  la  tyran- 
nie, prête  h  ruiner  l'autorité  des  ecclésiastiques  et  la  li- 
berté du  peùjle,  s'il  n'y  était  remédié. 

En  terminant  ils  demandaient  :  que  le  conseil  général 
(le  l'Union  fut  rétabli  ;  qua  tous  les  habitants  de  Paris 
qui  auraient  favorisé  d'une  manière  quelconque  le  parti 
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du  Foî  de  Navâtré  fussent  considérés  comme  hérétiques 
ou  fauteurs  d'hérétiques,  et  leurs  biens  confisqués; 
qu'une  chambre,  composée  de  conseillers  et  d'avocats, 
fût  de  riouTcàu  instituée  pour  juger  tafit  aii  criminel 
qu'au  civil  les  hérétiques,  ou  fauteurs  d'hérétiques  ;  enfin 
que  toutes  les  villes  fussent  priées  de  renouvelef*  lé  ser- 
ment de  l'Union,  de  se  joindre  à  la  ville  de  Paris  et  de 
faire  un  fonds  eondmun  pour  subvenir,  aux  frais  de  la 
guerre. 

Peii  de  jours  après  avoir  adressé  ce  manifeste  au 
duc  de  Mayenne,  les  Seize  a;vaient  écrit  au  pape  Gré- 
goire XIV  pour  solliciter  ses  secours,  et  le  conjtirer  de 
demander  à  Dieu  pour  eux  un  roi  très- chré tien ,  par 
le  tnoyen  duquel  la  religion  pût  être  conservée  en  ce 
désolé  royaume,  et  le  pauvre  peuple  catholique  jouir  du 
repos  qu'il  devait  désirer  pour  servir  à  Dieu  et  à  son 
Église,  La  lettre  était  ainsi  souscrite  :  c(  De  votre  Sidn- 
»  teté  les  très^humbles,  très-dévots  et  très-obéisSants  su- 
»  jets  et  serviteurs,  ceux  du  conseil  des  Seize  quartiers 
»  de  la  ville  de  Paris,  qui  ont  prié  huit  d'entre  eux  de 
»  souscrire  pour  toute  la  compagnie.  Signé  :  Genebrard, 
»  Boucher,  Aubry,  de  Launoy,  de  Bussi,  delà  Bruyère, 
»  Ci*ucé,  Senault.  » 

Ces  deux  mémoires  n'avaient  pas  reçu  le  même  ac- 
cueil; le  duc  de  Mayenne  s'était  abstenu  de  faire  au- 
cune réponse.  Le  t^ape  Grégoire  XIV  avait  au  contraire 
expédié  un  bref  portant  eh  tête  :  Grégoire  pape  qm- 
îorzièm£y  à  mes  fils  bien-aimés,  les  gens  du  conseil  des 
Seize  quartiers  de  ta  ville  de  Parisy  par  lequel  il  leur 
promettait  d'envoyer  promptemeiit  des  secours  en  hom- 
mes et  en  argent. 
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Encouragés  par  une  si  Làule  acUiêsion ,  les  Seize 
avaient  rédigé  un  nouveau  mémoire  beaucoup  plus  ex- 
plicite  que  le  premier^  et  ils  avaient  clnrgé  deux  d'entre 
eux,  l'avocat  Oudineau  et  le  docteur  Bouclier,  d'aller  le 
présenter  au  duc  de  Mayenne.  Ils  y  demandaient  1°  que 
le  chef  de  l'Union  écrivit  au  souverain  Pontife  pour  le 
prier  de  suspendre  Tévêque  de  Paris,  qui  avait  déserté  la 
cause  de  l'Union,  en  se  retirant  dans  sa  terre  de  Noisy, 
et  de  nommer  un  autre  prélat  à  sa  place;  2°  que  le  parle- 
ment  fût  épuré  de  tous  les  membres  suspects;  3?  que  le 
conseil  d'État  fût  établi  dans  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
les  rois  avaient  coutume  de  fairé^  lorsqu'ils  s'éloignaient, 
afin  que  les  citoyens  n'eussent  pas  à  aller  chercher  la 
justice  hors  de  leurs  murs;  ¥  qu'il  plût  au  duc  de 
Mayenne  d'avoir  plus  grand  soin  de  la  ville  de  Paris  que 
par  le  passé,  de  lui  donner  autre  secours  qu'il  n'avait 
fait  jusque  là,  et  particuUèrement  d'entretenir  les  garni- 
sons de  la  BastiUe  et  du  château  de  Vincennes,  de  raser 
les  châteaux  des  environs  de  Paris,  afin  que  là  ville  n'en 
souffrit  plus  d'inconmiodité;  enfin  de  faire  la  guerre  au 
roi  dé  Navarre,  de  ne  jamais  traiter  avec  lui,  mais  le 
poursuivre  et  travailler,  lui  et  ses  partisans,"comme  enne- 
mis de  Dieu  et  de  son  Église  :  le  tout  selon  le  serment  et 
promesses  de  M.  de  Mayenne,  lesquelles  il  sera  sommé 
et  interpellé  d'accomplir,  etc. 

Lorsque  les  deux  députés,  porteurs  de  ce  mémoire, 
s'étaient  rendus  auprès  du  duc  de  Mayenne,  ils  Pavaient 
trouvé  en  proie  aux  plus  vives  perplexités.  Ce  n'était  pas 
seulement  en  ^ffet  contre  les  Seize  qu'il  avait  à  défendre 
son  pouvoir,  il  rencontrait  aUleurs  encore  des  disposi- 
tions malveillantes  ou  peu  sympathiques.  Le  duc  de 
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Nemours  son  frère,  blessé  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
mieux  reconnu  les  services  qu'il  avait  rendus  lors  du 
siège  de  Paris,  tendait  à  se  rendre  indopendant  dans 
le  Lyonnais  dont  il  était  gouverneur.  Le  duc  de  Lor- 
raine ,  mécontent  du  mauvais  succès  de  la  candida- 
ture du  marquis  de  Pont  soû  fils,  s'était  retiré  et  refusait 
tout  concours.  D'un  autre  côté,  le  duc  de  Savoie  travail- 
lait à  établir  sa  domination  dans  la  Provence  et  dans  le 
Daupbiné.  Enfin  le  roi  d'Espagne,  des  secours  duquel 
on  ne  pouvait  se  passer,  se  montrait  de  plus  en  plus 
exigeant. 

Cependant  le  duc  de  Mayenne,  dont  la  prudence  éga- 
lait la  fermeté,  n'avait  pas  désespéré  de  faire  face  à  ces 
difficultés;  et,  considérant  que  ses  adversaires  du  dedans 
ne  pourraient  rien  sans  l'appui  de  ceux  du  dehors,  il 
avait  résolu  d'agir  d'iibord  auprès  de  ces  derniers. 

Il  fit  donc  bon  accueil  aux  députés  des  Seize,  mais 
leur  représenta  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  leurs  de- 
mandes, et  finit  par  lés  congédier,  sans  rien  promettre  ni 
rien  refuser.  Puis,  il  fit  partir  aussitôt  le  président  Jeannin 
pour  l'Espagne,  et  Desportes  Baudouin  pour  Rome.  Le 
premier  avait  charge  de  remontrer  à  Philippe  II  combien 
il  était  difficile  en  ce  moment  de  faire  accepter  la. royauté 
de  l'infante  par  la  noblesse,  et  que,  s'il  voulait  l'impo- 
ser, il  risquerait  fort  de  faire  perdre  à  la  Ligue  l'appui 
de  ses  principaux  défenseurs.  Toutefois  Jeannin  devait 
se  garder  de  rien  dire  qui  pût  désespérer  le  roi  d'Es- 
pagne; il  avait  ordre  d'insister  principalement  sur  la  né- 
cessité d'envoyer  promptement  des  secours  en  hommes 
et  en  argent,  et  de  prémunir  le  prince  contre  les  menées 
des  Seize.  Desportos  Baudouin  avait  roçu  hs   nif^mes 
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instructions  et  devait  assurer  le  pape  Grégoire  XIY  de 
rentier  dévouement  du  duc  de  Mayenne  à  la  cause  ca- 
tholique. 

Les  deux  envoyés  réussirent  dans  leurs  missions;  le 
Pape  promit  d'envoyer  une  armée  en  France  danè  le  plus 
bref  délai,  et  le  roi  d'Espagne  s'engagea  à  fournir  au 
duc  de  Mayenne  dix  mille  écus  par  mois,  outre  la  solde 
de  l'armée  qu'il  destinait  à  la  France.  Le  président 
Jeannin,  il  est  vrai,  avait  trouvé  Philippe  U  toujours  si 
épris  de  l'idée  de  mettre  l'infante  sur  le  trône  de  France, 
qu'il  n'avait  osé  le  contredire  sur  ce  point,  et  avait  dû 
même  lui  laisser  croire  que  le  duc  de  Mayenne  ét/iit 
disposé  à  6iccéder  à  ses  désirs^  en  ayant  soin  toutefois 
d'éviter  de  prendre  aucun  engagement. 

Le  chef  de  l'Union  avait  donc  réussi,  conjl^lB  le  roi  de 
Navarpe,  à  s'assurer  du  concours  de  ses  alliés  du  dehors, 
et,  si  à  rifltcrieur  les  Seize  continuaient  à  s'agiter,  il  ne 
doutait  pas  qu'il  n'eût  facilement  raison  de  leurs  in- 
trigues, dès  qu'il  serait  devenu  le  maître  par  les  armes. 

Le  temps  et  les  soins  que  les  chefs  des  deux  partis 
avaient  consacrés  à  suivre  ces  négociations,  les  avaient 
empêchés  de  donner  une  grande  attention  aux  opérations 
militaires,  et,  à  l'exception  de  la  prise  de  Noyon,  dont  le 
maréchal  de  Biron  s'était  emparé  dans  le  courant  d'août, 
ils  n'avaient  rien  entrepris  d'important  pendant  tout  le 
cQuré  de  l'été. 

Dans  les  provinces,  au  contraire,  la  lutte  s'était  conti- 
nuée plus  vive  et  plus  ardente  que  par  le  passé. 
-    En  Poitou,  depuis  que  la  Ligue  s'était  rendue  maî- 
tresse de.  Poitiers ,  peu  de  temps  avant  la  mort  de 
Henri  III,  la  noblesse  avait  été  sans  cesse  à  cheval,  et  les 
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gentilshommes  des  deux  partis  s'étaient  rencontrés  dans 
une  infinité  de  combats  dont  l'issue  avait  été  le  plus  sou- 
vent à  l'avantage  du  parti  royal. 

Le  prince  de  Conti  avait  pris  Chemillé,  sur  la  frontière 
de  l'Anjou;  le  duc  de  la  Trémouille  avait  fait  lever  le  siège 
de  Belac  au  vicomte  de  la  Guierche,  commandant  pour 
la  Ligue  dans  le  Haut-Poitou,  et  s'était  emparé  deMont- 
raorillon  où  1200  soldats  ligueurs  avaient  été  taillés  en 
pièces,  et  plusieurs  capitaines  pris  et  pendus,  en  repré- 
sailles de  ce  que  le  vicomte  de  la  Guierche  avait  fait  à 
la  prise  de  l'abbaye  de  Saint- Javin. 

Dans  le  Lyonnais,  le  duc  de  Nemours  avait  pris  diver- 
ses petites  places,  tant  dans  les  environs  de  Lyon  que 
dans  la  principauté  de  Bombes  et  dans  le  Bourbonnais  ; 
mais  on  ne  savait  encore  quel  usage  ce  prince  ambitieux 
en  comptait  faire. 

Du  côté  de  Ja  Bourgogne,  le  maréchal  d'Aumont,  qui 
y  commandait  pour  le  roi,  ^vait  fait  une  campagne  peu 
heureuse.  Il  s'était  vu  obligé  de  lever  successivement  le 
siège  d'Autun,  sçrès  un  assaut  meurtrier,  et  celui  du 
château  de  Çhàlons,  où  il  avait  également  éprouvé  de 
grandes  pertes. 

Dans  la  Normandie,  le  duc  de  Montpensier  avait  forcé 
Avranches  à  capitula'  après  un  long  siège;  mais  sur  un 
autre  point  le  chevaher  de  Grillon  avait  surpris  Honfleur 
ce  qui  était  une  grande  perte  pour  le  roi  de  Navarre. 

En  Limousin,  le  vicomte  de  Pompadour,  et  le  sieur  de 
Montpesat,  gouverneur  du  Pèrigord,  avaient  mis  en 
pleine  déroute  un  corps  de  gentilshommes  du  parti  roya 
commandé  par  le  comte  de  Larochefoucaud  ,  qui  lui 
môme  avait  été  tué. 
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Dans  le  Quercy,  les  royaux  avaient  eu  Tavanlage.  Le 
sieur  de  Thémines,  sénéchal  de  celte  province  pour  le  roi, 
aidé  du  duc  de  Yentadour,  du  sieur  de  Noailles  et  d'au- 
tres gentilshommes  du  même  parti,  avait  défait  en  deux 
combats  le  sieur  de  Montpesat  et  le  marquis  de  Villars, 
son  frère  du  parti  de  PUnioji. 

Dans  le  Boulonnais,  le  duc  d'Épernon  s'était  rencontré 
avec  le  duc  d'Aumale,  près  la  rivière  de  Son^me,  un  peu 
au-delà  de  Montreuil,  et  Pavait  forcé  à  la  retraite;  mais 
ayant  voulu  ensuite  attaquer  Pierrefonds,  il  avait  été 
blessé  à  la  joue  d'une  mousquetade,  et  s'était  vu  con- 
traint de  renoncer  à  Pentreprise. 

Mais  c'était  en  Bretagne  et  en  Dauphiné  que  la  guerre 
avait  eu  le  plus  d'importance. 

La  Bretagne  était  toute  catholique,  et  les  dissidents  s'y 
seraient  trouvés  en  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  s'y 
maintenir,  si  l'ambition  jalouse  des  chefs  na  leur  était  ve- 
nue en  ÉÛde.  Le  duc  de  Mercœur  en  avait  été  nommé  gou- 
verneur par  Henri  111,  et  continuait  à  y  commander  pour 
la  Ligue;  mais  ce  prince  de  la  maison  de  Lorraine  était 
mu  par  un  autre  mobile  que  celui  de  servir  la  cause  com- 
mune, et  nourrissait  en  secret  la  pensée  de  se  rendre  indé- 
pendant dans  la  province,  en  mettant  en  avant  les  droils 
de  sa  femme,  Marie  de  Luxembourg,  héritière  de  la  mai^ 
son  de  Pcnthièvre,  branche  des  anciens  ducs  de  Bretagne. 

De  son  côté,  Philippe  II,  dont  l'ambition  insatiable 
convoitait  tous  les  trônes  et  toutes  les  principautés,  avait 
Tes.  mêmes  vues  sur  cette  province,  non  pour  lui,  mais 
pour  sa  fille  l'infante,  héritière,  prétendait-il,  pan  sa  mère 
Éli3al>eth,  de  la  couronne  de  France,  et  plus  particuliè- 
rement du  duché  de  Bretagne, 
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Ces  prétentions  du  duc  de  Mercœur  et  du  roi  d^'Ës- 
pagne  s'excluaient,  mais  elles  avaient  besoin,  pour  1^ 
moment,  de  se  prêter  appui,  et  dès  l'année  précédente 
un  traité  avait  été  conclu  entre  les  deux  princes,  en  vertu 
duquel  le  roi  d'Espagne  avait  envoyé  4,000  hommes  en. 
Bretagne,  à  la  condition  qu'ils  seraient  mis,  aussitôt  leur 
arrivée,  eu  possession  du  port  de  Blavet  (  aujourd'hui 
Port-Louis). 

Par  là  même  que  Philippe  II  paraissait  porter  un  in- 
térêt particulier  à  la  Bretagne,  la  reine  d'Angleterre 
avait  cru  devoir  envoyer  des  secours  directs  au  prince  de 
Dombes  qui  commandait  les  forces  du  parti  royal  dans 
cette  province,  et  elle  y  avait  fait  débarquer  3,500 
Anglais. 

Le  duc  de  Mercœur  et  le  prince  de  Dombes  se  trou- 
vaient ainsi  à  la  tête  de  forces  imposantes,  et  d'abord  ils 
avaient  songé  à  en  venir  aux  mains  dans  une  affaire  gé- 
nérale; mais  ensuite,  craignant  de  conapromettre  leurs 
causes,  ils  s'étaient  contentés  de  reprendre  cette  guerre 
de  sièges  et  d'escarmouches ,  si  dommageable  pour  les 
habitants,  et  si  peu  fructueuse  pour  le  parti  même  qui 
triomphait  accidentellement. 

Dans  le  cours  de  la  campagne  de  cette  année  deux 
circonstances  surtout  doivent  être  mentionnées.  Le  duc 
de  Mercœur  avait  remis,  selon  la  promesse  qu'il  en  avait 
faite,  le  port  Blavet  aux  Espagnols,  et  ceux-ci  s'y  étaient 
fortifiés  d'une  manière  inquiétante  pour  l'indépendance 
du  pays.  Au  siège  de  Lamballe,  le  capitaine  Lanoue 
avait  été  blessé  à  la  têtfî  d'un  coup  d'arquebusade  dont  il 
était  mort  peu  de  jours  après.  Lanoue  jouissait  d'une 
considérati'iu  méritée  auprès  de  ses  amis  comme  de  ses 
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adversaires  ;  à  de  rares  talents  militaires  il  joignait  un 
grand  fonds  de  loyauté  et  d'honneur  qui  lui  avait  acquis 
l'estime  générale.  Sa  mort  privait  le  parti  protestant  et 
le  roi  de  Navarre  d'un  défenseur  habile  et  éprouvé  (1). 

La  Provence  n'était  pas  moins  dévouée  à  la  cause  ca- 
tholique que  la  Bretagne,  mais  les  rivaUtés  ambitieuses 
des  chefs  y  jouaient  un  rôle  plus  funeste  encore. 

Sous  prétexte  de  porter  secours  à  la  Ligue,  le  duc  do 
Savoie  s'était  fait  reconnaître  à  Aix,  en  plein  parlement, 
comme  gouverneur  et  lieutenant-général  de  Provence, 
et  y  avait  convoqué  les  états  pour  le  22  janvier  de  cette 
année  1591. 

Les  états  s'étaient  réunis  au  jour  fixé,  et,  à  la  suite  d'un 
discours  du  duc,  qui  avait  protesté  de  son  entier  désin- 
téressement, ils  avaient  décidé  que  la  province  mettrait 
sur  pied  dix  mille  hommes  d'infanterie  à  ses  frais;  que 
le  duase  chargerait  de  l'entretien  de  la  cavalerie  et  de 
l'artillerie,  et  qu'on  députerait,  tant  à  Rome  qu'en  Es- 
pagne, pour  obtenir  des  secours.  Ces  résolutions  avaient 
été  aussitôt  mises  à  exécution. 

De  son  côté  le  sieur  de  Lavalette,  gouverneur  de  la 
Provence  au  nom  du  roi,  avait  convoqué  à  Riez  une  as- 
semblée d'états,  composée  des  députés  du  parti  opposé, 
dans  laquelle  il  avait  dénoncé  les  desseins  ambitieux  du 
duc  de  Savoie,  dont  les  prédécesseurs  avaient  autrefois 
usurpé  les  comtés  de  Nice  et  de  Barcelonnette,  et  qui  lui- 
même,  après  s'être  emparé  par  voie  de  fait  du  marquisat 
de  Saluées,  se  proposait  d'y  ajouter  la  Provence  et  le 
Dauphiné.  Le  sieur  de  Lavalette  avait  en  conséquence 

(1)  Lanoue  a  laissé  un'ouvrage  intitulé  :  Discours  politiques  ettrii- 
litair^s,  qui  annonce  un  hompie  de  beaucoup  de  sens  et  de  jugement. 
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demandé  aux  députés  de  réunir  des  forces  suffisantiM 
pour  empêcher  cette  nouvelle  usurpation.     - 

Telle  était  la  situation  des  deux  partis  au  commence^ 
ment  de  la  campagne.  Les  Ligueurs  tenaient  assiégé  le 
fort  de  Bérre,  place  assez  importante  à  cause  de  sa  posi- 
tion, sur  le  bord  de  la  mer,  entre  Aix  et  Marseille.  Le 
sieur  de  Lavalette,  assisté  de  Lesdiguières,  gouvemeiHr 
(lu  Dauphiné,  qu'il  avait  appelé  h  son  aide,  se  dirigea 
vers  le  fort  pour  le  délivrer,  et  ayant  rencontré  en  che- 
min un  corps  de  trois  mille  Savoyards  et  Espagnols,  il 
le  mit  en  pleine  déroute  à  la  suite  d^ un  combat  acharné.- 
Mais  peu  de  temps  après,  le  duc  de  Savoie,  qui  avait  reçu 
d'Espagne  des  secours  importants,  reprit  PofFensive,'  et 
ayant  mis  de  nouveau  le  siège  devant  le  fort  de  Berre,  il 
s'en  empara  le  22  août. 

Ce  succès  toutefois  devait  être  funeste  au  vainqueur,  et 
devenir  même  l'occasion  de  la  ruine  de  ses  affaires  en 
Provence.  La  comtesse  de  Saulx,  qui  avait  tant  contribué 
à  les  faire  prospérer,  se  crut  en  droit  de  demander  le 
gouvernernent  pour  le  sieur  de  Besaudaû,  qu'elle  protêt 
geait  et  les  salines  qui  en  dépendaient  pour  elle-même. 
Le  duc  de  Savoie  refusa  l'un  et  l'autre.  La  comtesse  irri- 
tée résolut  de  s'en  venger,  et  oubliant  tout  ce  qu'elle  avait 
fait  jusque  là  pour  la  cause  catholique,  elle  traita  secrète- 
ment avec  le  sieur  de  Lavalette,  auquel  elle  tenta  même 
-|e  livrer  la  ville  d'Aix.  Elle  échoua,  il  est  vrai,  daos 
cette  dernière  entreprise,  mais  elle  se  retira  à  Marseille, 
dont  la  population  lui  était  dévouée,  et  mit  ainsi  une 
division  funeste  dans  le  parti  de  l'Union. 

A  cette  défection  de  la  comtesse  de  Saulx  en  Provence 
se  joignirent  de  graves  échecs,  éprouvés  pai'  le  duc  de 
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Savoie  dans  le  Dàuphiné.  Un  cor[.s  d'armée  de  7  a  8,000 
hommes,  tant  Espagnols  cpje  Savoyards ,  fut  taillé  en 
pièces  par  Lesdiguières,  dans  la  vallée  de  Grésivaùdan, 
près  de  Grenoble.  Les  châteaux  d'Avalon  et  de  Bayard, 
les  villes  de  Barcelonnette  et  de  Digne  tombèrent  succes- 
sivement entre  les  mains  des  partisans  du  roi,  et  le  duc 
de  Savoie  lui-même,  qui  avait  essayé  de  reprendre  la 
petite  ville  de  Vinon,  fut  obligé  de  battre  en  retraite  et 
de  se  réfugier  à  Aix. 

Cependant,  tandis  que  ces  faits  de  guerre,  qui  nepou- 
vaient  avoir  qu'une  médiocre  influence  sur  l'état  général 
des  affaires,  se  passaient  dans  les  provinces,  les  chefs  des 
deux  partis,  le  duc  de  Mayenne  et  le  roi  de  Navarre  se 
préparaient  eux  aussi,  quoique  tardivement,  car  on  était 
déjà  à  une  époque  avancée  de  l'atmée,  à  entrer  en  cam- 
pagne. L'un  et  l'autre  avaient  reçu  de  leurs  alliés  les  se- 
cours qui  leur  avaient  été  promis. 

L'armée  que  le  Pape  avait  levée  dans  ses  États  était 
arrivée  à  la  fin  de  septembre  h  Verdun.  Elle  se  compo- 
sait de  4,200  chevaux  et  de  2,000  fantassins  italiens 
auxquels  s'étaient  joints  en  route  4,000  suisses  des 
cantons  catholiques  ;  le  propre  neveu  du  Pape,  le  duc 
de  Monte-Marciano,  la  commandait. 

Le  prince  de  Parme  avait  également  envoyé  3,000 
hoïnmes  sous  les  ordres  du  prince  d'Ascali,  et  il  se  pro- 
posait de  venir  bientôt  les  rejoindre  lui-même  avec  le 
reste  de  son  armée. 

Vers  le  même  temps^  les  troupes  allemandes,  recrutées 
par  le  vicomte  de  Turenne  avec  l'argent  de  la  reine 
d'Angleterre,  avaient  passé  la  frontière,  et  s'étaient  avan- 
cées, sous  la  conduite  du  prince  d'Analt,  jusqu'à  Vende 
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sur  TAisne.  Ce  corps  d'armée  comptait  16,000  hommes^ 
tant  reistres  que  lansquenets,  et  amenait  avec  lui  plu- 
sieurs pièces.de  canon,  dont  quatre  de  gros  calibre. 

Le  roi  de  Navarre  était  allé  à  sa  rencontre,  et  en  passant 
à  Sedan  il  y  av(dt  définitivement  arrêté  le  mariage  du 
vicomte  de  Turenne,  dont  il  récompensait  ainsi  les  ser- 
vice^, avec  Charlotte  de  la  Mark,  dame  de  Sedan  et  de 
Bouillon  (1),  une  des  plus  riches  héritières  de  ce  temps 
que  le  duc  de  Montpensier  avait  recherchée  pour  son  fils 
le  prince  de  Bombes. 

Lorsque  le  roi  de  Navarre  eut  fait  sa  jonction  avec  les 
Allemands,  il  se  dirigea  à  leur  tête  sur  Yerdun,  où  le  duc 
de  Mayenne  avait  réuni  toutes  ses  forcés,  et  essaya  de 
l'attirer  au  combat;  mais,  n'ayant  pas  pu  y  réussir,  il  prit 
le  parti  de  se  retirer  en  Normandie.  Cette  province  lui 
offrait  des  avantages  de  diverses  sortes  :  il  y  possédait 
plusieurs  villes  importantes,  Caen,_Bieppe,  Alençon  ;  il 
s'y  trouvait  près  de  la  mer  par  où  lui  venaient  les  secours 
d'Angleterre,  et  à  peu  dedistance  de  la  capitale,  dont 
une  victoire  pouvait  lui  ouvrir  les  portes  ;  c'est  pourquoi 
il  avait  résolu  d'en  faire  le  centre  de  ses  opérations  miU- 
taires pendant  la  prochaine  campagne. 

Ainsi,  quoique  l'on  fût  arrivé  aux  derniers  mois  de 

« 

l'année  1591  et  que  l'hiver  approchât,  tout  annonçait 
qu'une  lutte  sérieuse  allait  de  nouveau  s'engager.  Les 
deux  chefs  étaient  à  la  tête  de  forces  imposantes  tirées 

(1)  Ce  fut  par  buite  de  ce  mariage  que  la  maison  de  la  Tour  d'Au- 
vergne fut  mise  en  possession  du  duché  de  Bouillon.  Charlotte  de  La 
Mark  mourut  sans  enfants,  laissant,  pour  unique  héritier  de  tous  ses 
biens,  son  mari,  le  vicomte  de  Turenne,  qui  eut  d'un  second  mariage 
avec  la  fille  du  prince  d'Orange  deux  fils,  le  duc  de  Bouillon  et  le  grand 
Turenne. 
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presque  toutes  de  l'étranger,  il  est  vrai,  mais  qui  n*en 
étaient  pas  moins  désireuses  de  combattre  ;  le  chef  de 
l'Union  avait  sous  ses  ordres  des  Espagnols  et  des  Ita- 
liens ;  le  roi  de  Navarre,  des  Anglais  et  des  Allemands  : 
sous  ce  rapport,  la  partie  était  à  peu  près  égale.  Mais  le 
duc  de  Mayenne  avait  toujours  cet  avantage,  qu'il  n'avait 
qu'A  se  défendre  dans  des  villes  dont  la  population  lui 
était  dévouée,  tandis  que  le  roi  de  Navarre  devait  pren- 
dre l'offensive,  et  faire  siège  sur  siège  pour  obtenir  quel- 
que résultat  dont  sa  cause  pût  profiter. 


'% 
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CHAPITRE  XV. 


Les  Seize  continuent  leurs  intrigues  contre  le  duc  de  Mayenne.  —  Le 
jeune  duc  de  Guise  s'échappe  de  sa  prison.  —  Procès  Brigard.  ^— 
Constitution  d'un  conseil  secret  composé  de  dix  membres.  —  Arresta- 
tion du  président  Brisson  et  des  conseillers  TsCrdif  et  Làrcher.  —  Mort 
du  président  Bris?on  et  de  ses  deux  collègues.  —  ArrlYée  du  due  de 
Mayenne  à  Paris.  —  Punition  des  coupables.  —  Edit  qui  ordonne  la 
dissolution  du  conseil  des  Seize. 


Cependant  au  moment  même  où  les  chefs  des  deux 
partis  se  disposaient  à  rouvrir  la  campagne,  de  graves 
événements  étaient  sur  le  point  de  se  passer  à  Paris. 

Nous  avons  dit  comment  à  la  suite  du  siège .  les 
exaltés,  avaient,  à  l'instigation  des  agents  espagnols, 
adressé  requête  sur  requête  au  diic  de  Mayenne  pour 
le  sommer  de  rétablir  l'ancien  conseil  de' l'Union,  et 
comment  celui-ci  avait  éconduit  les  deux  députés  qui  lui 
avaient  été  envoyés,  sans  paraître  même  se  préoccuper 
beaucoup  de  leurs  demandes.  Loin  de  se  laisser  arrêter 
par  les  refus  un  peu  hautains  du  duc  de  Mayenne,  les 
Seize  n'en  avaient  travaillé  qu'avec  plus  d'ardeur  à  rui- 
ner son  autorité  dans  la  ville,  tantôt  l'accusant  dans  des 
libelles  de  trahir  la  cause  catholique  et  d'être  de  conni- 
vence avec  le  roi  de  Navarre,  tantôt  faisant  annoncer  par 
un  prédicateur  de  leur  parti  que,  si  le  peuple  ne  se  hâtait 
d'y  aviser,  le  prince  de  Béarn  serait  bientôt  maître  de 
la  ville.  <(  Ce  méchant,  disait  le  curé  de  Saint-André,  ce 
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»  méchant  relaps  et  excoiDmunié,  qui  nous  ôtera  notre 
»  religion,  notre  sainte  messe,*  nos  belles  cérémonies, 
»  nos  reliques,  fera  de  nos  belles  églises  des  étapes  à 
»  ses  chevaux,  tuera  nos  prêtres,  et  fera  de  nos  orne- 
y)  ments  et  chappes  des  chausses  et  des  livrées  à  ses 
»  pages  et  laquais  (1).  » 

Une  circonstance  était  venue  encore  les  encourager 
dans  leur  entreprise  fie  jeune  duc  de  Guise  s'était  échap- 
pé, le  15  août,  de  la  prison  de  Tours,  où  le  roi  de  Na- 
varre le  retenait  enfermé.  La  nouvelle  de  sa  délivrance 
aVait  causé  une  grande  joie  au  peuîple  de  Paris,  et  les 
Seize  avaient  profité  de  cette  disposition  des  esprits,  non- 
seulement  pour  désigner  le  jeune  prince  comme  le  roi 
futur  sur  lequel  ne  manqueraient  pas  de  se  porter  les 
suffrages  de  la  nation,  mais  pour  demander  publique- 
ment qu'il  fut  substitué  au  plus  tôt,  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Union,  à  son  oncle  le  duc  de  Mayenne. 

Bien  plus,  ils  n'avaient  pas  craint  d'adresser  à  Phi- 
lippe II  un  mémoire  dans  lequel  ils  s'exprimaient  ainsi  : 
«  Nous  pouvons  assurer  Votre  Majesté  que  les  vœux  et 
»  souhaits  de  tous  les  Cathohques  sont  de  vous  voir, 
»  Sire,  tenir  le  sceptre  de  cette  couronne  de  France.  Car 
»  nous  espérons  tant  de  la  bénédiction  de  Dieu -sur  cette 
»  alliance  que,  ce  que  jadis  nous  avons  reçu  de  cette 
»  grande  et  très-chrétienne  princesse  Blanche  de  Castille, 
»  mère  de  notre  très-chrétien  et  religieux  roi  saint  Louis, 
)).nous  le  recevrons,  voire  au  double,  de  cette  grande  et 
))  vertueuse  fille  de  Votre  Majesté  y  laquelle  par  ses  rares 
»  vertus  arrête  tous  nos  yeux  à  son  objet,  y  resplendis- 

(ij  Lestoile,  1. 11,  p.  49. 
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»  sant  ruiiion  du  sang  de  France  et.  d'Espagne,  pour  en 
))  alliance  perpétuelle  faire  fraterniser  les  deux  grandes 
»  monarchies  sous  leurs  roys ,  à  radvancement  de  la 
»  gloire  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  splendeur  de 
»  son  ÉgHse,  et  union  de  tous  les  habitants  de  la  terre 
»  sous  les  enseignes  du  christianisme  (1).  » 

Cependant,  pour  arriver  à  raccomplissement  de  leurs 
desseins,  les  Seize  avaient  à  surnionter  des  résistances  de 
plusieurs  sortes,  dont  la  principale  était  celle  du  Parle- 
ment. Le  Parlement  n'était  pas  seulement  un  corps  judi- 
ciaire, jouissant  déjà  à  ce  titre  d'une  grande  considéra- 
tion ;  il  était  aussi  un  corps  politique  qui  au  droit  de 
remontrance  joignait  celui  de  refuser  Tenregistrement 
des  édits,  lorsqu'il  les  croyait  contraires  aux  lois  ou  au 
bien  public.  Avec  de  telles  prérogatives,  le  Parlement, 
sans  prendre  une  part  directe  au  gouvernement,  exerçait, 
à  certains  moments  surtout,  une  haute  inJBLuence  sur  les 
affaires.  Or,  malgré  la  première  épuration  que  la  Cour 
avait  subie  à  la  suite  des  événements  de  Blois,  l'esprit 
qui  y  dominait  n'était  pas  celui  de  la  faction  exaltée; 
plusieurs  magistrats  même,  tels  que  le  président  Bris- 
son  et  d'autres,  passaient  pour  être  favorables  au  parti 
royal  ;  c'est  pourquoi  les  Seize  n'épargnaient  à  la  com- 
pagnie tout  entière  ni  les  attaques,  ni  les  menaces. 
Dernièrement  encore  ils  avaient  dénoncé  à  la  Faculté  de 
Théologie  l'arrêt  rendu  par  la  cour  au  sujet  des  moni- 
toires  du  Souverain  Pontife;  et  la  Sorbonne,  faisant 
droit  à  leur  requête,  avait  cru  devoir  en  censurer  le  dis- 
positif comme  ne  parlant  pas  assez  respectueusement  des 
droits  du  Saint-Siège. 

(1)  Palma  Cayct,  t.  I,  p.  323. 
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Après  avoir  ainsi  battu  en  brèche  pendant  plusieurs 
mois  le  gouvernement  du  duc  de  Mayenne,  ainsi  que 
toutes  les  influences  qui  le  soutenaient,  la  faction  exallée 
n'attendait  plus  que  le  moment  favorable  pour  engager 
ouvertement  la  lutte.  Un  procès  politique  vint  lui  of- 
frir Poccasion  qu'elle  cherchait,  et  elle  s'empressa  d'en 
profiter. 

Le  procureur  de  ville  Brigard,  un  des  Ligueurs  na- 
guère les  plus  ardents,  qui  avait  joué  même  un  des  prin- 
cipaux rôles  dans  l'msurrection  des  barricades ,  avait  été 
accusé  de  trahison  ;  on  avait  intercepte  une  lettre  qu'il 
écrivait  à  son  oncle  à  Saint-Denis,  et  où  on  avait  cru  re- 
connaître les  indices  d'un  complot  contre  la  ville.Brigard 
avait  été  arrêté  pour  ce  fait  par  Bussy-Leclerc,  et  déféré 
au  Parlement.  Bientôt  cette  affable  était  devenue  l'objet 
d'une  polémique  très-vive  entre  les  partis  ;  des  mémoires 
avaient  été  publiés  pour  et  contre  ;  les  prédicateurs  s'en 
étaient  mêlés,  et  du  haut  de  la  chaire  ils  avaient  sommé 
les  magistrats  de  ne  pas  épargner  un  homme  qu'ils  con- 
sidéraient comme  un  traître  et  un  parjure.  Cependant  le 
Parlement,  soit  qu'il  n'eût  pas  trouvé  de  charges  suffi- 
santes contre  l'inculpé,  soit  qu'il  lui  eût  répugné  de 
frapper  un  homme  dont  il  partageait  les  sentiments, 
avait  acquitté  Brigard  et  ordonné  sa  mise  en  liberté. 

Les  Seize  ne  voulurent  voir  dans  cet  arrêt  qu'un  déni 
de  justice,  ou  même  une  sorte  de  défi  qui  leur  était  jeté, 
et  ils  se  réunirent  aussitôt  pour  en  délibérer. 

Le  conseil  des  Seize  n'était  pas,  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  le  remarquer,  un  pouvoir  public  revêtu  d'un 
caractère  officiel  ;  ce  n'était  qu'une  association  privée 
tenant  sa  mission  d'elle-même,  et  th'ant  toute  son  impor- 
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tance  des.  écrits  qu'elle  répandait  dans  le  peuple,  de  la 
parole  des  prédicateurs  qui  lui  étaient  dévoués,  et  sur- 
tout des  rapports  qu'elle  entretenait  avec  les  chefs  de 
chaque  quartier.  Mais  pour  être  extra-légale,  l'action 
que  ce  conseil  exerçait  n'en  était  que  plus  redoutable  ; 
car,  outre  que  tout  se  passait  dans  le  secret,  les  plus  ar- 
dents avaient  fini  par  avoir  le  dessus,  comme  il  arrive 
d'ordinaire  dans  des  réunions  de  cette  sorte. 

Le  2  novembre  donc,  le  conseil  des  Seize  s'assembla 
chez  le  sieur  Boursier,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  sous  la 
présidence  du  sieur  de  Launay.  La  discussion  fut  d'abord* 
calme  et  mesurée  ;  on  y  parla  des  nouveaux  impôts  que 
.le  duc  de  Mayenne  venait  d'établir.  Mais  bientôt  le  sieur 
Cromé,  changeant  tout  à  coup  de  sujet  et  de  ton,  se  înit 
à  dire  :  «  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  choses  si  légères  ; 
»  vous  disputez  de  laxâ  caprenâ;  il  se  présente  a  présent 
»  des  choses  de  plus  grande  importance  auxquelles  il  est 
»  besoin  de  remédier,  car  vous  savez  l'injustice  qui ^ 
»  été  faite  au  procès  Brigard  que  la  cour  de  Parlement,  a 
»  absous  en  haine  de  nous.  »  Cette  sortie  causa  une  vive 
émotion  dans  l'assistance;  les  uns  demandèrent  qu'on 
prît  immédiatement  une  décision,  les  autres  furentd'avis 
qu'on  difierât  de  quelques  jours.  «Messieurs,  s'écria  alors 
»  l'un  des  membres  les  plus  fougueux,  le  curé  de  Saint- 
»  Jacques  Pelletier,  Messieurs,  c'est  assez  connivé ,  il  ne 
^)  faut  jamais  espérer  avoir  justice  ni  raison  de  la  cour  de 
»  Parlement  ;  c'est  trop  enduré  ;  il  faut  jouer  d,es  cou- 
»  teaux(l).))  Et  comme  plusieurs  manifestaient  leur  éton- 
nement  d'un  tel  langage,  il  se  leva  en  disant  t  «  Mes- 

(1)  PdZma  Cayet^  t,  I^  p.  324. 
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»  sieurs,  j^e  suis  averti  qu'il  y  a  des  traîtres  en  cette  coiïi- 
»  pagnie  ;  il  faut  les  chasser  et  en  jeter  à  la  rivière.  » 
Sur  ces  paroles  la  délibération  fut  rompue  et  remise  au 
5  du  même  mois. 

Dans  rintervalle,  un  incident  vint  encore  accroître 
l'irritation  des  esprits.  Le  Procureur  général  Mole, 
averti  que  le  sieur  Cromé  préparait  un  mémoire  sur 
l'affaire  Brigard,  envoya  deux  .huissiers  pour  en  saisir 
les  exemplaires  chez  l'imprimeur.  Cromé  étant  survenu 
au  inême  moment,  se  jeta  sur  les  officiers  du  parlement, 
leur  arracha  des  mains  la  copie  qu'ils  avaient  prise,  et 
les  contraignit  de  se  retirer,  sans  rien  emporter  que  le 
procès-verbal  constatant  la  violence  qui  leur  était  faite. 
Puis  il  alla  quérir  quelques  arquebusiers  de  la  compagnie 
Crucé,  et  les  étabUt  dans  la  maison  de  l'imprimeur,  où 
il  fit  continuer  sous  leur  garde  l'impression  du  mémoire. 
Cet  acte  de  rébelUon  contre  l'autorité  du  Parlement 
montrait  assez  quelle  confiance  les  Seize  avaient  dans  le 
succès  de  leur  entreprise. 

Le  5  novembre  donxî  ils  se  réunirent,  ainsi  qu'il  avait 
été  convenu,  au  logis  du  sieur  de  La  Bruyère  père.  Dans 
cette  nouvelle  assemblée,  le  sieur  de  Launay  prit  le  pre- 
mier la  parole  en  ces  termes  :  «  Messieurs,  il  nous  faut 
»  délibérer  sur  detix  points  très-nécessaires  :  le  premier 
)»  d'élire  dix  bourgeois  de  cette  compagnie  bien  assurés 
»  et  bien  afftdés,  pour  le  conseil  secret  desquels  l'on 
»  avouera  les  actions  et  déportements,  après  toutefois  les 
»  avoir  communiqués  à  la  compagnie,  si  besoin  est. 
»  L'autce  point  .est  de  réitérer  le  serment  de  l'Union 
»  plus  que  jamais,  attendu  la  nécessité  dés  affaires  et  le 
»  nombre  effirené  des  traîtres,  desquels  le  parlement  fait 
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j>  si  peu  de  ras  de  faire  justice,  témoin  le  gouverneur  de 
»  celle  YiJIe,  auijuei  on  devrait  avoir  toute  fiance,  et  le- 
»  quel  néanmoins  à  la  dernière  sortie  qui  fut  vers  Saint- 
j>  Denis,  en  la  présence  de  tous  les  étrangers,  alla  em- 
»  brasser  le  sieur  de  Grillon  en  pleine  campagne  reconnu 
»  toutefois  ennemi  de  cette  ville,  ainsi  qu'il  le  fit  pa- 
»  rakre  le  jour  des  barricades.  » 

Tout  le  plan  des  conjurés  se  trouvait  renfermé  dans  ce 
discours;  il  consistait,  on  le  voit,  i"  à  organiser  un  con- 
seil secret  de  dix  membres  qui  serait  revêtu  d'un  pou- 
voir dictatorial  et  auquel  tous  seraient  tenus  d'obéii;; 
2*  à  s'assurer  de  l'appui  du  plus  grand  nombre  possible 
de  bourgeois ,  en  leur  faisant  renouveler  le  serment 
(l'Union  ;  3*  à  mettre  en  suspicion  et  à  dénoncer  aux  dé- 
fiances du  peuple  les  amis  du  duc  de  Mayenne,  particu- 
lièrement le  gouverneur  de  Paris,  le  sieur  de  Belin,  dont 
l'autorité  pouvait  le  plus  les  inquiéter  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  projets. 

Les  propositions  du  sieur  deXaunay  furent  immé- 
diatement adoptées.  On  décida  que  les  dix  membres  du 
conseil  secret  seraient  élus  dès  le  lendemain,  que  cha- 
cun apporterait  à  cet  effet  un  billet  sur  lequel  seraient 
inscrits  dix  noms,  et  que  l'élection  aurait  lieu  à  la  ma- 
jorité des  suffrages.  Il  fut  également  résolu  que  l'on  in- 
viterait dans  le  plus  bref  délai  les  membres  de  la  confé- 
dération à  réitérer  le  serment  en  la  façon  accoutumée, 
et  plus  étroitement  même  si  faire  se  pouvait.  Nous  ver- 
rons bientôt  ce  que  les  chefs  entendaient  par  là.' 

Le  lendemain  l'assemblée  se  tint  sous  la  présidence 
dos  sieurs  de  Launav  et  Martin  dans  la  maison  de  Bour- 
sier,  où  il  fut  procédé  à  l'élection  avec  la  plus  grande 
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régularité;  lorsque  chacun  eut  déposé  son  bulletin  dans 
Pume,  le  scrutin  fut  dépouillé  en  présence  de  tous  par 
un  nommé  Lochon  qui  servait  de  greffier;  et  les  sieurs 
Sainction,  Legresle,  Dubois,  Hameline,  Louchard, 
Thuault^  Borderel,  Rosny,  Durideau,  Rainsant  et  Be- 
sançon, ayant  réuni  le  plus  de  voix,  furent  proclamés 
membres  du  conseil  des  Dix . 

L'élection  terminée,  on  se  mit  aussitôt  à  délibérer  sur 
Taffaire  Brigard.  Quoique  tous  les  membres  présents 
fussent  d'accord  sur  la  manière  d'apprécier  la  conduite 
du  Parlement,  ils  se  partagèrent  sur  les  mesures  à  pren- 
dre, et,  dans  l'impossibilité  où  ils  furent  de  s'entendre, 
ils  remirent  le  soin  d'en  décider  au  nouveau  conseil 
auquel  ils  adjoignirent  les  curés  de  Saint-Jacques  et  de 
Saint-Côme,  les  sieurs  de  Launay,  Martin  et  Cromé,  lequel 
avait  une  connaissance  personnelle  de  l'affaire.  Ce  der- 
nier choix  était  d'un  sinistre  augure,  car  comme  quel- 
ques-uns, en  se  retirant,  recommandaient  que  l'on  pro- 
cédât avec  les  plus  douces  voies  que  l'on  pourrait,  «  Non, 
*  non,  s'écria  Cromé,  nous  avons  de  bons  bras  et  de 
»  bonnes  mains  pour  venger  l'injustice  qu'on  nous  a 
»  faite.  » 

Il  restait,  avant  d'agir,  à  s'assurer  du .  plus  grand 
nombre  d'adhésions  possible  ;  dans  ce  but ,  une  as- 
sembléie  fut  annoncée  pour  le  8  novembre  au  logis 
de  Labruyère  le  père,  où  tous  les  amis  des  Seize  furent 
appelés. 

Au  jour  indiqué,  Bussy-Leclerc  alla  dès  le  matin  s'éta- 
Uir  à  la  îète  de  sa  compagnie  dans  la  maison  du  sieur 
Labruyère,  et  eu  fit  fermer  toutes  les  issues.  Les  autres 
membres  rie  tardèrent  pas  à  arriver,  et  étant  montés  dans 
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uue  salle  haute,  iU  s'occupèrent  île  rédiger  la  formule 
du  serment  ;  mais  ayant  reconnu  que  les  articles  qu^ilç 
voulaient  y  insérer  pourraient  en  effrayer  beaucoup, 
dont  cependant  ils  désiraient  avoir  la  signature,  ils 
eurent  recom^s  au  stratagème  suivant  :  Bussy-Leclerc 
descendit  dans  la  salle,  tenant  im  papier  blanc  à  la  maîo, 
et  le  montrant  à  l'assemblée,  il  dit  :  k  Messieurs,  nous 
»  serions  trop  longtemps  à  rédiger  par  écrit  les  artidès 
»  du  serment,  et  craindrions  que  la  compagnie  s'ènnuyàt  ; 
»  mais  s'il  vous  plaît  signer  ce  papier,  après  moi  et 
»  après  plusieurs  autres  gens  de  bien  qui  signeront  les 
»  premiers  tout  présentement,  ce  sera  autant  de  temps 
»  de  gagné.  » 

La  plupart  adhérèrent  à  cette  proposition,  un  seul  osa 
faire  observer  qu'il  était  peu  raisonnable  de  signer  un 
papier  sur  lequel  il  n'y  avait  rien  d'écrit,  et  que  Ton  pour- 
rait bien  attendre,  car  il  ne  fallait  pas  plus  de  deux 
heures  pour  rédiger  la  formule  du  serment;  mais  de 
Launay  Itd  répondit  aussitôt  :  c(  Si  vous  avez  peur  et  en- 
»  trez  en  défiance,  ne  signez  pas;  toutefois  vous  n'en 
M  devez  faire  difficulté  après  tant  de  gens  de  bien.  »  En 
même  temps  le  conseil  fît  niettre  deux  honunes  â  la 
porte  de  la  salle,  afin  qu'aucun  ne  pût  sortir.  Puis  La- 
bruyère  apporta  un  missel,  sur  lequel  chacun  dut  jurer 
et  promettre  de  gaider  et  observer  inviolablemçnt  les 
articles  qu'il  allait  signer  pour  la  conservation  de  la  re- 
ligion catholique,  apostoUque  et  romaine. 

Comme  beaucoup  n'avaient  pu  venir,  une  seconde  as- 
semblée fut  convoquée  pour  le  dimanche  suivant  daps  la 
maison  d'un  chanoine  de  Notre-Dame.  3on  nombrti  dé 
bourgeois  s'y  rendirent,  et  Bussy-Lëblerc,  qui  s'y  était 
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installé  avec  sa  compagnie  comme  la  première  fois,  pré- 
senta encore  un  papier  blanc  sur  lequel  chacun  apposa 
sa  signature,  en  prêtant  serment  sur  l'Évangile.  Quel- 
ques-uns de  ceux  qui  avaient  signé  à  la  réunion  précé- 
dente ,  voyant  que  la  formule  du  serment  n'avait  pas 
encore  été  rédigée,  en  exprimèrent  tout  haut  leur  éton- 
nemént,  et  en  conçurent  dès-lors  des  appréhensions  que 
l'événement  ne  devait  que  trop  justifier. 

A  peine,  en  effet,  le  conseil  des  Dix  eut-il  arraché  par 
la  firaude  ces  adhésions  illusoires,  qu'il  résolut  aussitôt 
de  faire  usage  d'un  pouvoir  dont,  sans  droit  aucun,  il 
venait  de  s'investir  lui-même. 

Le  président  Brisson  et  quelques  autres  magistrats 
étaient  plus  particuUërement  suspects  de  royalisme;  ce 
fot  contre  eux  qu'on  décida  de  diriger  les  premiers 
coups.  La  motion  en  fat  faitQ  dans  un  conseil  tenu  le  spir 
même  du  11  novembre  et  immédiatement  adoptée.  Les 
deux  joiirs  suivants  on  délibéra  sur  les  moyens  de  la  met- 
tre à  exécution,  et  le  14  les  dernières  mesures  fureut  dé- 
finitivement  arrêtées. 

Tout  avait  été  conduit  dans  le  plus  grand  secret,  pour 
ne  pas  donner  l'éveil  au  gouverneur,  ni  aux  autres  chefs 
de  la  ville;  Toutefois,  quelque  soin  qu'eussent  pris  les 
conjurés  de  cacher  leurs  desseins,  le  présideiit  Brisson 
fut  averti  de  diVers  côtés  de  se  mettre  sur  ses  gardes,  mais 
ilû^eii  voulut  tenir  aucun  compte.  Le  14,  ayant  rencontré 
près  le  collège  de  Navarre  l'abbé  de  Saînte-Geneviève,  le 
prélat  lui  dit  :  «  Monsieur,  songez  à  vous  :  Pocquart,  en 
»  dînant  avec  moi,  m'a  assuré  que  l'on  entreprendrait 
»  sur  votre  vie.  »  Le  soir  du  même  jour,  le  curé  de  Saint- 
Sëverin,  Jean  Prèvot,  vint  le  trouver  pour  l^avertir  que 
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les  Seize  avaient  pris  les  armes  et  qu'ils  parlaient  non- 
seulement  d'emprisonner,  mais  encore  de  pendre  les 
Politiques  et  les  chefs  du  Parlement.  «  Je  crois  bien,  ré- 
»  pondit  le  Président,  une  partie  de  ce  que  vous  me 

»  dites,  mais  non  pai?  tout  :  je  connais  les  Seize et 

»  pour  mon  regard^  je  sais  qu'ils  m'en  veulent.  Mais 
))  avant  de  commencer  cette  besogne,  ils  y  penseront  à 
»  deux  fois.  »  Il  promit  néanmoins  de  saisir  la  Cour 
de  cette  affaire  dès  le  lendemain.  On  rapporte  en  outre 
qu'un  nommé  Lévêque,  chargé  par  le  conseil  des  Dix  de 
le  mettre  à  mort,  vînt  se  dévoiler  à  lui  en.  offrant,  s'il  le 
voulait,  de  le  conduire  sain  et  sauf  à  Saint-Denis;  mais 
que  le  Président,  soit  qu'il  suspectât  la  sincérité  de  cet 
homme,  soit  pour  tout  autre  motif,  refusa  de  quitter 
Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  circonstance,  l'heure 
fatale  du  déiiouement  approchait.  Dans  la  nuit  du  jeudi 
14  au  vendredi  15  novembre,  le  conseil  des  Dix  se  réu- 
nit plus  nombreux  que  de  coutume  chez  le  curé  de 
Saint- Jacques.  Des  hommes  armés  entouraient  la  mai- 
son; sur  le  matin,  dès  la  pointe  du  joiir,  on  en  vit  sor- 
tir te  curé  de  Saint-Jacques,  le  sieur  de  La  Bruyère  et 
quelques  autres  qui  allaient  donner  des  ordres  aux  ca- 
pitaines des  troupes  espagnoles  et  napolitames.  Au 
même  moment  Bussy-Leclerc,  Louchard,  Lenormand, 
Anroux,  accompagnés  de  plusieurs  de  leurs  amis,  «e 
dirigeaient  du  côté  du  pont  Saint-Michel.  C'était  l'heure 
à  laquelle  le  président  Brisson  avait  coutume  de  se  ren- 
dre au  palais.  Ils  ne  tardèrent  pas,  en^efiet,  de  le  voir  ar- 
river. Dès  qu'il  fut  proche,  Lenormand  et  Anroux  s'a*- 
vanibètent  vers  lui  et,  le  saisissant  au  collet  sans  Im^tire 
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une  parole,  ils  le  ccmduisii^ent  au  Petil-Chàtelet,  où  tout 
avait  été  préparé  à  l'avance  par  les  soins  des  conjurés. 

Une. sorte  de  tribunal  secret  s'y  était  constitué  dans  la 
chambre  du  conseil  ;  les  sieurs  Cromé  et  Cocbery  en  fai- 
saient partie.  Dès  que  le  Président  eut  été  amené  de- 
vant eux,  Cromé  se  mit  aussitôt  à  l'interroger.  Il  lui 
demanda  d'abord  s'il  était  vrai  qu'il  eût  écrit  depuis  peu 
de  temps  au .  roi  de  Navarre,  et  qu'il  lui  eût  envoyé  sa 
vaisselle  d'argent.  Le  Président  répondit  négativement 
sur  ces  deux  points.  Cromé  l'interpella  ensuite  sur  le 
procès  du  sieur  Brigard,  qu'il  lui  reprocba  de  n'avoir 
pas  condamné,  a  Je  n'ai  pas  été  son  juge,  se  contenta  de 
»  répliquer  Brisson,  il  a  été  renvoyé  absous  par  arrêt  de 
»  la  cour.  »  Alors  Hameline  s'approcha  de  lui  et,  le  frap- 
pant sur  l'épaule,  lui  dit  ;  «  Le  Seigneur  t'a  aujourd'hui 
»  touché  de  lui  rendre  l'àme,  et  as  une  grande  faveur 
»  que  tu  ne  mourras  pas  en  pubUc  concune  traître  à  la 
»  ville.  » 

Tandis  que  le  président  Brisson  subissait  cet  interroga- 
toire, deux  autres  magistrats,  le  conseiller  à  la  cour,  Lar- 
cher,  et  le  conseiller  au  Chàtelet,  Tardif,  avaient  été  égale- 
ment arrêtés,  le  premier  comme  il  se  rendait  au  palais  par 
un  clerc  de  la  cour  des  aides  Choulier,  le  second  clans 
sa  propre  maison  par  le  curé  de  Saint-Cômç  lui-même. 
Tous  deux.furent  aussi  amenés  au  Petit-Chàtelet. 

Il  ne  s'agissait  ni  d'une  instruction  judiciaire,  ni  d'une 
sentence  à  prononcer;  l'espèce  de  tribunal  qui  venait 
de  s'installer  au  Petit-Chàtelet,  n'avait  pas  même  le  ca- 
ractère d'une  de  ces  juridictions  exceptionnelles  que  les 
partis  triomphants  imposent  aux  vaincus.  Ce  n'était, 
nous  l'avons^  dit,  qu'une  réunion  de  consipirateurs  qui 
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profitaient  de  l'absence  du  chef  du  gouvernement,  et  de 
llmpéritie  de  ceux  qui  le  suppléaient  pour  se  faire  justice 
à  eta-même§,  et  imprimer  la  terreur  à  leurs  adversaires. 

II  leur  importait  donc  dé  ne  pas  perdre  le  temps;  déjà 
Crucé,  Tûn  d'entre  eux,  avait  envoyé  quérir  TexéciUeur 
prublic,  Jean  ftozeau.  Lorsqu'il  fut  arrivé,  on  lui  fit  exami- 
ner les  lieux,  et  on  lui  démanda  si  la  chambre  du  conseil, 
diîns  laquelle  on  se  trouvait,  était  propre  à  une  exécution. 
Rôieàtt  ayant  répondu  affirmativement,  le  sieur  Cromé 
prenant  la  parole,  lui  dit  :  «  Allez  donc  prendre  dans  cette 
»  chambré  le  président  Brisson  et  l'y  allez  pendre.  — ^ 
»  Je  ne  saurais  le  faire,  s'écria  Jean  Rozeau  stupéfait,  si 
«  voi>s  ne  me  montrez  un  jugement  bu  ordonnance  de 
»  justice.  —  Si  tu  ne  le  fais  promptement,  lui  fut-il  ré- 
»  ponduj'on  te  pendra  toi-même.  »  L'exécuteur,  voyant 
qu'il  ne  pouvait  réfuser  plus  longtemps  son  office,  se  mit 
â  dire  :  «  Je  n'ai  point  de  cordes,  il  faut  que  j'en  aillé 
»  quérir.  —  Va,  lui  dit-on,  et  n'arrête  pas.  »  Mdis  Crucé 
Se  ravisant,  lui  défendit  de  sortir,  dans  la  crainte  qu'il 
ti'allât  les  dénoncer,  et  il  envoya  chercher  des  cordes  par 
îin  geôlier. 

Lorsque  tout  eut  été  préparé  de  la  sorte,  l'ordre  fut 
donné  de  faire  descendre  le  président  Brisson  de  la  cham- 
bre haute  où  il  était  enfermé.  L'infortuné  magistrat  n'a- 
vait pu  croire  jusque  là  qu'on  en  voulût  à  sa  vie  ;  mais 
quand,  passant  dans  la  salle  des  écrous,  il  eut  remar- 
qué les  figures  sinistres  des  conjurés,  enveloppés  dans 
leurs  manteaux,  il  ne  douta  plus  du  sort  qui  iui  était  ré- 
servé, et  se  mil  à  dité^i  «  Hélas  î  mes  amis,  où  me  vou- 
»  lez-vous  mener  ?  Laîssèz-moi  en  la  chambre  où  j'étais, 
r>  et  me  baillez  des  gardes  à  mes  dépens,  si  VCfus  kvez 
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»  peurque  je  m'en  aille;  je  n'ai  garde,  je  ne  me  sens 
»  coupable  de  rien.  » 

Mais  déjà  son  arrêt  de  mort  était  prononcé,  et,  à  peine 
fut^l  en  tiré  dans  la  chambre  que  l'exécuteur  se  saisit  de 
lui,  et,  ayant  lié  ses  mains,  lui  présenta  la  croix  de  bois 
qu'on  allait  coutume  de  donner  aux  patients  lorsqu'on 
les  conduisait  au  supplice.  «Non,  non,  s'écria  alors  le 
»  Président  indigné,  celte  croix  est  pour  des  malfaiteurs, 
»  ouvre-moi  mes  boutons,  j'ai  une  croix  pendue  à  mon 
»  col,  qui  est  contre  ma  chair,  laquelle  est  de  la  vraie  croix 
»  que  j'adore,,  c'est  celle-là  que  je  veux  baiser.  »  L'exécu- 
teur obéit,  et,  tirant  cette  croix  de  dessous  ses  vêtements, 
il  la  lui  donna.  Brisson  l'approcha  de  ses  lèvres,  et  la  baisa 
par  plusieurs  fois.  Ensuite  il  demanda  à  parlera  un  avo- 
cat nomnàê  d'Alençon  pour  l'entretenir  de  l'ouvrage 
qiPil  faisait  imprimer  en  ce  moment,  et  comme  on  refusait 
déplus  rien  entendre  :  «  Je  vous  prie  donc,  dit-il,  de  lui 
y>  recommvider  que  mon  livre  ne  soit  pas  brouillé,  qui 
»  est  une  tant  belle  œuvre.  »  Puis  faisant  un  dernier 
retour  sur  lui-mènie,  il  s'écria  :  a  0  Dieu,  que  tes  juge- 
»  naents  sont  grands!  »  et  répéta  en  latin  ;  Jmtits  es, 
Domina,  et  rectum  judicium  luum.  Peu  d'instants  après 
il  avait  cesse  de  vivre,  et  le  corps  du  premier  magistrat 
du  pàrieinent  de  Paris  pendait  inanimé  à  une  des  poutres 
de  là  chambre  du  conseil. 

Ainsi  périt,  victime  du  plus  lâche  attentat,  le  président 
Brisson,  riiagistrat  intègre,  esprit  cultivé,  de  mœurs  pu- 
res, mais  d'un  caractère  faible,  qui  avait  flotté  indécis  entrn 
les  par^  contraires,  sans  avoir  su  déterminer  la  ligne  de 
conduite  qu'il  devait  suivre.  A  la  journée  des  barri- 
cades, il  avait  paru  se  ranger  du  côté  du  peuple  contre 
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Henri  III,  et  avait  ainsi  mérité  d'être  mis  à  la.  tète  du 
Parlement  par  la  Ligue  triomphante;  plus  tard,  il  s^^tait 
rapproché  des  Politiques^  et  était  soupçonné,  non  à  .tort 
peut-être,  de  correspondre  secrètement  avec  le  roi  de 
Navarre.  Sa  mort  indigna  les  cœurs  honnêtes ,  mais  elle 
ne  suscita  pas  ces  longs  et  sympathiques  regrets  qui  s'at- 
tachent au  souvenir  des  généreux  dévouements,  et  des 
grands  caractères  noblement  soutenus. 

Les  deux  autres  magistrats  qui  avaient  été  arrêtés  avec 
lui,  subirent  aussitôt  après  le  même  sort.  Amené  dans 
la  chambre  où  était  encore  suspendu  le  corps  du  Prési- 
dent,  Larcher  s'écria  :  «  Ah  !  Monsieur,  êtes- vous  donc 
»  là!  je  n'ai  plus  de  regret  de  mourir,  puisque  je  vois  la 
»  cruauté  qui  s'est  exercée  contre  un  si  digne  hpmoi^  . 
»  et  si  homme  de  bien  ;  »  et  incontinent  il  fut  exécuté. 
Tardif,  arrivé  le  dernier,  s'évanouit  à  la  vue  des  deux  c^^ 
davres,  et  il  était  déjà  demi-mort,  lorsque  l'exécuteur, 
se  saisissant  de  lui,  l'attacha  au  gibet.  ^ 

Cependant  la  nouvelle  de  ces  sanglantes  exécutions  ne  ' 
tarda  pas  à  se  répandre  dans  la  capitale,  et  a  y  jeter  par- 
tout la  stupéfaction  et  l'effroi.  Beaucoup  ignoraient  çn- 
core  jusqu'à  l'existence  du  Conseil  des  Dix;  et  le  caractère 
mystérieux  du  nouveau  pouvoir  qui  se  révélait  tout  à  coup 
par  le  crime,  ajoutait  encore  à  l'épouvante.  Plusieurs  rer 
fusaient  de  croire  à  tant  d'audace  et  mettaiwit  en  doute 
que,  sans  droit,  sans  cause  connue,  sans  jugement  préa- 
lable, on  eût  mis  à  mort  clandestinement  le  premier  ma- 
gistrat du  Parlement.  Mais  les  coupables  prirent  soin  eux- 
mêmes  de  faire  cesser  toute  incertitude,  en  essayant  de  pro- 
voquer  aussitôt  une  manifestation  populaire  en  leur  faveur. 

Kn  effet,  dès  le  lendemain  samedi,  ils  firent  transporter 
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les  cadavres  des  victimes  à  la  place  de  Grève,  où  ils 
furent  attachés  à  trois  potences,  avec  des  écriteaux  qui 
portaient  :  Barnabe  Brissoriy  Vun  des  chefs  des  traXtreSy 
et  hérétique  ;  Claude  Larchery  l'un  des  traîtres  et  poli- 
tiqm  ;  Tardifs  Vvn  des  ennemis  de  Dieu  et  des  'princes 
catholiques.  Ils  pensaient  que  la  multitude  ne  manque- 
rait pas  d'applaudir  au  supplice  de  ceux  qu'ils  lui  dénon- 
çaient comme  des  traîtres  qui  voulaient  livrer  la  ville  à 
l'enneou.  Mais  cet  odieux  calcul  devait  être  trompé.  Le 
peuple  se  montra  silencieux  et  douloureusement  ému  ; 
en  vain  les  émissaires  du  Conseil  des  Dix  allaient  répé- 
tant dans  la  foule  que  les  Politiques  avaient  vendu  la 
ville  à  l'hérétique  et  déjà  Uvré  l'une  des  portes;  en  vain 
BussyrLecIerc  parcourait  les  groupes  en  disant  :  «  Je 
»  vous  avertis  qu'ils  vous  couperont  la  gorge,  car  leurs 
»  chefs,  que  vous  voyez  là  pendus,  nous  ont  tout  décelé 
»  l'entreprise,  et  que  nous  étions  tous  morts  et  pendus, 
»  si  nous  ne  les  prévenions  dès  a,ujourd'hui.  »  Ces  pa- 
roles de  provocation  demeuraient  sans  échoj  aucune 
marque  d'adhésion  ne  fut  donnée,  aucun  cri  ne  se  fît 
entendre.  Les  bourgeois,  au  contraire,  et  les  hommes  des 
métiers,  regardant  ces  pauvres  corps  en  pitié,  s'écou- 
laient les  uns  les  autres,  étant  plus  émus  à  miséricorde 
qu'à  sédition.  Même  il  y  eut  quelques  pauvres  gens  et 
femmes  battues  par  les  Seize  et  satellites  de  Bussy,  pour 
ce  qu'elles  ne  purent  se  tenir  de  dire  tout  hautque  c'était 
grand'pitié  (1), 

Le  Conseil  des  Dix  futd'autant  plus  troublé  de  ce  déb- 
aveu  éclatant  de  la  population  paiîsienue,  que  les  chefs 
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de  la  garnison  espagnole  ne  se  montraient  pas  mieux 
disposés  à  leur  égard,  quoique  Pambassadetir  de  cette 
nation  eût  été  l'un  des  complices  et  peut-être  îé  princir 
pal  instigateur  de  l'attentat.  Mais  il  ri*était  plus  permis 
aux  coupables  de  reculer  dans  la  voie  où  ils  venaient 
d'entrer  ;  le  sang  versé  criait  vengeance  touttè  etii,  et 
ils  ne  pouvaient  échajpper  au  châtiment,  qu'etf  payant 
d'audace,  et  en  prévenant  taule  résistance  par  la  terrènr. 
Ils  décrétèrent  doiic  qu'il  serait  auâsitét  é^Ii  une 
chambre  ardente.de  justice,  qui  corinaîtrdît  dii  fait  des 
hérétiques,  fauteurs  et  adhérents,  tratttres  et  conspira- 
teurs contre  la  Religion,  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris.  Eh 
même  temps  ils  firent  circuler  une  liste  de  -pfdscripticm 
appelée  papier  rongée  sur  laquelle  étaieiit  mscfitg  les 
noms  des  principaux  Politiques  et  même  de  plusieurs 
Ligueurs  modérés.  Chaque  nom  était  pfrécédé  d'une  de 
ces  trois  iettres  initiales  P.  D.  C,  qui  voulaient  dîîie 
pendUj  dagué,  chassé. 

Mais  en  vain  les  conjurés  tentaient  d'atoîr  recours  à 
l'intimidation;  la  confiance  qu'ils  affectaieiit  était  plus  ap- 
parente que  réelle.  Lorsqu'on  avait  su  au  ihi  teur  petit 
nombre,  le  courage  était  revëtiu  aux  |)îus  timides.  La 
chambre  ardente  ne  put  être  constituée,  parce jq\ie  ceux 
t[ui  avaient  été  désignés  pour  en  faire  plartie  refusèrent  de 
siéger.  Bientôt  les  partisans  les  plus  éprouvés  de  là'caûSe 
catholique  se  déclarèrent  avec  énergie  contre  leshonimes 
qui,  sous  prétexte  de  la  défendre,  l'avaient  souillée  par 
le  crime,  et  l'avocat  du  roi,  d'Orléans,  dont  tè  zèle  pour 
la  sainte  Union  ne  pouvait  être  suspecté,  leur  fit  entendre 
publiquement  les  plus  sévères  paroles.  Un  des  chefs  de 
la  garde  bourgeoise,  le  colonel  d'Aubray,  proposa  même 
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au  gouverneur  nie  la  viHe  d'aller  à  la  tête  d'une  compa- 
gnie de  406  hommes  mettre  la  main  sur  les  coupables. 
Le  gouverneur  n'osa,^  il  est  vrai,  accepter  Pofifre  qui  lui 
était  faiter,  mais  cette  démarche  seule  montrait  combien 
peu  an  était  disposé  à  subir  la  domination  tyrannique 
qui  menaçait  de  s'élever.  Les  chefs  du  conseil  des  Dix 
ne  perdaient  pas  encore  néanmoins  tout  eâpoir  de  l'em- 
porler,  lorsque  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  que  le 
duc  de  Mayenne  approchait  de  la  capitale. 

Quand  il  avait  appris  à  Laon  les  scènes  du  1 5  novembre 
et  l'espèce  de  terreur  qui  s'en  était  suivie,  le  lieutenant- 
général  de  ITImôn  s'était  aussitôt  dirigé  à  marche  for- 
cée sur  Paris,  et  dès  le  28  il  arrivait  à  la  tête  de  700  che- 
Yatix^  de  1500  hommes  de  pied  devant  la  porte  Saint- 
Antome. 

A  cette  nout^lte,  lénconseil  des  Dix  se  réunit  en  toute 
hâte  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre.  Les  plus  compro- 
mis demandèrent  que  les  portes  fussent  fermées  et  l'entrée 
de  la  viHe  interdite  au  duc  de  Mayenne;  quelques-uns  par- 
lèï'ent  même  de  le  fiaire  poignarder,  mais  le  plus  grand 
nombre  fut  d'avis  de  lui  envoyer  une  députation  pour  en- 
trer en  composition  avec  lui  ;  et  le  docteur  Boucher,  qui 
étant  absent  de  Paris  lors  des  derniers  événements  n'y 
avait  pas  |to*is  part,  fut  chargé  de  cette  mission.  Les  mo- 
inents  J>ressaient,  car  le  duc  était  déjà  entré  dans  la  ville; 
Boucher  courut  au  devant  de  lui,  et,  l'ayant  rencontré  à 
là  hautteur  du  petit  Saint-Antoine,  i(  l'aborda  en  disant 
qu'il  désirait  Tentrelenir,  au  nom  de  plusieurs  bons 
bourgeois,  sur  ce  qui  s'était  passé  le  15  novembre  à 
Paris;  mais  le  duc,  sans  s'arrêter,  lui  répondit  :  «  Mon- 
sieur notre  maître»  ce  sera  pour  une  autre  fois,  adieu.  » 
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Cet  accueil,  sévère  acheva  de  terrifier  les  membres  du 
Conseil,  et  ils  se  séparèrent  pour  ne  plus  songer  qu'à 
mettre  leurs  personnes  en  sûreté.. 

Le  duc  de  Mayenpe  toutefois,  dont  le  caractère  cir- 
conspect  répugnait  à  rien  précipiter,  voulait,  avant  de 
sévir,  s'instruire  des  faits  et  étudier  l'état  des  esprits. 
Les  chefs  du  parti  modéré,  les  colonels  de  la  garde  bour- 
geoise, les  magistrats  du  Parlement  le  pressaient  de  faire 
une  prompte  et  exemplaire  justice  ;  mais  l'ambassadeur 
espagnol  tenait  un  tout  autre  langage,  et  le  duc,  qui 
connaissait  l'influence  que  les  Seize  exerçaient  encore 
sur  la  population  des  halles  et  des  métiers,  craignait 
d'exciter  par  des  mesures  de  rigueur  une  sédition,  qu^ 
peut-être  les  troupes  espagnoles  et  napolitaines  favori? 
seraient,  au  Ueu  d'aider  à  la  comprimer.  r 

Cependant  la  justice,  l'humanité ,  l'honneur  de  son 
parti,  le  sien  propre,  lui  commandaient  de  ne  pas  laisser 
impunis  de  si  odieux  attentats,  et,  après  s'être  consulté 
pendant  plusieurs  jours,  il  se  décida  enfin  à  agir. 

Un  procès  crimkiel  devant  le  Parlement  ou  tout  autre 
tribunal,  eût  pu  causer  une  fâcheuse  émotion  qu'il  im- 
portait de  jprévenir.  L'exécution  du  président  Brissou  et 
des  deux  autres  magistrats  avait  eu  lieu  clandestinement, 
et  en  dehors  de  toutes  les  formes  juridiques  ;  on  se  crut 
autorisé  à  user  du  même  procédé  à  l'égard  des  coupa- 
bles, et  à  leur  appliquer  la  peine  du  laUon.  Pans  la  nuit 
donc  du  4  décembre,  le  sieur  de  Vitrifit  arrêter  en  lexxvs 
maisons,  par  ordre  du  duc  de  Mayenne,  quatre  des  prin- 
cipaux membres  du  conseil  des  Dix,  Anroux,  Emonot, 
Ilameline  et  Louchart,  qui  furent  aussitôts  conduits  au 
Louvre,  et  pendus  dans  une  des  salles  de  ce  palais  par  I9 
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même  exécuteur,  Jeto  Rozeau.  Plusieurs  autres,  le  cha- 
noine Sanguin,  les  sieurs  Thiérée,  Poteau,  Régis,  La- 
mothe,  Renault  furent  mis  en  prison.  De  Launay,  Cromé 
et  Cochery,*  avertis  à  temps,  réussirent  à  s'échapper  et  à 
gagner  les  Flandres  où  ils  se  retirèrent.  Crùcé  fut  pris  ; 
mais,  sur  les  instances  du  docteur  Boucher,  on  lui  fit 
grâce  et  il  fiit  relâché. 

Il  restait  à  s^assurer  de  la  Bastille  et  de  son  gouvenieur 
Bussy^Leclerc,  qui  depuis  plusieurs  jours  n'en  [sort^at 
plus,  dans  la  crainte  de  quelque  surprise.  Le  duc  de 
Mayeniic  lé  fit  sommer  de  rendre  la  citadelle  ;  effrayé  par 
1 -exemple  fait  sur  ses  compUces,  Bussy  consentit  à  en  re- 
mettre les  clefe  a  la  condition  qu'il  aurait  la  vie  sauve 
et  (|u*on  lui  f^érmettrait  d'emporter  ses  meubles  :  ce  qui 
lui  fut  accordé.  Toutefois,  quelques  jours  après,  la  mai- 
son dans  laquelle  il  s'était  retiré  ayant  été  pillée  par  des 
soldats^  il  crut  prudent  de  quitter  Paris  et  se  réfugia  à 
Bruxelles,  où  il  reprit  son  ancienne  profession  de  prévôt 
de  salle  d'armes. 

Ainsi  fut  vengée  la  mort  du  président  Brisson  et  de  ses 
collègues.  Quatre  des  principaux  coupables  avaient  payé 
leur  crime  de  la  vie,  douze  ou  quinze  autres*  étaient  con- 
damnés à  l'exil  ou  à  la  prison.  Ce  châtiment  sévère,  mais 
juste,  n'excédait  en  rien  les  bornes.  Il  y  allait  de  l'hon- 
neur et  du  salut  de  la  sainte  Union  que  de  tels  excès  ne 
demeurassent  pas  impunis.  Pour  en  empêcher  le  retour 
à  l'avenir,  le  duc  de  Mayenne  prononça  la  dissolution  du 
conseil  des  Seize  et  lui  défendit  de  s'assembler  de  nou- 
veau, sous  peiné  de  la  vie,  et  du  rasement  des  niai«ons 
dans  lesquelles  les  réunions  auraient  heu .  Le  gouverneur 
k  Paris;  le  Procureur  général,  le  prévôt  des  marchands 
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et  les  écheVins  furent  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de 
l'édit  publié  à  cette  occasion  et  qui  fut  enregistré  le 
10  décembre  par  le  Parlement. 

!  Mais  en  même  temps,  pour  calmer  les  inquiétudes,  un 
autre  décret  fut  rendu  par  lequel  il  était  déclaré  que,  à 
l'exception  du  conseiller  Cromé,  d'Adrien  Cochery,  et  de 
celui  qui  leur  avait  servi  de  greffier,  nul  ne  pourrait  à 
l'avenir  être  recherché  pour  le  fait  du  15  novembre, 
parce  que,  était-il  dit,  plusieurs  avaient  pu  s'y  laisjser 
aller  par  simplicité  et  ardeur  de  zèle,  estimant  bien 
faire,  sans  savoir  au  vrai  les  causes  d'une  telle  violence. 
Par  ces  sages  mesures,  à  la  fois  fermes  et  conciiiajites^ 
le  duc  de  Mayenne  avait  rendu  l'ordre  à  la  cité  eï  telle- 
ment  raffermi  son  pouvoir  un  moment  ébranlé,  qu'il  pui 
quitter  Paris  au  bout  de  peu  de  jours,  et  retourner  à 
Laon  où  les  nécessités  de  la  guerre  le  rappelaient. 
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CHAPITRE  XVI. 


Siège  de  Rouen.  —  Siiuatibu  de  la  ville.  —  Moyens  de  défende.  —  Le 
fort  Sainte-Catherine.  —  Lettre  dn  roi  de  NaVarre.  —  Réponse  ^es 
habitants.  —  Recensement  ftût  d^s  la  ville  poar  assurer  une  égale 
répartition  des  vivres.  —  Procession  générale.  —  Les  officiers  des 
garnisons  environnantes  laissent  pénétrer  des  vivres  dans  fa  ville 
moyennant  rançon.  —  Anecdote  à  ce  sujet,  racontée  par  Sully.  ~ 
Complot  ées  poUtiques.  —  Entrée  du  duc  de  Pacme  en  France.  —  Le  ' 
roi  de  Navarre  va  à  sa  rencontre.  —  Il  reçoit  une  blessure.  —  Villacs 
fait  une  sortie  dans  laquelle  il  détruit  tons  les  travaux  des  assiégeants. 
T-  Le  roi  de  Navarre  reprend  les  travaux  du  siège.  —  Combats  di- 
vers. —  Yillars  appelle  à  son  secours  les  ducs  de  Mayenne  et  de 
l^aTme.  —  Le  roi  de  Navarre  est  contraint  de  lever  le  siège.  —  Le 
duc  de  Parme  tst  blessé  devant  Caudebec.  —  Prise  de  Qaudebec.  — 
Combats  divers.  —  L'armée  franco -espagnole  passe  la  Seine.  •— 
Désappointement  du  roi  de  Navarre. 


On  se  rappelle  qu^après  avoir  été  recevoir  l^armée  ailé- 
mande  aux  frontières,  et  s'être  dirigé  ensuite  du  côté  de 
Verdun  pour  provoquer  le  duc  de  Mayenne  à  une  ba- 
taille que  celui-ci  n'avait  pas  voulu  accepter,  le  roi  de 
Navarre  était  revenu  en  NormancÈe,  dont,  par  plusieurs 
motifs,  il  comptait  faire  le  théâtre  principal  de  ses 
opérations  dans  fa  campagne  qui  allait  s'ouvrir.  Il  y 
possédait  déjà  plusieurs  places  importâtes  :  DiejJpe, 
Caen,  Alençon  ;  mais  beaucoup  d'autres,  telles  qiië.  Le 
Havre,  Honfleur,  Rouen,  étaient  au  pouvoir  de  TUniôn. 
Or,  sans  cette  dernière  viHe  surtout,  qui  était  la  capitale 
et  la  clé  de  la  province  du  côté  de  Paris,  il  devait  se 
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trouver  arrêté  dans  tous  ses  mouvements  ;  il  était  donc 
d'un  haut  intérêt  pour  lui  d'en  être  le  maître  :  c'est  pour- 
quoi, jugeant  qu'il  ne  pouvait  faire  un  meilleur  emploi 
des  forces  considérables  dont  il  disposait  en  ce  moment, 
il  donna  Tordre  au  maréchal  de  Biron  d'aller  l'investir,  ce 
que  celui-ci  exécuta  dès  le  H  novembre. 

L'entreprise  présentait  de  sérieuses  difficultés.  La  ville 
avait  pour  la  défendre  une  population  ardente  et  une 
garnison  aguerrie,  que  commandait  un  officier  brave  et 
habile,  Villars  de  Brancas. 

Le  peuple  RoUennais  était  d'autant  plus  fermement  at- 
taché à  la  cause  catholique  qu'il  avait  depuis  phis  long- 
temps lutté  et  souffert  pour  elle. 

L'histoire  de  ses  épreuves  et  dé  ses  combats  remontait 
à  l'année  1562.  A  cette  époque  quelques  sectaires  calvi- 
nistes avaient  réussi  à  se  rendre  maîtres  de  la  ville  par 
surprise,  et  y  avaient  maintenu  leur  domination  par  la 
terreur  pendant  près  de  six  mois,  dévastant  et  saccageant 
les  églises,  chassant  les  prêtres  et  les  magistrat^,  inter- 
disant le  culte  catholique,  commettant  en  un  mot  de  tels 
excès  qu'il  avait  fallu  envoyer  une  armée  royale  pour  y 
mettre  fin.  Mais  cette  armée  elle-même  avait  fait  payer 
cher  à  la  ville  le  secours  qu'elle  lui  apportait,  car  en  y 
entrant  elle  l'avait  mise  au  pillage. 

Lorsqu'enfin  la  population  cathoUque  était  redevenue 
maîtresse,  elle  avait  réagi  à  son  tour  contre  les  auteurs 
des  maux  qu'elle  avait  soufferts,  et  on  avait  dû  méme^  en 
1563,  licencier  la  garde  bourgeoise  et  la  désarmer,  pour 
arrêter  le  cours  des  actes  de  représailles  auxquels  elle  se 
livrait.  Depuis  lors  cet  état  de  lutte  violente  avait  cessé, 
grâce  à  la  surveillance  active  que  la  municipalité  exer- 
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çsii  sur  les  menées  des  hérétiques^  qui,  pour  la  plupait, 
avaient  été  contraints  de  quitter  la  ville. 

Après  le  meurtre  du  duc  de  Guise  à  Blois,  les  Rouen- 
nais  s'étaient  empressés  de  répondre  à  l'appel  des  Pari- 
^ens  ;  et,  comme  ils  avaient  rencontré  quelque  opposi- 
tion de  la  part  du  gouverneur,  ils  avaient  eu,  le  4  février 
1589,  leur  journée  des  barricades,  à  la  suite  de  laquelle 
ils  avaient  institué  un  conseil  de  gouvernement  dont  les , 
conseillers-clercs  de  Mouchy  et  Pericard  étaient  les  chefs. 
Ainsi  la  situation  de  Rouen  était  en  tout  point  sem- 
blable à  celle  de  Paris  ;  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes 
passions  y  agitaient  les  esprits  ;  les  mêmes  moyens  d'ac* 
tion  étaient  mis  en  usage.  Là  également  les  écrits  des 
pamphlétaires  et  les  sermons  des  prédicateurs,  entre  les- 
quels se  distinguait  le  docteur  Dadrée,  entretenaient 
l'enthousiasme  populaire.  Là  aussi  il  y  avait,  indépen- 
damment d'un  petit  nombre  de  Politiques,  deux  partis 
en_présence  :  les  Ligueurs  modérés  et  les  exaltés,  qui  se 
disputaient  l'influence,  mais  étaient  prêts  à  réunir  leurs 
efforts,  dès  qu'un  grand  danger  menacerait  la  cause 
commune. 

Quant  à  la  ville  elle-même,  elle  était  en  bon  état  de 
défense.  Les  murailles,  bâties  en  pierres  de  taille,  avec 
un  large  terre-plein  par  derrière,  n'avaient  point  de 
basiioBS,  mais  elles  étaient^  défendues  par  des  fossés 
iiès-profoûds.  En  tirant  vers  l'ouest,  entre  les  portes 
Bèuvreulet  Cauclioise,  étaient  deux  chàteanx-forts  dont 
l'un,  appelé  le  Vieux-Palais,  dominait  la  rivière  et  le 
port.  Ën&i,  en  dehors  des  murs,  il  y  avait  sur  la  mon- 
tagne Bainte-Gatherine,  du  côté  du  nord,  un  fort  qui  en- 
filait la  ville  dans  toute  sa  longueur.  Ce  fort  était  une 
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position  militaire  très-importante,  car  de  môme  qu'il 
devait  être  un  des  principaux  éléments  de  la  défense,  il 
pouvait  devenir,  s'il  tombait  entre  les  mains  de-Pemiemi, 
un  moyen  d'attaque  très -redoutable. 

Dès  qu'il  s'était  vu  menacé  d'un  siège,  le  gouverneur 
Villars  de  Brancas  avait  fait  les  plus  habiles  préparatifs 
de  défense,  de  concert  avec  le  sieur  de  La  Londe,  maire 
de  la  ville,  homme  de  tête  et  de  main,  qu'il  s'était  choisi 
pour  lieutenant.  Il  avait  mis  dehors  tous  les  gens  sp&- 
pects  et  s'était  amplement  pourvu  de  munitions  de  guerre 
et  de  soldats.  En  moins  de  cpiinze  jours  il  avait  réuni 
cinquante  pièces  d'artillerie,  tant  de  fer  que  de  fonte, 
avec  de  la  poudre  et  des  boulets  pour  les  servir.  Six  cents 
cuirasses,  trois  cents  argoulets  à  cheval,  douze  cents 
hommes  d'infanterie  française,  trois  cents  lansquenets, 
des  Suisses  et  bon  nombre  de  gentilshonames  de  la  no- 
blesse formaient,  avec  la  garde  bourgeoise  arniée  et  di- 
visée en  compagnies ,  un  ensemble  de  forces  très-res- 
pectable. .  .  ,        . 

Il  y  avait  donc  à  Rouen,  tant  à  cause  des  sentiments 
sympathiques  des  habitants  que  des  ressources  militaires 
dont  les  chefs  disposaient,  tous  les  éléments  d'une  longue 
et  énergique  résistance. 

Au  premier  aspect  des  lieux,  le  maréchal  de  Biron 
avait  reconnu  que  le  fort  Sainte-Catherine  pétait  le  jpoint 
dont  il  fallait  avant  tout  s'emparer.  En  conséquence,  il 
avait  établi  ses  quartiers  à  Darnetal,  bourg  peu  éloigné 
du  fort,  et  commencé  aussitôt  le§  travaux  de  ifanchée 
pour  le  battre  en  brèche  ;  mais  Villars,  qui  se  tenait  sur 
ses  gardes,  réussit  à  détruire  ces  premiers  ouvrages  j  de 
plus,  il  parvint  à  faire  entrer  dans  la  ville  de  nouveaux 
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défenseurs,  savoir  :  500  chevaux,  commandés  par  Henri 
de  Lorraine,  fils  du  duc  de  Mayenne,  et  1200.  hommes 
d?infanterie. 

De  son  côté,  le  maréchal  de  Biron  ne  tarda  pas  à  rece- 
voir les  renforts  qu'il  attendait,  et  à  la  fin  de  noveiid)re 
l'armée  assiégeante  se  trouva  portée  à  près  de  35,000 
homnieg  dont  la  plupart  étaient  étrangers.  On  y  comptait 
à peine4,OOOli0mmes  d'infanterie  française  et  5  ou  &,000 
gentilshommes  de  la  noblesse  des  différentes  provinces; 
le. reste. se  composait  de  Suisses,  .d'Allemands,  de  Hol- 
landais, dont  il  y  avait  deux  régiments,  et  surtout  d'An- 
glais, au  nombre  de  6,000,  commandés  par  le  comte 
d'Ëssex,  l'un  des  favoris  de  la  reine  Elisabeth. 
.  Le  roi  de  Navarre  d^ailleurs  n'était  pas  encore  arrivé  : 
il.était  resté  avec  l'arrière-garde  en  son  camp  de  Yer- 
Qon,  d'où  il  crut  devoir  adresser,  le  1^*^  décembre,  aux 
habitants  de  Rouen  une  lettre  dans  laquelle,  après  les 
avoir  sommés  de  rendre  à  lem*  roi  légitime  l^obéissance 
qui  lui  était  due,  il  les  menaçait  de  sa  vengeance  en  ces 
«termes  :  , 

<c  Autrement,  si  vous  me  contraignez  de  tenter  la  force, 
)i  il  nasera^pas  ea  ma  puissance  d'empêcher  que  la  ville 
»  ne.soit  pillée  et  saccagée.  Le  secours  du  duc  de  Parme, 
»  que  vous  attendez,  ne  vous  servira  de  guère  ;  car  il  ne 
ï^  pourra  passer  jusques  à  vous  sans  une  bataille,  ]a(pielle 
»  devant  que  de  me  présenter  les  Ligueurs  se  souvien- 
5  4^nt  de  celle  d'Ivry  ;  l'événement  vous  en  fera  sages, 
ji  et  vous  fera  connaître  la  misérable  condition  de  vos 
»  rallions.  Vous  feriez  beaucoup  mieux  de  me  rendre 
)>  ma  vUle  que  de  vous  exposer  aux  pertes  qui  vous  sont 
m  toutes  certaines,  etc .  » 
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Cette  lettre,  portée  par  un  héraut  d'armes  aux  éehe- 
vins,  fut  lue  en  séance  publique  de  PhôteMe-ville  ; 
niais,  loin  d'intimider  les  bourgeois,  elle  ne  fit  que  pro- 
voquer leur  dédain  et  leurs  sarcasmes,  ce  Est-ce  que  le 
»  Béarnais  se  moque  de  nous?  répondirent-ils,  -est-ce 
))  qu'on  ne  connaît  pas  ses  déportements  ?  Croit-il  que 
)i  nous  ayons  oublié  la  prise  d'Étannipes  et  deLouvièrs 
»  où  furent  faits  de  si  cruels  carnages,  et  de  Vendôme 
»  où  il  fit  décoller  M.  de  la  Maille-Bernard  et  pendre  uja 
»  cordelier,  docteur  de  Sorbonne?  Aux  ongles  nous  con- 
»  naissons  le  lion.  Nous  a'avons  rien  à  faire  d'un  tel 
»  hoste:  Il  nous  reproche  de  servir  l'étranger  !  Est-ce 
»  que  lui-même  ne  remplit  pas  le  royaume  d'Allemands 
»  et  d'Anglais,  lesquels,  outre  l'hérésie^  sont  ennemis 
»  conjurés  du  i*oyaume  de  France  ?  Allez  donc,  monsieur 
»  l'héraut,  porter  notre  résolution  de  mourir  plutôt  que 
»  de  reconnaître  l'hérétique  pour  roy .  n 

Ces  propos,  rapportés  au  roi  de  i*îavarre  avec  la  réponse 
au  gouverneur  qui  exprimait  les  mêmes  sentiments,  ne 
lui  laissèrent  plus  de  doute  sur  les  redoutables  obstacles 
que  son  entréprise  devait  rencontrer. 

Tous  les  habitants,  en  effet,  gouverneur,  maire,  bour- 
geois, clergé,  soldats,  peuple,  comme  animés  de  la.géné- 
reuse  émulation  d'imiter  l'exemple  des  Parisiens,  étaient 
unanimes  dans  la  pensée  de  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité. 

Un  des  points  les  plus  importants  était  d'assurer  le 
service  des  Subsistances.  Dans  ce  but  on  convoqua,  le 
jeudi  5  décembre,  une  assemblée. générale  pour  faire  la 
recherche  de  tous  les  grains  qui  se  trouvaient  dans  la 
ville.  Il  fut  constaté  qu'il  y  avait. 4,000  muids  de  blé 
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froment,  et  1500  muids  de  seigle,  orge,  avoine  et  légu- 
mes. Les  éehevins  décidèrent  qu'on  en  distrairait  500 
muids  pour  les  soldats  et  1 500  pour  les  pauvres,  aux- 
quels Iqs  boulangers  seraient  obligés  de  vendre  le  pain  à 
1  sol  8  deniers  la  livre.  Le  lendemain  on  lit  un  recense- 
ment de  tous  les  habitants,  et  un  état  fut  dressé  de  ceux 
qui  pouvaient  porter  les  armes  et  de  ceux  qui  étaient 
propres  à. travailler  aux  fortifications.  Quant  aux  paysans 
des  environs  et  aux  étrangers,  on  les  renvoya  pour  n*a- 
V-oir  pas  à  nourrir  des  bouches  inutiles.  Il  fut  reconnu 
que,  moyennant  toutes  ces  mesures,  la  ville  serait  en  état 
de^  soutenir  un  siège  de  six  mois. 

Enfin,  pour  appeler  les  bénédictions  de  Dieu  sur  la 
cité  et  répondre  aux  sentiments  de  foi  des  habitants,  une 
procession  générale  fut  ordonnée  pour  le  dimanche  sui- 
vant. La  cérémonie  se  fit  avec  la  plus  grande  solennité. 
Trois  cents  bourgeois  marchaient  en  tète,  pieds  nus,  avec 
des  cierges  allumés;  ils  étaient  suivis  de  1500  enfants 
vêtus  de  blanc  ;  venaient  ensuite  les  paroisses  et  les  mo- 
nastères avec  les  reUquaires  des  saints;  puis  le- gouver- 
neur, le  parlement,  la  cour  des  aides,  la  chambre  des 
comptes,  le  maire  et  les  éehevins ,  enfin  Té véque  de 
Bayeux  qui  célébra  la  grand'mess^ ,  à  la  suite  de  la- 
quelle le  docteur  Dadrée ,  pénitencier  de  Rouen ,  monta 
en  chaire. 

Son  texte  était  :  Nolite  jugum  ducere  cum  infidelibm; 
il  le  développa  avec  son  éloquence  accoutumée  ;  et,  après 
avoir  fait  jurer  au  peuple  de  plutôt  mourir  que  de  re- 
connaître Henri  de  Bourbon  pour  roi  de  France,  il  l'ex- 
horta^  en  terminant,  à  jeûner  au  pain  et  à  Peau  les  mer- 
credi, vendredi  et  samedi  de  la  semaine  suivante,  et  à  se 
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confesser  pour  recevoir  le  dimanche  d'après  le  saint  Sa- 
crement de  Tautel;  vraies  et  assurées  armes  contre  les 
hérétiques. 

Ces  pieuses  prescriptions  furent  relîgieti sèment  obser- 
vées :  les  bourgeois  et  les  soldats  se  présentèrent  en  si 
grand  nombre  dans  les  églises,  que  les  prêtées  furent 
occupés  tout  le  long  de  la  semaine  à  ouïr' les  confessions 
et  à  administrer  la  sainte  communion  ;  «  de  sorte  que,  dit 
une  relation  du  siège,  on  ne  pensait  pas  quMl'y  pût  tant 
atoir  de  cominuniants  à  Pasques.  » 

En  même  temps  que  les  habitants  se  préparaient  mnû 
à  la  lutte  par  le  jeûne,  la  prière  et  les  sacremehts,  lés 
travaux  du  siège  se  poursuivaient.  Dès  le  6  décembre, 
le  maréchal  de  Biron 'avait  fait  entourer  la  ville  par  son 
armée,  et  le  jour  même  où  là  procession  générale  avait 
parcouru  lès  rues,  une  batterie  avait  été  dressée  contre  là 
porte  Saint-Hilaire.  Au  bruit  de  PartlUèrie  les  bourgeois 
étaient  accourus  aux  murailles  ;  et  exécutâtit  une  sortie 
par  la  porte  Cauchoise,  ils  avaient  tué  200  hommes  à 
l'ennemi,  tandis  qu'ils  n'avaient  perdu  que  50  des 
leurs. 

Plusieurs  escarmouches  eurent  encore  lieu  les  jdUrs 
suivants;  les  assiégée  y  déployèrent  le  même  courage, 
et  presque  toujours  aussi  remportèrent  l'avantage. 

Le  1 3  décembre,  le  roi  de  Navarre  arriva  enfin  de  Ver- 
non  prendre  lui-même  la  direction  du  siège,  et  imprima 
aux  opérations  une  nouvellie  activité.  Le  prince  alla  se 
loger  au  quartier  général  à  Darnetal,  près  le  fort  Sainte- 
Catherine. 

Ce  fort  était  toujours  le  point  principal  contre  lequel  le 
maréchal  de  Birôn  dirigeait  ses  attaques.  DéjMe  brave 
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capitaine  de  Gessens,  chargé  de  le  défendre,  avait  été 
tué.  Le  capitaine  Boisrosé,  appelé  à  lui  succéder  dans  le 
commandement,  voulut  le  venger,  et  fut  lui-même  griè- 
vement blessé.  Ayant  fait  une  sortie  à  la  tête  de  500  hom- 
mes, il  était  parvenu  à  chasser  les  assiégeants  des  tran- 
chées, et  à  les  repousser  même  Pépée  dans  les  reins 
jusqu'à  leurs  canons.  Mais  le  baron  de  Biron  étant  ac- 
couru à  sa  rencontre,  une  lutte  très-vive  s*était  engagée. 
La  tranchée  avait  été  regagnée  par  Pennemi,  puis  reprise 
après  beaucoup  d'efforts,  Mais  Boisrosé,  ayant  reçu  dans 
la  mêlée  im  coup  de  mousquet  à  la  jambe,  avait  été 
obligé  de  battre  en  retraite,  et  il  dut,  à  cause  de  la  gra- 
vité de  sa  blessure,  résigner  le  commandement  du  fort 
entre  les  mains  du  chevalier  Picart,  que  Villars  désigna 
pour  lè  remplacer. 

Une  autre  affaire  de  plus  grande  importance  eut  lieu 
quelques  jours  après.  Dans  le  but  de  protéger  le  fort 
Samte-Catherine  (Contre  les  attaques  de  l'armée  royale, 
Villars  avait  fait  pratiquer  le  long  de  la  montagne  une 
tranchée^  à  Pabri  de  laquelle  ses  soldats  faisaient  de  fré- 
quentes sorties  contre  les  assiégearits^et  détruisaient  leurs 
travaux.  Le  roi  de  Navarre  résolut  d'emporter  ce  poste, 
dont  il  était  fort  incommodé  ;  et  une  nuit  qu'il  était  de  tran- 
chée, ayant  pris  avec  lui  300  gentilshommes  armés  de 
hallebardes,  soutenus  de  400  soldats  d'élite,  il  alla  atta- 
quer la  redoute,  s'en  empara  au  bout  d'une  demi-heure 
de  combat,  et  en  laissa  la  garde  aux  Anglais  du  général 
Roger  WiHems.  Le  lendemain  matin,  Villars,  en  appre- 
nant ce  hardi  coup  de  main,  ne  put  s'empêcher  de  s'é- 
crier .  a  Pardieu,  ce  prince-là  pour  sa  valeur,  mérite 
r>  mille  couronnes,  et  suis  marri  que  par  sa  croyance- il 
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»  nous  donne  suj^t  de  lui  débattre  la  sienne.  »  Toutefois, 
désireux  de  réparer  au  plus  tôt  cet  échec,  il  cilla  dès  la 
nuit  suivante,  à  la  tête  de  800  hallebardiers,  attaquer  la 
tranchée,  et  pai'vint  à  en  chasser  les  Anglais.  Mais  ceux- 
ci  à  leur  tour,  honteux  de  s'être  laissé  enlever  le  poste 
qui  leur  avait  été  confié,  solUcitèrent  du  i^î  de  Navarre 
la  faveur  d'être  chargés  de  le  reprendre;  et  Payant  ob- 
tenue, ils  réussirent  à  s'emparer  de  nouveau  de  la  re- 
doute, où  ils  s'étabUrent  si  bien,  qu'il  ne  fut  plus  ces- 
sible de  les  en  déloger. 

Nonobstant  ce  succès  si  vivement  disputé  d'ailleurs, 
le  roi  de  Navarre  commençait  à  concevoir  de  sérieuses 
inquiétudes  sur  le  résultat  du  siège.  Son  année  était  de- 
vant la  place  depuis  plus  d'un  mois  déjà,  et  il  n'avait  pu 
encore  gagner  un  poste  de  quelque  importance.  Il  ne-lui 
était  pas  même  permis  de  compter  sur  le  manque  de 
vivres  pour  forcer  la  ville  à  capituler,  car  il  savait  que, 
grâce  aux  sages  dispositions  de  Villars,  les  habitants 
avaient  des  provisions  pour  longtemps  encore.  En  vain 
le  maréchal  de  Biron  ava  t  détourné  le  cornrs  du  Robecq, 
petite  rivière  qui  faisait  aller  onze  moulins  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  on  y  suppléait  par  des  moulins  à  lata& 
que  le  gouverneur  avait  eu  soin  de  faire  con$truire  à 
l'avance.  De  plus,  les  ordres  que  le  roi  avait  donnés  pour 
intercepter  les  convois  de  vivres  étaient  mal  exécutés. 
Les  chefs  des  garnisons  voisines  les  laissaient  passer 
moyennant  un  droit  dont  ils  tiraient  de  gros  bénéfices, 
et  les  officiers  chargés  de  les  surveiller  ne  se  montraient 
guère  moins  accessibles  à  l'appât. du  gain.  Sully  raconte 
à  ce  sujet  une  plaisante  anecdote.  Parmi  ceux  qui  se  li- 
vr^ent  à  ce  genre  de  spéculation  se  trouvait,  rapporte- 
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t-ily  un  gentilhomme  attaché  à  son  service,  le  sieur  de 
Fourges.  Averti  que  celui-ci  devait  revenir  bientôt  avec 
un  bateau  chargé  de  marchandises  qu'il  avait  vendues  à 
Tennemi  et  qu'on  évaluait  à  50,000  écus,  Sully  se  met. 
au  guet,  arrête  le  bateau  au  passage,  près  de  Meulan,  et 
somme  le  sieur  de  Fourges  de  lui  remettre  toutes  les 
sommes  qui  se  trouvaient  dedans.  De  Fourges,  sans  s'é- 
mouvoir, lui  répond,  en  lui  montrant  quelques  ballots  de 
bobines  de  soie,  d?or  et  d'argent,  que  c'était  là  tout  ce  qu'il 
avait,  le  surplus  ayant  été  soldé  en  lettres  de  change  mon- 
tant à  36,000  écus.  Peu  satisfait  de  cette  réponse,  Sully 
s'emporte  ocmtre  l'officier  et  menace  même  de  le  faire 
mettre  en  prispn.  Mais  voilà  que,  pendant  cette  alterca- 
tion, les  chausses  du  sieur  dé  Fourges,  pour  être  trop 
chargées  ou  mal  cousues,  s'entr'ouvrent  par  le  derrière, 
d'où  il  sort  une  traînée  d'écus  qui  s'épandeut  sur  le 
plancher  d^  la  chambre,  et  Sully  de  s'écrier:  *  Allons, 
»  aUons,  monsieur  de  Fourges,  marchez,  c^rje  vois  bien 
»  qu'il  y  aura  plus  de  plaisir,  et  de  profit,  à  vous  faire  pro- 
»  mener  qu'à  vous  faire  asseoir.  »  On  croit  peut-être  que 
le  rigide  Sully  s'empressa  d'aller  déposer  aux  pieds  du 
roi  son  mdtre  la  somme  qu'il  venait  de  saisir  ;  il  n'en 
fut  rien,  et  Ces  7,000  écus  d'or,  conclut-il  naïvement, 
))  vinrent  fort  à  propos  pour  attendre  la  viente  de  mes 
»  bleds  de  Bontin,  de  mes  foins  et  bois  de  Rosny  (1).  » 

(1)  Économies  royales,  t.  !«•,  p.  88..  Pour  apprécier  justement  la  con- 
duite de  Sully  et  des  autres  officiers  sous  ce  rapport^  il  convient  d'ail- 
leurs d'observer  que  les  gentilshommes  faisaient  ^ïors  la  guerre  à  leurs 
dépeas,  moyennant  une  indemnité  qui  souvent  n'était  pas  payée^  el 
qu'ils  pouvaient  dès  lors  se  croire  autorisés  à  en  tirer  des  profits  person- 
nels. C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  le  sieur  de  Givri,  l'un  des  meil- 
leurs officiers  du  roi  de  Navarre  et  des  pliis  dévoués,  laisser  pénétrer  un 
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Étant  si  mal  servi  par  ses  lieutenants  les  plus  dévoués, 
le  roi  de  Navarre  rie  devait  guère  espérer  pouvoii*  jamais 
réduire  1^  ville  par  la  famine.  Quant  à  remporter  d'as- 
saut, il  pouvait  encore  inoins  y  songer,  et  cependant  le 
bruit  commençait  à  se  répandre  que  le  duc  dé  Parme 
était  entré  ou  allait  entrer  en  France,  à  la  tête  d'une  ar- 
mée espagnole. 

A  ces  légitimes  alarmes  sur  sa  situation  mililaîre  se 
joignaient  celles  que  lui  inspiraient  le^  dispositions  de 
l'esprit  public.  Les  Catholiques  de  son  parti  continuaient 
de  plus  en  plus  â  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  tenait  pas  sa 
promesse  de  conversion,  et  plusieurs  membres  du  h^ut 
clergé  venaient  en  ce  'moment  même  de  faire  une  dé- 
marche, auprès  de^lui  à  ce  sujet.  Un  assez  grand  nombre 
d'évêques  royalistes  (1)  s'étaient  réunis  à  Chartreg  et  y 
avaient  publié  une  sorte  de  consultation  dont  le  prince 
n'avait  eu  qifà  se  féliciter,  car  ils  y  déclaraient  que  les 
monitôires  du  Souverain  Pontife  étaient  nuls  et  sans  ef- 
fet, et  que  les  Catholiques  pouvaient,  en  sûreté  de  don- 
science,  soutenir  la  cause  du  chef  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Mais  trois  mois  après,  au  mois  de  décembre,  les 
mêmes  prélats  avaient  cru  devoir  envoyer  au  camp  royal 
le  cardinal  de  Boiirbon  avec  les  évêques  du  Maris  et  de 
Beauvais,  pour  deniander  en  leur  nom  1"  (jue  le  prince  se 


convoi  de  vivres  dans  Paris,  moyennant  rançon.  Au  point  de  \xip  admi- 
nistratif, c'était  un  usage  détestable,  mais,  il  ne  faudrait  pas  juger  trop 
sévèrement  la  moralité  de  ceux  qui  se  livraient  à  cô  ^enre  de  trafic. 

(1)  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'ôbservei*  que  le  haut  clergé  était  en 
général  ^u  favorable  à  la  sainte  Union;  il  n*y  avait  dans  tout  Téplsco- 
pat  que  12  à  15  évéques  qui  y  eussent  iormellement  adhéré;  les  antres, 
par  des  motifs  ou  par  d'autres,  s'étaient  abstenus  ou  ménie  avaient  n- 
connu  le  roi  de  Navarre. 
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convertît  à  la  religion  catholique  ;  2*  qu*il  trouvât  bon 
que  le  cleirgé  s'entremit  de  la  paix  ;  3*  qu'il  permit  aul 
prélats  de  députer  vers  le  Pape. 

Le  roi  de  Navarre  fut  fort  troublé  de  cette  démarche, 
car  il  ne  voulait  pas  accéder  aux  demandes  des  évêques, 
et  cependant  il  avait  besoin  de  les  ménager.  Sur  le  pre- 
mier point  il  fit  sa  réponse  accoutumée,  à  savoir  :  qu'il 
était  toujours. prêt  à  recevoir  instruction,  qu'il  priait 
Dieu  tous  les  jours,  s'il  était  en  erreur,  de  Je  redresser, 
espérant  qu*il  lui  ferait  la  grâce,  s'il  avait  du  repos,  dé 
terminer  les  différends  de  l'Église.  Sur  le  second  point, 
il  se  contenta  de  déclarer  qu'il  ne  désirait  rien  tant  que 
la  paii.  Énfln^  sur  le  troisième,  il  remontra  qu'il  n'était 
pa^  d'usage  que  les  é\éques  intervinssent  dans  les  affaires 
d'Etat,  et  que  les  parlements  ne  le  souffriraient  pas. 

Il  avait  éiprimé  ces  refus  péremptoires  en  termes 
aussi  bienveillants  qu'il  avait  pu,  mais  non  sans  laisser 
percer  quelque  chose  de  l'irritation  qu'il  ressentait,  et 
qid  allait  chaque  jour  croissant;  car  la  nouvelle  de  l'en- 
trée en  France  du  duc  de  Parme  s'étant  confirmée,  il  se 
voyait  menacé  d'être  contraint  de  lever  le  siège  de 
Rouen,"  comme  l'année  précédente  celui  de  Paris. 

Il  était  résolu  néanmoins  de  tout  tenter  plutôt  que  de 
subir  ce  i^ouvel  échec;  c'est  pourquoi,  ne  pouvant 
prendre  la  ville  par  la  force,  il  eut  recours  à  l'artifice  et 
à  la  ruse.  Il  essaya  d'abord  de  séduire  Villars,  en  lui 
faisant  les  plus  belles  promesses,  mais  il  ne  tarda'  pas  à 
reconnaître  qu'il  n'avait  rien  à  attendre  de  ce  côté.»  Il 
tenta  ensuite  de  tirer  parti  des  intelligences  qu'il  entre- 
tenait dans,  l'intérieur  de  la  ville,  mais  ce  moyen  ne  lui 
réussit  pas  mieux. 
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Le  capitaine  du  Rolet,  gouverneur  de  Louviers,  traita 
par  ses  ordres  avec  le  sieur  de  Langonne,  qui  s'engagea 
à  lui  livrer  le  château-fort  placé  au  bout  du  pont  de 
pierre.  Mais  Langonne  n'avait  voulu  qu'attirer  du  Rolet 
lui-même  dans  le  piège,  et  lorsque  celui-ci  se  présenta 
au  jour  indiqué,  te  27  décembre,  Langonne  se  jeta  sur 
lui  avec  des  soldats  qu'il  avait  cachés  dans  des  caves  et 
le  fit.prisonnier. 

Une  autre  entreprise  sur  la  porte  Cauchoise  n'eut  pas 
plus  de  succès.  Plusieurs  bourgeois  PoHtiques,  entre  au- 
tres un  huissier  des  comptes,  un  procureur  et  un  sergent 
avaient  promis  de  livrer  cette  porte  à  l'armée  royale  ; 
mais  Villars,  dont  la  vigilance  n'était  jamais  en  défaut, 
en^yant  eu  avis,  pratiqua  un  avocat,  nommé  Mauclerc, 
qui  se  mit  du  complot,  et  les  coupables,  dénoncés  parluî 
au  moment  où  ils  allaient  exécuter  leur  projet,  furent 
arrêtés  et  pendus. 

Afin  de  prévenir  de  semblables  tentatives,  le  Parlement 
rendit  le  7  janvier  un  arrêt  qui  ordonna  que  sur  toutes 
les  places  publiques  et  les  carrefours  de  la  ville  il  serait 
planté  des  potences,  pour  y  punir  ceux  qui  seraient  asseï 
malheureux  que  d'attenter  contre  leur  patrie.  En  outre 
tous  les  habitants  étaient  invités  à  renouveler  chaque 
mois  le  serment  d'union  dans  une  assemblée  générale 
qui  se  tiendrait  à  cet  effet  dans  l'abbaye  de  Saint-Ouen. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1592  l'arrivée 
d'une  flotte  hollandaise  qui  amenait  au  roi  de  Navarre 
3,000  hommes,  envoyés  par  les  états  des  Provinces- 
Unies,  fut  l'occasion  d'une  nouvelle  attaque  contre  lé 
fort  Sainte -Catherine  et  de  quelques  démonstrations 
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contre  la  ville  ;  mais  ces  efforts  furent  encore  sans  ré- 
sultat. 

Cependant  le  duc  de  Parme,  ainsi  qû'oa  Pavait  dit, 
avait  en  effet  franchi  la  frontière  le  21  décembre ,  et  à 
la  fin  du  même  mois  il  avait  fait  sa  Jonction  à  Guise  avec 
te  duc  de  Mayenne.  Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  le  gé- 
néral espagnol  avait  youlu  arrêter  avec  le  chef  de  l'Union 
les  conditiotis  auxquelles  il  prêterait  son  concomrs,  et  il 
s'en  était  suivi  une  négociation  qui  avait  retardé  sa 
marche  de  plusieurs  jours. 

Philippe  II  entendait  se  faire  payer  le  service  qu'il 
avait  rendu  quinze  mois  auparavant  en  envoyant  une  ar- 
mée à  la  déUvrance  de  Paiis,  et,  comme  il  ii'en  avait  en- 
core retiré  aucun  profit,  il  exigeait  que  le  duc  de  Mayenne 
prit  vis-à-vis  de  lui  certains  engagements;  il  y  tenait 
d'autant  plus  que  le  pape  Grégoire  XIV  était  mort  le 
15  octobre,  et  que  son  successeur.  Innocent  IX,  annon- 
çait vouloir  suivre  une  politique  beaucoup  moins  favo- 
rable à  ses  desseins. 

Le  duc  de  Parme  avait  donc  charge  de  demander  trois 
chôsesr  :  d'abord  que  le  duc  de  Mayenne  reconnût  les 
droits  de  l'iofante  à  la  couronne  de  France  ;  2*"  qu'il  con- 
Toquât  les  états  généraux  dans  le  plus  bref  délai  et  fit  en 
sorte  que  les  députés  élus  fussent  favorables  aux  préten- 
tioHS  de  Philippe  II  ;  3«  enfin  qu'il  cédât  quelques  places 
aux  Espagnols  pour  y  tenir  garnison. 

Le  duc  de  Mayenne  était  résolu  à  l'avance  à  n'accorder 
aucun  de  ces  trois  points;  toutefois,  comme  U  devait 
garder  beaucoup  de  ménagements,  il  parut  d'abord  en- 
trer dans  Jes  vues  du  roi  d'Espagne  Bt  ne  contredit  for- 
mellement aucune  de  ses  prétentions  ;  mais  ensuite  il  re- 
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présenta  qu'il  n'était  pas  le  maître  de  disposer  à  son  gré 
de  la  couronnée  de  France,  ni  même  d'aucune  partie  du 
territoire  national  ^  et  finit  par  consentir  seulement  à 
convoquer  le^  états  généraux  et  à  autoriser  les  Espagnols 
à  mettre  leur  grosse  artillerie  et  leurs  munitions  de 
guerre  dans  la  ville  de  La  Fère  avec  une  garnison,  à  la 
condition,  d'une  part,  qu'il  y  aurait  aussi  une  garnison 
française,  de  l'autre,  que  le  duc  de  Parnpe. retirerait  ses 
soldats  de  la  place  à  mesure  qu'on  enlèverait  les  muni- 
tions. De  cette  sorte  La  Fère  n'était  pas  une  place  renaise 
entre  les  mains  des  Espagnols,  mais  un  simple  magasin 
de  dépôt  à  leur,  usage. 

Le  duc  de  Parme  ne  se  méprenait  paô  sur  le  çeu  de  va- 
leur des  engagements  pris  par  le  chef  de  l'Union,  et  dans 
une  lettre  adressée  à  Philippe  II,  il  lui  exposait  en  ces 
termes  le  résultat  de  la  négociation  :  «  Ores,  liii  disait41, 
»  je  vois  bien  que  pour  parvenir  à  notre  intention  se  pié- 
)),senteront  une  milliasse  de  difficultés,  iBt  telles  que  ce 
»  sera  plutôt  une  grâce  de  Notre  Seigneur  de  lea  vaincre 
»  que  non  d'industrie  humaine,  et  par  ainsi  il  se^d|fle 
»  que  la  crainte  surmonte  l'espérance  d'y  poq^voir  par- 
»  venir  (1).  » 

Mais  le  général  espagnol  n'aurait  pu  reculer  sans 
compromettre  plus  gravement  encore  la  cause  de  son 
maître;  il  se  décida  donc  à  poursuivre  sa  marche,  et 
traversant  la  Picardie  il  s'avança  vers  Rouen. 

La  ville  continuait  à  opposer  la  plus  énergique  résis- 
tance, les  habitants  n'avaient  rien  perdu  de  leur  pre- 
mière ardeui;  et  ils  ne  cessaient  de  fairQ  d^s  sorties  que 
les  assiégeants  avaient  souvent  peine  à  repousser, 

<t]  Pak^  Cuyetf  p.  35i. 
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Le  23  jâQvier  il  y  eut  un  eogagenient  qui  eut  presque 
rimportance  d'une  bataille  rangée.  300  cavaliers  et 
1000  fantassins  sortirent  dès  le  matin  par  la  porte  Cau- 
choise et  se  divisèrent  en  deux  parties.  Les  uns  allèrent 
attaquer  le  quartier  du  régiment  des  gardes  à  Daruetal  ; 
les  autres,  suivant  le  lit  desséché  de  la  petite  rivière  de 
Robecq,  se  portèrent  sur  le  bois  de  Turinge  où  se  te- 
naient les  Anglais.  On  commença  à  escarmoucher  sur 
le  midi,  d'abord  avec  peu  de  vivacité  j  mais  bientôt  les 
chefs  de  la  noblesse,  tels  que  le  baron  de  Biron,  François 
de  Montmorenôy,  le  mestre  de  camp  Grillon,  étant  sur- 
venus dans  la  mêlée  à  la  tête  de  leurs  escadrons,  le 
comijtjat  s'engagea  avec  beaucoup  de  vigueur. 

Villars  voyant, ses  troupes  qui  pour  s'être  trop  avan- 
cées commençaient  à  fléchir,  sortit  lui-même  de  la  place 
à  la  tête  de  nouvelles  forces.  Le  roi  de  Navarre  accourut 
d^  son. côté,  suivi  de  quelques  cavaUers,  et  selon  sa 
coutume  combattit  au  premier  rang.  Enfin  après  une 
lutte  meurtrière  qui  dura  jusqu'à  la  nuit,  les  deux  partis 
se  retirèrent  laissant  sur  le  terrain  bon  nombre  de  blessés 
et  de  morts,  sans  que  d'aucun  côté  on  pût  s'attribuer  la 
victoire.  Villars.  avait  perdu  cinq  capitaines  et  cent  sol- 
dats euviron,  il  avait  eu  un  cheval  tué  sous  lui  et  avait 
failli  être  fait  prisonnier.  La  perte  des  royaux  était  plus 
considérable  encore,  cent  cinquante  des  leurs  avaient  été 
tués  ;  le  baron  de  Biron  était  blessé  au  visage  et  le  mestre 
de  camp  Grillon  au  bras. 

Le  lendemain  les  escarmouches  recommencèrent,  la 
contre-escarpe  du  fort  Sainte-Catherine,  qui  avait  été 
emportée  par  les  assiégeants,  fut  reprise,  puis  perdue 
de  nouveau  j  enfin  elle  retomba  cpielques  jours  après  au 
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pouvoir  des  Rouennais.  L'ardeur  de  ces  derniers  était 
telle  que  Yillars  fut  obligé  de  défendre  sous  les  peines 
les  plus  sévères  aux  eommaDdants  des  postes  de  fidre 
aucune  attaque  sans  son  ordre  exprès. 

Tandis  que  ces  combats  avaient  lieu,  le  duc  de  Parme 
continuait  à  s'avancer  avec  le  duc  de  Mayenne  à  la  dé- 
livrance  de  la  ville,  marchant  à  petites  journées,  mais 
dans  le  plus  grand  ordre.  Son  armée,  forte  de  30,000 
hommes,  dont  24,000  d^infanterie  et  6,000  de  cavalerie, 
était,  comme  celle  du  roi  de  Navarre,  composée  en  grande 
partie  d'étrangers,  d'Espagnols,  de  Wallons,  d'Italiens, 
de  Suisses  et  de  reistres  allemands.  On  y  comptait  seule- 
ment 4,000  hommes  d'infanterie  française  et  2,000  ca- 
valiers de  la  noblesse  ;  le  jeune  duc  de  Guise  conmian- 
dait  l'avant-garde. 

A  mesure  que  l'armée  franco-espagnole  approchait, 
les  perplexités  du  roi  de  Navarre  allaient  s'accroissant, 
c(  Il  n'y  a  remède,  disait-il  à  Sully,  il  n'y  a  reihëde;  je 
»  vois  bien,  mon  ami,  que  nous  serons  contraints  de 
»  lever  ce  siège  comme  celui  de  Paris.  »  Maisaifantde 
subir  une  telle  extrémité,  il  résolut  de  tenter  encore  la 
fortune  et  d'aller  de  sa  personne  avec  quelques  troupes 
à  la  rencontre  de  l'eùpemi,  pour  essayer  de  Parrêler 
dans  sa  marche  pendant  que  le  maréchal  de  Biron  con- 
tinuerait le  siège. 

Il  partit  donc  le  29  janvier  accompagné  des  ducs  de 
Nevers  et  de  Longue\ille,  et  de  plusieurs  escadrons  de 
cavalerie.  Il  ne  tarda  pas  à  rencontrer  l'ennemi  qu'il  cher- 
chait, car,  en  arrivant  à  Folleville  non  loin  de  Nèufchà- 
tel,  il  apprit  que  l'armée  de  la  Ligue  passait  en  ce  mo- 
ment mène  un  peu  au  dessous  dans  la  plaine.  Aussitôt  il 
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donna  l'ordre  au  capitaine  de  Rambures  d'aller  la  recon* 
naître  à  la  tête  de  1500  chevàu-légers^  détacha  à  droite 
le  grand  écuyer,  et  à  gauche  Laverdin  avec  quelques 
gentilshommes ,  tandis  que  lui-même  s'ayançait  pour 
considérer  de  plus  près  l'ordre  que  suivaient  les  enne- 
mis. 

Bientôt  les  escadrons  wallons  ayant  aperçu  le  corps  de 
Laterdin  se  mirent  à  le  charger  ;  mais,  après  une  assez 
vive  escarknouche,  le  roi  voyant  qu'il  n'avait  pas  assez  de 
fofces  pour  tenir  plus  longtemps,  donna  l'ordre  de  la  re- 
traite et  revint  coucher  le  soir  à'Berteville. 

De  là  il  se  dirigea  Bur  Aimiale,  où  il  arriva  le  4  fé* 
vrier.  Cette  petite  place,  située  sur  la  rivière  qui  sépare  la 
Picardie  de  la  haute  Normandie,  lui  offrait  un  refuge  en 
cas  de  revers  :  il  y  logea  la  plus  grande  partie  de  ses  trou- 
pes  sous  le  commandement  des  ducs  de  Longueville  et 
de  Nevers.  Puis,  prenant  les  archers  de  la  garde,  200 
chevau-légers  et  300  gentilshommes  d'élite,  il  alla  de 
nouveau  reconnaître  lui-même  la  route  que  suivait  l'ar- 
mée de  la  Ligue. 

Après  avoir  traversé  une  campagne  couverte  de  vignes 
très-fourrées,  il  gravit  une  montagne  sur  le  plateau  de 
laquelle  se  trouvait  une  vaste  plaine.  Il  se  croyait  en- 
eote  à  une  grande  distance  de  l'ennemi,  lorsqu'il  aperçut 
tout  à  coup  des  coureurs  qui  venaient  à  lui  ;  comme  ils 
étaient  en  petit  nolnbre,  il  ne  s'en  émut  pas,  et  ordonna  de 
charger;  mais  bientôt  après  il  découvrit  l'année  entière 
du  duc  Ae  Parme,  qui  se  déployait  rangée  en  bataille.. 
La  peâtion  devenait  périlleuse  ;  il  n'avait  pour  échapper 
à  un  désastre  certain  ^à  se  retirer  à  la  hâte  et  en  bon 
ordre.  Mbis  le  général  espagnol  ne  lui  en  laissa  pas  le 
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ieiups,  et  à  TinstaDt  même  il  se  vit  enveloppé  par  deux 
escadrons  d'arquebusiers  à  cheval  qui  firent  pleuvoir  sui* 
lui  une  grêle  de  balles.  En  vain  il  voulut  foira  bonne 
contenance  :  les  premières  décharges  lui  avaient  tué  plu- 
sieurs des  gentilshommes  qui  l'entouraient,  et  il  lui  fallut 
redescendre  la  montagne  à  toute  bride.  Dans  celte  re- 
traite précipitée,  comme  il  continuait  de  cooibatlrp  à 
r arrière-garde  pour  soutenir  le  courage  des  siens,  il  reçut 
un  coup  d'arquebuse  au-dessous  des  reins.  Cette  Weswwè 
acheva  de  mettre  le  désordre  dans  les  rangs  ;  les  hommes 
et  les  chevaux  tombaient  à  chaque  pas,  arrêtés  par  les 
échalas  et  les  ceps  de  vigne.  Presque  tous  les  archers,  de 
la  garde  et  un  grand  nombre  de  gentilshommes  périrent 
ainsi  sous  les  coups  des  carabins.  Le  baron  de  CfJLvri, 
d'Aubigné,  Rambures,  Laverdin,  voyant  le  pér^^xtif^me 
que  courait  le  roi ,  firent  de  nouveaux  efforts  pour  arrê- 
ter le  choc  des  ennemis,  mais  eux-mêmes  bientôt  firent 
blessés  ou  désarçonnés.  Enfin  tout  eût  été  perdu  4  le 
duc  de  Nevers ,  averti  de  ce  qui  se  passait^  ne  fîit  ac- 
couru d'Aumale  à  la  tête  de  deux  escadrons,  et  n!eùt 
fait  croire  par  la  fermeté  de  son  attitude,  qu'il  evâit4er- 
rière  lui  tout  un  corps  d'armée  pour  le  soutenir.  Le 
prince  de  Parme  eu  effet,  ne  pouvant  suppo^  que  le 
roi  se  Mt  si  témérairement  engagé  sans  autre  ^otif  gue 
de  pousser  une  siiuple  reconnaissance,  jredouta  qji^^lyue 
embûche ,  et ,  c^mme  il  ne  connaissais  pas  le.,  Jj^ê,  il 
fit  sonner  la  retraite.  Le  général  espagnol  per(Ut  ainsi 
l'occasion  de  mettre  fin  à  la  guerre,  car,  ^ïl  n'eût  pas 
arrêté  le  combat,  il  aurait  inévitablemeait  £aîi  le  roi  pri- 
sonnier» Son  extrême  prudence  lui  fut  viv^iaeeut  r^gro- 
çhée  par  les  ^fâcier$  français,  lorsque  le  Iffldfnfiftjtn  la 
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vérité  fut  connue;  mais  il  se  défendit  'en  disant  :  qui! 
avait  cru  avoir  affaire  à  un  général  d'arméey  nam  à  un 
capitaine  de  chevau-légers. 

La  blessure  du  roi  d'ailleurs  était  légère,  la  balle  n'a- 
vait pénétré  que  peu  avant  dans  les  chairs,  et,  après  un 
premier  pansement  fait  dans  un  bois,  le  prince  fut  eu 
éfait  de  gagner  Neufchâtel,  place  assez  bien  fortifiée 
pour  qu'il  y  fût  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Le  duc  de 
Nevers,  -auquel  il  devait  son  salut,  vint  bientôt  l'y  re- 
joindre avec  le  reste  de  ses  troupes.  Retiré  dans  cette 
place,  le  prince  hésita  quelque  temps  sur  le  parti  à  pren- 
dre; ne  sachant  trop  s'il  devait  abandonner  la  ville  ou 
y  rester.  Dans  le  premier  cas,  il  découvrait  la  route  de 
Amien  ;  dans  le  second,  il  risquait  d'être  assiégé  et  peut- 
éfre  fait  prisonnier.  Le  dévouement  du  baron  de  Gi\Ti 
le  tira  d'embarras  ;  ce  brave  officier,  quoique  grièvement 
blessé  lui-même,  ofirit  de  demeurer  dans  la  ville  et  de  la 
défendre  à  ses  risques  et  périls.  La  proposition  fut  agréée, 
et  le  roiprit  le  chemin  de  Dieppe  avec  le  baron  de  Biron, 
laissant  à  Givri  300  cuii'asses  et  400  arquebusiers  à  che- 
val pôiff  défendre  la  place. 

Le  duc  de  Parme  ne  tarda  pas  à  se  diriger,  ainsi  qu'il 
avait  été  prévu,  sur  Neufchâtel,  pour  ne  pas  laisser  der- 
irière  hii  une  place  forte  d'où  les  royaux  pourraient  l'in- 
tquiéier,  et  finit  par  s'en  emparer;  mais  Givri  lui  avait 
opposé  mae  résistance  assez  vive  pour  l'arrêter  pendant 
quelfaes  jours. 

-  -Ge  retard  laissa  au  roi  de  Navarre  le  temps  de  se  réia- 
tablir  ;  et  ce  prince  infatigable,  rentrant  aussitôt  en  cam- 
pagae^-se  mit  de  nouveau  à  escaimoucher  l'armée  fran- 
eçHespaj^olOy  contre  laquelle  il  exécuta  même  quelques 
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charges  heureuses  ;  mais  il  ne  put  ui  Pentainer,  ni  Tar- 
rôter  dans  sa  marche,  et  dès  le  27  février  les  ducs  de 
I*arme  et  de  Mayenne,  ayant  tourné  la  forêt  de  Bellèn- 
corabre,  se  trouvèrent  en  vue  de  Rouen;*  déjà  même  ils 
se  disposaient  à  attaquer  l'armée  royale,  lorsqu'ils  ap- 
prirent dans  la  soirée  que  Villars  avait  détruit  la  veille, 
dans  une  sortie,  tous  les  travaux  des  assiégeants,  et  n'a- 
vait plus  besoin,  en  ce  moment,  d'aucun  secours. 

L'intrépide  gouverneur  de  Rouen,  tenant  à  honneur 
de  ne  devoir  qu'à  lui-même  sa  délivrance,  venait  en  effet 
d'exécuter  une  entreprise  qui  avait  été  couronnée  du 
plus  Ijrillant  succès.  Il  en  devait  d'ailleurs  l'idée  pre- 
mière à  un  autre  qu'à  lui-même. 

Le  capitaine  Boisrozé,  retenu  au  lit  par  une  blessure 
reçue  en  défendant  le  fort  Sainte-Catherine,  dont  il  était 
commandant,  avait  employé  ses  loisirs  à  s'enquérir  de 
l'état  des  cantonnements  ennemis,  et  il  avait  appris  que, 
depuis  le  départ  du  roi  de  Navarre,  la  garde  des  tran- 
chées se  faisait  avec  beaucoup  de  négUgenco.  De  ces  ren- 
seignements il  avait  conclu  qu'il  était  possible,  avec  un 
peu  d'élan  et  d'audace,  de  forcer  les  royaux  dans  leurs 
retranchements,  et  de  leur  prendre  leurs  canons.  Dans 
la  journée  du  25  février,  il  était  venu  coipmuniquer  son 
projet  à  Villars,  qui  d'abord  s'était  mis  à  en  rire  comme 
d'une  chose  impraticable.  Mais  Boisrozé  ayant  insisté  et 
lui -ayant  exposé  le  plan  dans  tous  ses  détails,  Villars 
avait  fini  par  prendre  la  chose  au  sérieux,  et,  nonobstant 
l'opposition  de  son  conseil  d'officiers,  il  s'était  décidé  à 
la  mettre  à  exécution. 

Le  lendemain  matin  donc  Villars  avait  donné  l'ordre 
aux  bourgeois  de  prendre  les  armes  pour  faire  la  garde 


[1592J  HISTOIRE  DE  LA  LIGUE.  1J7 

des  remparts  sous  le  commandement  du  maire  de  la 
ville,  Lalonde;  puis,  ayant  disposé  ses  troupes  et  assigné 
à  chacun  le  rôle  qu'il  avait  à  jouer  dans  l'ajBFaire,  il  avait 
donné  le  signal  de  l'attaque  \)3T  un  coup  de  canon. 
Aussitôt  le  colonel  Boniface  était  sorti  du  fort  Sainte-Ca- 
therine, les  autres  capitaines  s'étaient  également  élancés 
des  remparts,  et,  en  peu  d'instants,  les  gardes  des  tran- 
chées, pris  en  tête  et  en  queue,  avaient  été  tués  ou  mis 
en  pleine  déroute.  En  vain  le  maréchal  de  Biron  était 
accouru  avec  4,000  Suisses  et  Allemands  pour  défendre 
les  retranchements,  il  n'avait  pu  empêcher  les  assaillants 
d'enclouer  ime  partie  de  l'artillerie,  de  jeter  l'autre  dans 
les  fossés  et  de  briser  les  machines  et  Içs  instruments  de 
guerre.  Le  désastre  eût  été  plus  grand  encore,  si  l'infan- 
terie française  et  anglaise,  s'étant  enfin  ralliée,  n'avait 
forcé  les  assiégés  à  rentrer  dans  la  place. 

Lé  résultat  de  la  journée  avait  ainsi  dépassé  l'attente 
même  des  chefs  de  l'entreprise.  Presque  tous  les  travaux 
des  assiégeants  étaient  détruits,  leur  artillerie  perdue ,- 
800  de  leurs  meilleurs  soldats  tués,  et  le  maréchai  de 
Biron  lui-même  avait  été  grièvement  blessé,  tandis  que 
la  perte  des  Rouennais  ne  s'élevait  pas  au-delà  de  40 
hommes. 

En  apprenant  cet  important  succès,  le  prince  de 
Parme  délibéra  avec  le  duc  de  Mayenne  siu*  la  conduite 
qu'il  devait  tenir.  Sa  première  pensée  fut  de  poursuivre 
son  chemin  et  de  contraindre  les  royaux,  même  au  prix 
d'une  bataille,  à  lever  le  siège.  Mais  le.  duc  de  Mayenne 
émit  un  avis  différent-  et  représenta  que  la  ville  n'ayant 
plus  rien  à  craindre,  pendant  quelques  semaines  du 
paoins ,  il  valait  mieux  se  retirer  que  de  courir  les 
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thnurtr^  toiijdurs  incortainos  d'une  bataille  ;  qu'il  can- 
umm\  assrz  la  nol)lossp  française  pour  être  assuré  quV 
v/iîil  (Mil  ('llr  so  lasserait  d'un  siège  qui  durait  depuis 
^i  lofïj^toinpH,  vi  qu'il  n'y  avait  qu'à  attendre  pour  ttm*' 
rarin/c  du  loi  sr  dissi|uTdVlle-méme,  comme  elle  avait 
f/iit  loiM  iU  la  jinnuirro  campagne.  Le  duc  de  Pttntté, 
uatinflh'infnt  piorlô  h  la  temporisation,  se  rendit  fcci^ 
jrffi/tfii  h  rcH  raisons,  ol  il  fut  convenu  qu'après  ftvoîr 
yiU:  quf'lqurs  Hci^ours  dans  la  place,  on  reprendrait  Je 
/•h/*rnln  diî  la  Pirardio,  wms  sVloignet-  beaucoup  ^toutc^ 
toUf  afin  dVtrc  vu  mesure  de  revenir  promptement  ^ 
^lall  n/M^iHMain». 

l)h  n\w  (M^tlo  d<^risiou  eut  été  prise,  le  duc  dô  Pârmd 
donna  Tonlrr  h  un  rorps  de  800  wallons  d'entrer  dàHêh 
vilh',  vl  nunrna  \v  reste  de  son  armée  vers  la  SoânM 
f|H*il  n^partmi.  Pour  mieux  dissiuiuler  ses  dôsseind;  il  àlIà 
MM^Mii^  nirllie  h^  sit^ge  devant  Saint-EspritHÎè-Rue,  sur 
\vM  frontl/'reH  de  l'ioardie. 

l,iirM<|ue  TaruuV  de  la  Ligue  se  fut  ainsi  retirée,  le  wi 
de  Navarre,  qui  avait  peine  h  pénétrer  les  motij^  de  cette  , 
r^Mohition,  se  hAta  de  retourner  devant  Rouen  pdur^ 
\irvfk%vr  le  si<^ge.  Il  avait  beaucoup  à  réparer,  ttur  depuis 
l'affaire  du  20  févriiT,  presque  toute  son  artillerie  et  son 
mat<'^riel  de  guoriT  étaient  hors  do  service;  mais  précisé- 
ment il  lui  arriva  en  C6  moment  des  vaisseatix  hollandais 
cliargért  de  pif'Ces  ih  canon,  d'une  grande  (Juantité  de 
munitions  et  de  3,000  fantassins  sous  les  ordres  du 
comte  Philippe  de  Nassau. 

Tin  tel  secours  ne  pouvait  venir  plus  à  propos;  les 
hommes,  l'artilleriOi  les  munitions,  furent  aussitôt  dé- 
barqués, et  les  vaisMauX  «lurent  ordre  de  parcourir  it 
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Seine  en  aval  et  en  amout  pour  airèter  les  convois; 
quelques-uns  même  vinrent  s'embosser  devant  la  ville, 
au^-dessous  du  pont,  pour  la  canonn^  ;  mais  Villars  ayant 
fait  pointer  coûffre  eux  trois  couleuvrines,  leur  causa  un 
tel  dommage  qu'ils  durent  se  retirer. 

Ia  hitte  reconmiençait  donc  plus  vive  que  jamais  sous 
les  murs  de  Rouen.  Le  roi  de  Navarre  avait  fait  rouvrir 
les  tranchées,  élever  de  toutes  parts  des  redoutes,  hâtant 
et  encourageant  par  sa  présence  les  travaux,  qui  se  pour^ 
suivaient  jour  et  nuit,  et  auxquels  prenaient  part  les 
seigneurs  et  les  princes  eux-mêmes  ;  de  telle  sorte  qu'en 
peu  de  temps  tous  les  nouveaux  ouvrages  furent  ache- 
vés. On  ne  put  réussir  toutefois  à  reprendre  les  canons 
qui  avaient  été  jetés  dans  les  fossés.  Les  assiégés  par- 
vioQrent  à  les  enlever  à  Taide  d'une  machine  construite 
à  cet  effet,  et  à  les  faire  arriver,  malgré  le  feu  continu 
des  assiégeants,  sur  le  bastion  du  Vieux-Fort,  d'où  ils  les 
transportèrent  en  triomphe  dans  la  ville  et  les  dépo- 
sèQreot  à  1* Archevêché,  résidence  du  gouverneur. 

L'attitude  de  la  population* rouennaise  était  toujours 
la  même  ;  die  trouvait  la  force  de  supporter  les  rigueurs 
du  siège  dans  les  inspirations  de  sa  foi,  que  ravivaient 
sans  cesse  1^  prières,  les  processions  et  les  sermons  des 
prédicateurs.  Le*  dévouement  des  bourgeois  semblait 
même  s'accroître  avec  les  périls  ;  ils  se  mêlaient  à  toutes 
lesr  sorties  et  rivalisaient  de  courage  avec  les  soldats. 

Dans  un  de  ces  combats  qui  se  renouvelaient  chaque 
jour  autour  des  murailles,  et  dont  les  succès  scl  balan- 
çaient, le  maire  Lalonde  reçut  une  blessure  grave,  et 
un  ecclésiastique,  le  curé  de  GowHe^t'^iont  l'intrépidité 
avait  été  r^oiarquée  pendant  i§ii^)(miîége,  fut  tué.  Une 
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autre  fois  il  y  eat,  àa  côté  do  faubourg  Saint-Serer,  une 
mêlée  si  furieuse,  que  les  royaux,  ccMomaiidés  par  lé 
comte  de  Soissons,  furent  chapes  de  kur  redoute,  et  que 
le  baron  de  Gim,  qui  était  reuu  pour  les  soutenir,  tut 
remporté  demi-mort  dans  les  quartiers. 

Nonobstant  ces  héroïques  efforts^  la  âtuation  de  la 
Tille  derenait  de  nouveau  difficile  ;  les  Thres  y  étaient 
rares,  on  avait  fait  des  provisions  pour  six  mois,  et  le 
siège  en  avait  déjà  duré  près  de  cinq.  La  garmstmavait 
perdu  bon  nombre  de  ses  meilleurs  (ffîcicsrs  et  de  .ses 
plus  braves  soldats.  L'année  assiégeante,  il  est  vrai, 
avait  encore  plus  souffert,  ses  pertes  étaient  phis  consi- 
dérables; en  outre,  beaucoup  de  gentilshommes  quit- 
taient le  camp  et  se  retiraient  dans  leurs  foyers  ;  mais, 
malgré  ces  défections,  le  roi  de  NaVarre  avait  encore 
assez  de  ressources  pour  continuer  le  siège  avec  succès. 

Le  24  mars,  une  circonstance  malheureuse  vint  en- 
core ajouter  aux  difficultés  de  la  défense  ;  un  pan  de  la 
muraille,  entre  la  porte  Cauchoise  et  le  couveût  des  Do- 
minicains, s'écroula  de  lui-même  ;  les  habitants  s'em- 
pressèrent d'accourir  pour  réparer  la  brèche  avec  de  la 
terre  et  des  fascines  ;  mais  le  roi,  en  ayant  été  averti,  fit 
placer  de  ce  côté  plusieurs  pièces  de  campagne,  qui  leur 
tuèrent  plus  de  monde  qu'ils  n'en  avaient  perdu  depuis 
le  commencement  du  siège. 

Villars  dut  dès  lors  reconnaître  que,  quelques  efforts 
qu'il  fit,  il  ne  pourrait  suffire  seul  à  protéger  la  ville,  et 
il  se  décida  à  mander  au  duc  de  Mayenne  que,  s'il  ne  lui 
envoyait  des  secours  avant  le  20  avril,  il  était  à  craindre 
qu'il  ne  fût  contraint  de  capituler. 

Le  duc  de  Mayenne  et  le  prince  de  Parme  n'attendaient 
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que  cet  avis  pour  se  mettre  en  marche  ;  dès  qu'ils  eurent 
reçu  la  lettre  du  gouverneur,  ils  levèrent  le  siège  de 
Saint-Esi^it-de-Rue,  qu'ils  n'avaient  entrepris  que  pour 
iDieux  tromper  l'ennemi,  se  pourvm-ent  ^e  yivi^s,  re- 
passèrent  la  Somme  à  Blanquetagne,  et  en  six  marches 
ils  se  retrouvèrent  devant  Rouen. 

La  nouvelle  de  leur  soudaine  arrivée  remplit  le  roi  de 
Navarre  de  dépit  et  de  colère;  il  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'il  n'était  pas  en  état  de  leur  résister.  Une  partie  de  la 
noblesse  s'était  déjà  retirée,  ainsi  que  l'avait,  prévu  le 
duc  de  Mayenne  ;  de  10,000  chevaux,  il  ne  lui  en  restait 
plus  que  5000.  L'infanterie  était  épuisée  de  fatigues  et 
incapable  de  soutenir  les  labeurs  d'une  nouvelle  cam- 
pagneé  Les  maladies  avaient  fait  de  grands  ravages  parmi 
les  Allemands  et  les  Anglais,  et  la  désertion  s'était. mise 
dans  les  régiments  français.  Dans  une  telle  situation,  il 
n'était  pas  même  permis  au  prince  de  courir  les.  ha- 
sards d'une  bat^e.  C'est  pourquoi,  sans  plus  tarder,  et 
pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  il  donna  l'ordre  au 
corps  d'armée  qui  bloquait  le  faubourg  Saint-Sever  de 
r^asser  la  Seine,  rîçpela  la  cavalerie  de  Dametal,  et  fit 
prejidre  à  toute  son  armée  la  route  de  Pont-de4' Arche, 
où  il  comptait  établir  ses.  quartiers.  Quelques  gendarmes 
furent  seulement  détachés  pour  contenir  Fennemi  et  le 
tenir  à  distance,  * 

Le  jour  m.ôme  (20  avril)  où  le  roi  de  Navarre  exécutait  ce 
mouVem^t  de  retraite,  les  ducs  de  Parme  et  de, Mayenne 
faisaient  leur  entrée  dans  la  ville  au  miUeu  des  accla- 
mations du.  peuple,  que  cette  heureuse  délivrance  ren- 
dait ivre  de  joie.  Les  Rouennais  avaient  eu  moins  à 
spufirir  que  les  Parisiens  dix-huit  mois  auparavant,  mais 
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ils  ne  s'étaient  montrés  ni  moins  inttèfid/ts  ni  moîM' 
dévoués.  Le  général  espagnoj  leur  en  témoigna  don  ad*< 
miration^  et  complimenta  Yillars  sur  la  belle  ékkam^ 
qu'il  avait  opposée  pendant  plus  de  cinq  moi»  à  vmf 
armée  nombreuse  et  aguerrie.  Un  Te  Jkum  sotenaet 
d'actions  de  grâces  fut  dianté  dans  la  cathédrrie  euk  ipré^' 
sence  du  peuple,  du  corps  de  vilïe  et  de  la  gamison,  et 
dès  le  soir  du  n^me  jour  le  due  de  Parme  aUa  prentife 
ses  cantonnements  hors  de  la  ville.  ■  '■'* 

Il  restait  à  décider  quel  parti  on  tirc»*ait  de  cet  impor» 
tant  avantage.  Le  duc  Parme  inclinait  à  pourstdn^  Vwpi^ 
mée  royale  et  à  la  forcer  dans  ses  derniers  retranche» 
ments.  Le  duc  de  Mayenne  et  les  autres  officierep  tiai' 
çais  pensaient  au  contraire  qu'il  serait  périUeui  A'agir 
ainsi;  car  le  roi  de  Navarre ,  étant  mattre  enooré  der' 
toute  la  basse  Normandie,  pouvait  y  tenir  longtemps  lir 
campagne,  tandis  que  l'armée  de  la  Ligue  aurait  pebis 
à  vivre  dans  un  pays  où  elle  possédait  peu  de  plami 
fortes.  Ces  raisons,  appuyées  de  l'autorité  d^homoiet 
connaissant  les  lieux,  l'emportèrent,  et  il  M  résda 
qu'au  lieu  de  se  diriger  sur  Ponl-de-1'Arche ,  <m  irait 
assiéger  Caudebec,  dont  les  royaux  étaient  en  posses^ 
sion,  et  d'où  ils  pouvaient  gêner  les  approvisionnement» 
de  Rouen. 

Après  donc  avoir  détruit  les  tranchées  et  les  autres 
ouvrages  que  les  assiégeants  avaient  construits  autour  de 
la  ville,  l'armée  franco-espagnole  descendit  la  Seine,  et 
dès  le  24  avril  elle  se  trouva  en  vue  de  Gaudebec. 

Caudebec  est  une  petite  ville  située  dans  une  vallée 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  au  bas  de  quelques  collines 
verdoyantes.  Elle  était  alors  entourée  de  murailles  asseK 
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fortes,  mais  fsexa  terre-^ins  ni  ourrages  extéiieitrs.  Le 
colonel  d'infenterie  française  Lagarde  et  Pitalien  Paiisa-- 
nias  Braeciô'  Dure  avaient  été  chargés  de  la  défendre. 
Dès  qu-ils  «nrenl  que  les  Ligueurs  approchaient,  ces 
defox  officiers  allèrent  à  la  tête  de  quelques  troupes  pour 
les  arrêter  au  passage  ;  mais  ils  furent  ^woniptement  re- 
poussés et  refoulés  dans  la  ville  par  les  wallons  du  comte 
de  Bossu.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  furent  contenue  par  Far- 
tillerie  de  la  flotte  hollandaise,  qui  causa  d'abord  de 
grandsr  ratages  dans  leur9#angs  ;  mais  le  duc  de  Parme, 
ayant  fidt  ]dacer  plusieurs  pièces  de  canon  sur  une  hau- 
teur, eanonna  si  vivement  les  vaisseaux  qu'ils  durent  se 
retirer  pora*  éviter  d'être  coulés  bas. 

Bë6  le  soir  l'armée  prit  ses  cantonnements,  et  le  len- 

deitiâin  matin  le  duc  de  Parme  alla  reconnaître  la  place 

avec  son  fils  le  prince  Famèse.  Pendant  qu'il  examinait 

tout  aveè  attention»  et  au  moment  où  il  traçait  lui- 

m^e  Pemplacement  d'une  batterie,  une  balle,  tirée  des 

guérites  diôs  remparts,  l'atteignit  au  bras  droit.  Le  prince, 

sans  s'émouvoir  ni  changer  de  visage,  continua  à  donner 

ses  ordreiçl;  mais  lorsqu'il  fut  rentré  dans  son  logement, 

les  médecins  qui  le  visitèrent  reconnurent  que  la  balle 

avait  pénfétré  dans  les  chairs,  et  que  la  blessure  serait 

d'une  guérison  difficile.  La  fièvre  en  effet  le  prit  bientôt, 

et  il  fut  obligé  de  garder  le  lit.  Par  suite  de  ce  fâcheux 

acddent  le  commandement  de  l'armée  passa  entre  lés 

maius  du  duc  de  Mayenne,  et  celui  des  corps  espagnols 

fut  plus  spécialement  confié  au  prince  Famèse. 

L'attaque  toutefois  n'en  fut  pas  moins  continuée,  et 
un  grand  pan  de  muraille  étant  tombé  sous  le  feu  des 
premiers  coups  de  canon,,  la  "rille  capitula  dès  le  26. 
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le  duc  de  Bouillon^  le  sieur  de  Montigny  et  le  baren^de 
La  Châtre.  Le  3,  le  roi  de  Navarre  alla  lui-même,  à  la 
tétedes  Anghtt,  des  Allemands  et  d'un  bataUlon  fran* 
çaiSy  poussek*  une  reconnaissance  dn  eôté  du  boig^  et  ten- 
ter d'en  déloger  les  ennenois  ;  mais  le  due  de  MftyeoM  et 
le  grince  Farnèse  lancèrent  contre  lui  les  Wailoas  étales 
carabins,  qui  le  contraignirent  à  rétrograda,  etfaiifirait 
même  le  forcer  dans  ses  propres  retraDi^emeixtd.     ^  - 

Cependant  le  roi,  qui  se  proposait  avant  toirt  del!^s- 
serrer  de  plus  en  plus  l'armée  de  la  Ligue  dans  Vesçèee 
dû  presqu'île  où  elle  se  trouvait  accolée,  résolut  de  é^Mn* 
parw  du  bourg  d'Yvetot,  occupé  par  Fatant^rdft,  if» 
eommandait  le  duc  de  Guise.  Dans  ce  but  il  châttgeà  de 
position,  et,  se  campant  sur  la  droite  le  leng'dti  Mé,  il 
se  rendit  maître  d'une  colline  ou  il  plaça  sept-  pièMi'^ 
canon  qui  battirent  le  bourg  en  flanc,  et  forcèMiil^cMSac 
de  Guise  à  l'évacué.  Les  jours  suivants,  les  ascontaeii- 
ches  continuèrent  avec  des  succès  divers.  Lelî^aiâlile 
roi  fit  ime  nouvelle  tentative  pour  se  rapprocher  du  elÉaip 
ennemi,  et  rendre  plus  étroit  enc(»ie  le  cerdedane  Jequd 
il  prétendait  renfermer.  Mais  le  due.de  MoyouMl^elk 
prince  de  Famèso  lui  opposèrent  une  si  vîve>  PéfiBtttaoe 
que  l'action  fût  dévoue  générale,  si  des  deux  cAtéiF^ 
n'avait  eu  un  intérêt  égal  à  l'éviter.  Le  prince  Famèieftt 
blessé  et  eut  un  dieval  tué  sous  lui;  le  duc  de  Parme I0OO 
père,  croyant  qu'on  allait  en  venir  à  une  bataille,- Mit 
quitté  le  lit  malgré  son  état  de  ftdblesse,  et  sMtâdt  0 
monter  à  cheval.  La  nuit  seule  put  mettre  fin  aa  OÊtûr 
bat,  qui  fut  sans  résultat. 

Le  lendemain,  le  roi,  dcmt  Pardeur  ne  se  lafisàit  pas, 
fit  QM  nouvelle  attaque  et  parvint  à  foreer  éumtmf^ 
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Ir^chemauts  un  poste  de  cavalerie  légère  qu'il  savait 
P'iVé  011  €6  pioment  de  ses  chefs. 

Le  duc  de  Parme,  accablé  par  la  maladie,  sujet  à  des 

•syucopes  loagues  et  douloureuses,  voyait  avec  ioquié- 

.  (ude  ce&  escarmouches  iacessaates  auxquelles  il  ne  pou- 

yûx  présÂd^  lui-même^  et  qui  ne  laissaient  pas  un  seul 

;  j^ujT.  de  repos  à  ses  troupes.  Pour  sortir  d'une  ^tuation 

si  périlleuse.,  il  résolut  de  se  rapprocher  de  la  Seine  et  de 

se  me^^  à  couvert  sous  le  canon  de  Caudcbec.  Le  16 

niai  donc,  au  matin,  il  profita  d'un  brouillard  très-épais 

.,(S|iiyi  d'une  (duie  abondante  pour  décamper  sans  bruit  et 

..|Jler  s'établir  à,  une  demi-lieue  de  Caudebec,  entre  deux 

j^,cplUnes^.vis^-vis  desquelles  s'étendait  une  vaste  plaine. 

4/^  de  mieux  dérober  ce  mouvement  à  l'enoemi,  il  avait 

pdMiiaiié)  l'ordre  à  son  fils,  le  prince  Farnèse,  de  se  porter 

^,ea.,a]Wii  et  de  siniuler  une  attaque;  le  jeune  prince 

,,9!^tlût  si  bien  aoçiiUé  de  cette  mission  que  Formée  avait 

•I PV  pi^dire  ses  nouveaux  cantonnements  sans  avoir  été 

,Âi)quiétée. 

.(Il  C^t^  retraite,  qu'il  n'avait  su  ni  prévoir  ni  empêcher, 
, i^ausc^' d'abord  quelque  dépit  au  roi  de  Navarre;  mais 
l'MiKÛta  ayant  considéré  que,  loin  de  déranger  son  plan, 
:<6Ue  i^  {aciliterait  au  contraire  l'exécution,  puisque  l'ar- 
.poée  enaamie  n'avait  iait  que  se  rapprocher  de  la  Seine, 
il  se  msara  et  se  mit  aussitôt  en  devoir  d'en  tirer  parti. 
En  conséquence,  il  prit  possession  du  camp  que  les  Li- 
{[Ueurs  venaient  d'abandonner,  donna  l'ordre  au  duc  de 
iiontpensier  de  se  porter  sur  la  droite  à  la  tête  de  l'avant- 
garde  jet  de  se  mettre  en  communication  avec  la  garnison 
deOk]^;  au  duc  de  Bouillon,  commandant  de  l'arrière- 
garde,  .  d'aU^v  à  gauche  occuper  et  fermer  le  chemin  qui 
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conduit  du  pays  de  Caux  à  Rouen.  Quant  à  lui-même,  il 
s'établit  avec  son  principal  corps  d'armée  sur  le  grand 
chemin  de  Picardie. 

Par  suite  de  ces  diverses  dispositions,  Tannée  franco- 
espagnole  se  t)*ouYait  cernée  de  toutes  parts,  car  les  vais- 
seaux hoUaDdais,  retirés  à  Quillebœuf,  commandaimt  le 
cours  de  la  Seine.  Le  roi  de  Navarre  ne  douta  plus  dès 
lors  qu'il  ne  touchât  au  moment  de  tirer  une  éclatante 
vengeance  des  himiiliants  échecs  que  lui  avait  &it  subir 
par  deux  fois  son  habile  adversaire. 

Cependant  le  duc  de  Parme  méditait  Texéculion  d'un 
dessein  dont -son  mouvement  de  retraite  sur  Gaudebec 
n'avait  été  que  le  prélude,  et  qui  devait  déjouer  tous  les 
calculs  du  Béarnais.  Retenu  au  ht  par  la  fièvre,  il  aban- 
donnait à  ses  Ueutenants  la  partie  active  du  commande- 
tnant,  mais  se  réservait  la  haute  direction  des  opârations 
miUtaires  ;  il  s'était  fait  rendre  compte  de  l'état  des  choses 
et  des  heux  ;  il  savait  que  la  disette  commençait  à  se fidre 
vivement  sentir,  et  qu'il  ne  pouvait,  sous  peine  de  la  voir 
périr,  laisser  son  armée  plus  longtemps  dans  one  telle 
situation.  Or,  pour  l'en  faire  sortir,  il  n'y  avait  que  deux 
partis  à  prendre  ;  ou  forcer  les  hgnes  ennemies  et  gagner 
la  Picardie  ;  ou  traverser  la  Seine,  et  mettre  ce  fleuve  en- 
tre les  deux  armées.  Dans  le  premier  cas,  il  fallait  livrer 
bataille  et,  outre  que  l'ennemi  avait  le  plus  grand  intérêt 
à  la  refuser,  on  devait,  si  on  parvenait  enfin  à  l'y  contrain- 
dre, avoir  contre  soi  tout  le  désavantage  de  la  position. 
Dans  le  second  cas,  les  difQcultés  et  les  périls  n'étaient 
pas  moindres  :  comment  en  effet  opérer  le  passage  d'un 
fleuve  large  de  plus  d'un  quart  de  lieue,  comme  l'est  la 
Seine  en  cet  endroit,  sous  le  feu  de  l'artillerie  du  roi  de 
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Navarre  et  peut-être  de  celle  4&  At  flotte  hollandaise ,  qiii 
pouvait  arriver  de  QuiUebœuf  en  quelques  heures?  C'é- 
tait cependant  à  ce  dernier  parti  que  le  général  espagnol 
s'était  arrêté.  Lorsqu'il  en  avait  parlé  pour  la  première 
fois  au  duc  de  Mayenne,  celui-ci  avait  repoussé  la  chose 
comme  impossible.  Mais  le  duc  de  Parme  n'en  avait  pas 
moins  persisté  dans  son  projet  et  s'était  occupé  aussitôt 
de  le  mettre  à  exécution.  Par  ses  ordres  huit  compagnies 
d'infanterie  étaient  successivement  passées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine  et  y  avaient  élevé  un  petit  fort  dont 
les  bastions  dominaient  le  cours  de  la  rivière.  En  même 
temps,  un  autre  fort,  dont  les  batteries  étaient  tour- 
nées du  côté  de  Caudebec  pour  foudroyer  les  royaux  s'ils 
se  présentaient,  fut  bâti  sur  la  rive  droite.  Ces  deux  ou- 
vrages, d'une  construction  légère  mais  su£Gisante  pour 
l'usage  qu'on  en  voulait  faire,  ayant  été  terminés  en  peu 
de  jours,  le  duc  de  Parme  fit  venir  de  Rouen  un  grand 
nombre  de  barques  et  de  navires  marchands  dont  il  forma 
UQ  pont  de  bateaux  (1)  ;  puis  le  20  mai  au  soir,  lorsque 
tout  eut  été  ainsi  préparé  dans  le  plus  grand  secret,  il 
envoya  le  prince  Famèse  amuser  l'ennemi  par  des  es- 
carmouches, et  donna  l'ordre  au  duc  d'Aumale  de  traver- 
ser aussitôt  le  fleuve  avec  la  cavalerie ,  l'infanterie  et  l'ar- 
tillerie. Le  passage  s'effectua  comme  il  l'avait  prescrit, 
et  le  lendemain  matin  l'armée  presque  entière  se  trou- 
vait déjà  siu*  l'autre  bord,  lorsque  le  roi  de  Navarre, 
étonné  de  voir .  si  peu  de  monde  dans  le  camp  des  Li- 
gueurs, envoya  le  baron  de  Biron  reconnaître  les  choses 

(1)  Selon  Davila,  l'armée  ne  serait  pas  passée  sur  un  pont  de  bateaux 
mais  sur  des  barques  détachées;  il  y  a  désaccord  sur  ce  point  entre  les 
historiens.  Au  fond  il  importe  peu. 

II.'  9 


de  plus  prè$^  jet  api^it  Ae  lui  |que  l^  jenii^xpis  pp^^^içiat 
la  rivière.  Il  accourut  a,ussitô4  avec  sa  caval^e,  fffffi^  Jie 
feu  4u  Jfort  le  JUnt  à  dislauce,  et  le  pri^qç  Famè^  eyj^t  h 
temps  (Je  regagner  Pautre  ^rive  avec  le  ^estç  de  sqi^  af  i»ée, 
ayaDl({u'on  eut  pu  prendre  aucune  mesure  séri^usie  pour 
l'en  empêcher.  Ce  jeune  prince  déploya  daus  c^tte  îpur- 
née  la  plus  rare  intrépidité  ;  ayant  laissé  quelque^  Piièc^ 
de  canon  en  ^M:Tière,  il  retourna  les  reprendj'e  sous  le  £^ 
des  roy^JMXy  et  réussit  non-seulement  à  .sauver  laut  sm 
inatéri^,  joiais  encore  à  rompre  le  pont  de  bateaux  I0CS7 
qu'il  fut  arrivé  sur  ^'autre  côté  du  fleuye.  .   . 

Une  manœuvre  si  hardie,  qu'un  général  consonuoé 
dans  Tart  de  la  guerreavait  pu  seul  concevoir  et  exécu- 
ter, ^équivalait  à  la  plus  éclatante  victoire.  Stu  haut  des 
X^llines  où  il  avait  assis  ses  quartiers,  le  roi  de  Navarre 
voyait  cheminer  sur  l'autre  rive,  à  l'abri  de  ses  attaques, 
l'armée-  qu'A  se  croyait  à  la  veille  de  forcer  dans  ses 
derniers  retranchements  et  de  détruire.  Sa  première 
pensée  fut  de  courir  à  Pont-de-1' Arche  pour  lui  cquper 
le  passage,  mais  il  rencontra  dans  ses  .offîciers  jet  âes  sol- 
dats une  résistance  qui  l'obligea  à  y  renoncer.  L'armée 
franco-espagnole  put  donc,  sans  être  inquiétée,  conlinuer 
sa  route,  se  dirigeant  sur  Paris. 

liC  duc  de  Parme  considérait  désormais  £à.  mission 
comme  terminée,  il  av^t  fait  lever  le  siège  de  finuen  et 
réduit  à  l'impuissance  toutes  les  forces  de  son  adversaire. 
Epuisé  d'ailleurs  par  les  souffi*ances  d'une  blessure  dont 
il  ne  devait  jamais  guérir,  il  avait  hâte  de  regagner  Iq^ 
Pays-Bas.  Aussi  lorsqu'ilfut  arrivé  à  Sainl-Cloud,  au  lieu 
d'entrer  à  Paris,  où  la  désertion  aurait  pu  se  mettre  dans 
ses  troupes,  il  longea  la  rive  gauche  did  1^  SeiçiCi  re^^fi^issa 
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ie  fleaTe  àfbarenion  et  ne  s'arrêta  que  lorsqu'il  eut  ga- 
gné CMteati-Thierry. 

Le  roi  de  Navarre  ne  tarda  pas  à  se  mettre  à  sa  pour- 
suite aveeie  peu  de  forces  qui  lui  restait.  Ce  prince  avait 
yu  se  dissoudre  d'elie-méme  son  armée  que  le  décou- 
jTftgemént  arail  prise,  dès  qu'elle'  avait  su  que  l'armée 
jËoneEiie  lui  échappait.  Les  Anglais  et  les  Hollandais 
Etaient  refiisé  de  passer  la  Seine,  sous  le  prétexte  que  le 
temps  de  leur  engagement  était  terminé,  et  avaient  de- 
lEi^andé  à  être  reconduits  à  Dieppe  pour  s'y  rembarquer. 
Les  Suisses  et  les  Allemands,  dont  la  solde  n'était  pas 
Iwiyée,  avaient  fait  le  même  refus,  et  la  ndilesse  ne  s'é- 
lait  pas  montrée  mieux  disposée.  Ge  n'était  donc  qu'avec 
tes  7t>u  86I0K)  hommes  cpi'il  avait  pu  retenir  auprès  de 
lui,  que  le  roi  de  Navarre  se  donnait  la  satisfaction  de 
réconduire  de  nouveau  l'armée  espagnole  en  la  harcelant 
par  des  escarmouches.  U  essayait  ainsi  de  couvrir,  au- 
tant qu'il  était  en  lui,  le  nouvel  échec  qu'il  venait  de 
subir  et  qu'il  ressentait  d'autant  plus  vivement  qu'il 
était  dû  non  au  hasard ,  mais  à  la  force  même  des 
choses,  et  semblait  le  convaincre  de  la  stérilité  de-  ses 
eg(Ht3  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir. 

Le  duc  de  Parme  du  reste  se  montra  peu  ému  de  l'ap- 
proche des  bandes  béarnaises  ;  avec  la  supériorité  d'un 
vainqueur  qui  dédaigne  les  vaines  attaques  d'un  adver- 
saire dont  il  sait  n'avoir  rien  à  redouter,  il  continua  sa 
marche  sans  se  hâter,  et  ne  repassa  la  frontière  qu'au 
temps  et  au  jour  qu'il  avait  marqués. 

Un  événement  funeste  termina  cette  campagne  déjà  si 
malheureuse  pour  la  cause  du  chef  de  la  maison  de 
Boiu*bon.  Le  maréchal  de  Biron  étant  allé  mettre  le  siège 
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devant  la  ville  d^Épernay  y  fut  tué  d'un  boulet  de  canon , 
lé  26  juillet,  au  moment  où  il  visitait  un  des  bastions.  Le 
maréchal  était  considéré  à  juste  titre  comme  un  des  plus 
habiles  hommes  de  guerre  de  ce  temps  ;  il  avait  en  di- 
verses circonstances,  et  particulièrement  à  Ivry,  rendu 
d'éminents  services  au  roi  de  Navarre,  qui  n'entreprenait 
rien  de  considérable  sans  le  consulter;  et  lui  abandonnait 
même  volontiers  la  haute  direction  de  la  guerre.  Son 
ambition,  son  humeur  altière  et  jalouse  pouvaient  sans 
doute  diminuer  les  regrets  personnels  du  princç..  Biron 
prisait  très-haut  ses  services,  trouvait  qu'ils  n'avaient 
pas  été  suffisamment  récompensés  et  le  faisait  trop  sentir 
à  son  maître.  Mais  sa  mort  n'en  était  pas  moins  une 
grande  perte  pour  le  parti  royal,  qu'elle  privait  ^e  j^on 
chef  militaire  le  plus  expérimenté.  ,  ... 
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CHAPITRE  XVII. 
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Ço|LlinU|ati9n  de  la  gnerre  dans  les  provinces.  —  Négociations  entre  Yil- 

ferôi  et  bupïessîs-Momay.  —  Les  esprits  sont  de  toutes  parts  disposés 

•'  âTIa  padx;-^  Réaction  à  Paris  en  fayeur  du  parti  modéré.  -^  CkKidlia^ 

.  I  pi^lfs,  pçfa  aviser  à  traiter  de  la  paix.  —  Arrivée  du  duc  de  Mayenne  à 

Paris.  —  Ck)nférences  entre  les  Ligueurs  modérés  et  les  exaltés.  — 

'll^tion'ebfovéctr  dès  tMdérés  dans  les  provinces.  —  Le  roi  de  Na- 

.  :  vArv9  envoie  âii^ipiQ  le  cardinal  de  Gondi  et  le  marquis  de  P^sani.  — 

Accueil  fait  par  Clément  VIII  au  cardinal.  —  Paroles  favorables  du 

'  tape.  '-^'Mih  du  duc  de  Parme. 


I  ) 


Cependàiit,  sî  la  Normandie  avait  été  cette  année  le 
théâtre  principal  de  là  guerre,  parce  que  les  chefs  s'y 
étaient  trouvés  en  présence,  la  guerre  n'en  avait  pas 
moins  continué,  conmie  par  le  passé,  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

En  Bretagne,  les  princes  de  Conti  et  de  Dombes,  qui 
y  commandaient  pour  le  roi  de  Navarre,  avaient  sous 
leurs  ordres  une  armée  composée  presque  Jtout  entière 
d'Anglais  envoyés  par*  ÏUsaBetE,  de  même  que  le  duc 
de  Mercœur,  gouverneur  pour  la  Ligue,  comptait  parmi 
ses  soldats  plus  d'Espagnols  que  de  Français. 

Vers  la  fin  de  mai,  les  chefs  des  deux  partis  s'étaient 
rencontrés  près  de  la  vUle  de  Craon,  et,  à  la  suite  d'un 
combat  vivement  disputé,  l'armée  royale  avait  été  mise 
en  pleine  déroute.  Un  grand  nombre  de  gentilshommes 
avaient  été  tués,  1000 à  1200  soldats  faits  prisonniers; 
toute  l'artillerie,  le  bagage  et  la  plupart  des  cornettes 
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OU  enseignes  étaient  tombés  au  pouvoir  du  duc  de  Mer- 
cœur. 

Le  maréchal  d'Âumont,  envoyé  au  secours  des  deux 
princes,  n'avait  pas  été  plus  heureux,  U  avait  pris  la  ville 
de  Mayenne  et  investi  celle  dé  RoChéfôrt;  mais  le  duc  de 
Mercœur  Pavait  contraint  à  se  retirer,  après  un  siège  de 

deux  mois  et  demi. 

........... 

.  Nonobstant  ces  succès^  le  duc  de  MercCBiïr  89  moakrait 
dl^ôèé  à  etili'è^r  eti  Mâfîgèmeûf  à'veî  lé  toi  de  NsttâïTè. 
u  av^t  reconnu  que,  d'une  part^  Les ,  g^tttshoB^iBes 
bretons  étaient  peu  ëndinô  à  sfôuténùr  lès  dhât^  cfu'il 
jjrêtendait  avoir,  par  sa  femme,  survie  âuché  ^^  qiH^^de 
l'autre,  le  roi  d'Espagne  lui  envoyait  plus  de  sc4datd  que 
d'argent,' et  ne  cherchait  qu'à  s'assurer  du  port  de  Bla- 
vèt,  poin*  de  là  étendre  sa  domination  sfir  toute  ja,  pfo- 
vipce.  U  avait  donc  chargé  le  siedr  de  'Eatouet:d'<ï6vck 
une  négociation  avec  Duplessis-Mbmay ,  en  mett&nft  poiâr 
condition  qu'on  lui  donnerait  le  ^ouveèn^neÉ^  de  la 
Bretagne,  qu'il  renonçait  dès  lors  à  posséder  en  pieine 
souveraineté.  Mais  l'affaire  devait  en  reëter  làf4ai:i^tâaips 
OTcoré  avant  de  se  coricWre.  . 

Dans  le  Languedoc,  le  duc  de  J^yeu^ej  chef  du  parti 
catholique,  avait  d'abord  remporté  quelques  avantagea  ; 
maig  ensuite  s'étant  laissé  surprendre  le  10  octobre  par 
le  maréchal  de  Montmorency^  il  avait  eu  2,000  hc^mes 
tués  ou  lûis  horâ4e  combat;  avait  perdu  t^t  èonbagége, 
22  enseignes,  5  pièces  de  canon,  et  lui-même,  eh  cher- 
chant à  échapper  à  Tennemi  par  la  fuite,  s'était  noyé 
dans  le  Tarn. 

En  Provence  et  dans  le  Dâûphiné  lèè  affaires  du^daq  de 
Savoie  n'avaient  pa»  plus  prosfiéfé  que  l'aiiiïée  ppécé- 
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dente,  hé  mitt^  de  La  Valette,  chef  da  parti,  r&jeàj  svait 
été  ti^  le  14  février  d'un  coup  de  mousquet  devant  la 
tîHe  de  RùquelHliïie  dotrt  il  faisait  te  siège  ;  maié  k  ville 
n'en  avait  pas  moikis  été  obligée  de  capituler;  et,  dans  te 
Ofom'aiit  de  msSy  Leédigùières  était  arrivé  du  Dau'fftiiné 
à  la  tête  de  1500  honnnes  d'iirfanteriè  et  de  1000  che^ 
vaux.  La  terreur  que  son  nom  inspirait  avait  sc^fypiéé 
an  petit  notabre  de  ses  soldats.  En  peu  de  tefioç^  Beines, 
Ginaversi,  Aups,  Bariols,  Draguignan  et  qnelqûes  aurtfes 
petites  places  avaient  dû  reëonnatt^  Fautorité  dn  roi. 
Les  troupes  dé  la  Ligue,  commandées  par  le  chevalier 
à'Ai|[lon  et  Ghâteauneuf^  avaient  en  outre  éprouvé  xm 
assez  grave  échec  près  de  Pignon. 

Lesdiguièrès  eût  poussé  ^lus  loin  encore  le  cofurs  de 
96»  àùccës  et  forcé  |]lent-ètré  lés  partisans  de  la  Ligue  à 
BMfttte  bas  lés' ahnes,'  si  une  diversion  faite  par  le  due  de 
Mèmotârs  dtr  côté  dn  Dauphhié  ne  Favaif  contraint  tf  y  re- 
lêurtier  a^èc  le  meifteure  partie  dé  ses  trbuqpes. 

WBaSs  le  duc  d'Épernon  n'avait  pas  tardé  à  le  rempkcer . 
6ë  seigiieur,  nommé  cbmmandaût  de  toutes  les  forces 
royales  en  Provence,  y  était  entré,  ati  mois  tfaoût,  k  la 
tété  de  40,600  hommes j  et  y  atait  reçu  des  officiers  et 
dcs'^dcffâaté  l'aéfcueil  syttfpathique  que  devait  en  attendre 
le  frêare  de  Là  Valette.  Plùsieiffs  gentilshommes^  de  la 
Ligue  s^êtaîént  même  aussitôt  ralBéâ  &  Im,  et  la  comtesse 
de  Sanlx^  aussi  a^dènte  désormais  poar  Ist  CEluse  royale 
quMé  Pavait  été  naguère  pour  celle  de  la  Ligue,  lui 
mit  présenté  le  sieur  dé  Créqui  son  ôls^  en  lô  priant  de 
lui  permettre  de  servir  sous  ses  ordres. 
•  D^Épenrori  avait  profité  de  ces  bonnes  dispositions 
fwr  otEvrii^  aussitôt  la  campagôè,  JE^était  eaq)8ré  de  |»ki- 
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sieurs  Villes,  particulièrement  de  celles  d'Antibes  et  det 
Cannes,  et  avait  obtenu  en  peu  de  temps  de  tels  avantfri 
ges  que  le  roi  de  Navarre,  <}ui  redoutait  Pâmj)ltiK|iQ  de  eet 
ancien  favori  de  Henri  III,  ^'en  était  alarmé.  D^Ép^noD: 
en  effet,  non  content  de  prendre  des  villes^  élevait  éor 
places  fortes  où  il  mettait  des  garnisons  dont  l6s<  com^i 
mandants  lui  était  personnellement  dévoués,  et<  teonfti 
une  conduite  qui  semblait  dénoncer  l'intention  de  «a- 
rendre  indépendant.  wA 

Tandis  que  ces  choses  s'étaient  passées  en  Provence,^ 
Lesdiguières  avait  préparé  dans  le  Dauphiné  une  entireK 
prise  plus  vaste  et  plus  hardie  que  celles  qu'il  avait  ea^i 
core  exécutées.  .  i^i 

Le  duc  de  Savoie  avait  été  jusque  là  l'agresseur^  et 
dans  la  guerre  qu'il  faisait  depuis  plusieurs  années  il  Di' 
risquait  rien  que  de  ne  pas  réussir  à  prendre  les  provineop 
qu'il  convoitait.  Le  roi  de  Navarre  pen^a  avec  juste  naak 
son  que,  'pour  le  rendre  plus  circonspect  à  l'aveniryiil 
fallait  l'inquiéter  sur  ses  propres  possesâons,  et  porter  Ift 
guerre  dans  ses  états.  Par  les  ordres  donc  du  roi,  Lesdi-< 
guières  avait  passé  les  Alpes,  s'était  emparé  de  Pignerdb 
et  de  Château-Dauphin  et  avait  soumis  les  vallées  d'Aut- 
gragne,  de  la  Luzerne  et  de  la  Pérouse.  De  plus  il  avait 
forcé  la  ville  de  Gahours  à  capituler,  malgré  les  efforts  du 
duc  de  Savoie  qui  s'était  vu  contraint  à  la  retraite.    - .    ^ 

Après  celte  brillante  excursion  sur  le  territoire  ennemi, 
Lesdiguières  avait  repris  le  chemin  du  Dauphiné  oà  k 
rappelaient  la  saison  avancée  et  les  courses  du  marquis 
de  Tréfort,  qui  s'était,  jeté  dans  le  Grésivaudan  et  portait 
le*  ravage  jusqu'aux  portes  de  Grenoble.  A  son  arrivée 
les  troupes  savoyardes  s'étaient  retirées,  et  chacun  avj4< 
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pris  ses  epiartiers  d'hiver,  les  uns  en  deçà,  les  autres 
au-ddà'des  AJpesw 

Les  chanx^es  de  la  guerre  daBs  les  provinces  s'étaient 
do£>c  à  peu  près  également  balancées  entre  les  deux 
partis  :  danà  l'Est  et  le  Midi  les  royaux  l'avaient  emporté  ; 
dsfflsl'Ouest  et  au  Centre  les  Ligueurs  avaient  eu  l'avan- 
tage, sang  que  d'aucun  côté  il  eût  été  obtenu  de  résultat 
décisif. 

Ainsi  depuis  trois  ans  la  situation  générale  n'avait  pias 
changé,  et  la  question  demeurait  posée  dans  les  mêmes 
termes  :  il  y  avait  toujours,  d'une  part,  la  nation  qui  re- 
fusait de  reconnaître  pour  roi  un  prince  protestant;  de 
l'autre,  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  qui,  invoquant 
son  droit  héréditaire,  persistait  à  revendiquer  le  trône 
par  la  force  des  carmes.  Les  incidents  de  la  lutte  même 
avaient /peu  varié  ^  le  roi  de  Navarr  eremportait  d'abord 
quelques  succès,  suivis  bientôt  de  revers  qui  lui  en  fai- 
saient perdre  tout  le  fruit.  Un  tel  état  de  choses  indiquait 
assez  quO' la  guerre  seule  ne  pouvait  suffire  à  mettre  fin 
au  débart, ,  et  des  deux  côtés  on  le  comprenait  chaque 
jour  davantage. 

Le  duc  de  Mayenne  ne  se  dissimulait  pas  que  les 
succès  obteoaus  dans  les  deux  dernières  campagnes 
étaient;  dus  4  l'int^vention  des  Espagnols.  Or,  cet  appui 
étranger  luipesait à  divers  titres  ;  outre  qu'il  s'inquiétait 
de  ce  qu'il  y  avait  de  menaçant  pour  l'indépendance 
nationale  dans  le  protectorat  intéressé  de  Philippe  II,  il 
étîât  ;personaellement  blessé  des  exigences  et  des  in- 
trigues du  roi  d'Espagne,  qui,  depuis  quelque  temps, 
semWait  même  vouloir  lui  susciter  un  rival  dans  la 
personne  d€  son  neveu  le  jeune  duc  de  Guise.  Par  ces 
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divers  motifs ,  le  due  de  Mayéimê  ^tait  âi^fkHsé  à  |^ 
prendre  avec  le  roi  des  négociation  (Jui  d'mltete^ 
n'avaient  jamais  été  entièrement  abtodoniiéèd; 

Le  roi,  de  son  côté,  avait  trop  de  perspicacité  poiif  rièf 
pas  comprendre  que  dafiis  cette  lutte  d'ùit  honmfe  ôcmlM 
un  peuple  la  parti6  i/était  pas  égale,  et  qu'il  risw(éiaè^d^ 
épuiser  exi  de  stériles  efforts  tout  ce  ^il  ârtaiC  ê^itftoi^ 
ligence,  de  courage  et  d'énergie.  Sans  parler  des dertiièrs 
échecs  tju'il  venait  d'éprouver,  îl  avait  Beu  d'étèe  lïérthu- 
sement  alarmé  de  l'état  généra!  de  seâ  affaires.  •       -  ^  »  - 

La  noblesse  catholique,'  qui  faisait  sa?  force?  pirincipatej 
manifestait  de  plus  en  plus  ses  mécontentements.  Loê»^ 
que,  trois  années  auplaravant,  elle  avait  Cûnsèntir^  au 
camp  de  Saint-Cloud,  k  le  fecoridalttë  poii^^mi  èH 
France,  ce  n'avait  été  qu  à  la  conditiônî  qu'il  »  96lMi^ 
tirait  ;  or  il  n'avait  pris  depuis  lors  aucun  s6uci  dé  fsast 
sa  promesse,  et  lès  seigneurs  les  phi»  influents,  telôqtiè 
les  ducs  de  Nevers  et  de  Longueville,  et  d'au^arès^  Bé  kd 
cachaient  pas  qu'ils  ne  pourraient,  satis  manque^à  leur 
conscience,  continuer  longterhps  encore  à  servir  la  caiÉNf 
d'un  roi  hérétique  ;  de  plus,  ils  mettaient  de  nouveau  eri 
avant  la  candidature  du  cardinal  de  Bourbon.  Les  geaar 
tilshommes  protestants,  qiii  d'ailleots  n'étaient  pas  afsaei 
nombreux  pour  soutenir  seuls  sa  fortmae,  continuafeait 
également  à  murmurer,  et  à  se  plaindre  de  ririgratitudô 
de  leur  ancien  chef. 

Le  prince  n'était  pas  plus  rassuré  sur  les  disposifiom 
de  ses  alliés  du  dehors.  Il  n'avait  pu  obtenir  qu'à  grand' 
peine  de  la  reine  d'Angleterre  les  derniers  secours  qfA 
lui  avaient  permis  de  faire  le  siège  de  Rouen*  Se»  atn- 
bassàdèurs,  le  vicomte  de  Turetme  et  Duplessis-Momay, 
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avaient  efnt  à  essuyer  toutes  sortes  de  preicédée  humiliants 
k  fei  côtJf  de  Londres.  Elisabeth  se  lassait  de  ses  sacri- 
fices et  ne  èwrignait  pas  de  le  fah'e  sewtir  à  son  r(yyé(t 
protégé  ;  elle  ne  lui  épargnait  ni  les  récriminations,  ni 
les  paroles  amères  ;  se  permettait  de  lui  reproèher  atec 
dttrelé  tes  nioindres  fautes,  et  allaiit  ju^fu'à  se  plaindre 
(^iMtjfè  Itténageât  pas  assez  te  tîe  dès  soldats  qu'elle  hii 
ciïTOyait.  Il  est  vrai  qu'en  ce  moment  s«l  tendresse  était 
teâne-en  alarme  au  sujet  du  cointed'Essex,  sonfavOTÎ, 
commandant  d^^  forces  anglaises  aii  setvice  de  France, 
et  qtf  ait  dépit  politique  de  la  reine  se  joignaient  les 
anxiétés  de  cœur  de  la  femme. 

Leê  pfînees  allemands,  malgré  ses  instances  réitérées, 
ne  hff  ayaient  jamais  envoyé  que  de  faibles  secours  ;  les 
retstres  et  les  lansquenets  qu'il  avait  à  son  service  étaient 
de»  mercenaires  dont  il  payait  la  solde  de  ses  propres 
denier  ou  dt  ceux  de  ses  alliés  ;  il  en  était  de  même  des 
eratoos^  suisses  protestants. 

■La  répubhcpie  de  Ycnise  montrait  au  roi  du  bon  vou- 
loir; mais  elle  ne  lui  avait  donné,  et  ne  pouvait  encore 
lui  promettre  que  des  témoignages  de  sympathie.  Il  ne 
\m  était  pas  permis  d'espérer  davantage  de  la  Turquie, 
q«oii[]u'il  eût-  écrit  dans  les  tennes  tes  plus  humbles  une 
lettre  atl  très-magnanime  et  invincible  prince  le  grand 
EmpéWur  des  Musulmans,  pour  le  prier  d'at^oir  regard 
de  ne  pas  laisser  opprimer  un  roi  et  royaume  dont  Va- 
mitté  €tm(t  toujours  été  chère  à  lui  et  à  ses^  prédéces- 
*wrs.  .Le  chiBf  dés  croyants  était  trop  loin  pour  que  son 
^uî;  fen  cas  qu'il  voulût  le  donner,  pût  lui  être  d'une 
gmthiè  utilité. 

Le  concours  âncère  des  États  généraux  de  Hollande 
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lui  était  seiili assuréy  mais  les  États. •  fie  trcmvai^it'etix-^ 
mêmes  engagés  dans  mie  lutte  trop  sérieuse  e^ec  l'Bs-' 
pagne  potir  pouvoir  distraire  beaucoup  de  lamps^idj^ces^ 
à  sou  profit.-  •  '•;•  »  '  •  î!  -H  »';'mI  <■  •i.tij  /.  î"^;  -tii  '»,»h  t»t. 
De  toutes  ces  cdrconstances,  le  roi  de  Navarre  ne  ipoût^ 
vait  que  conclure  qu'il  était  temps  depi!œdre;iui paiti^v 
sous  peine  de  rendre  à  jamais  impossible  sonravénemeftit 
au  trône  de  France.  Il  n'en  était  pas  ^IfaîUieiHrSi  ^  re(MHi«< 
naître  qm'un  peu  plus  tôt,  un  p^  plus,  tardai  il  luiiaiulrait 
se  convertir  à  la  religion  catholique;  S'il  avait  dâ^SérÀ 
jusque  là,  c'était  moins  par  scrupule  de  coDugoienooiqto 
par  point  d'hjonneur.  Il  lui  coûtait  peu:  ^en^  soi' d'àb^ 
jurer  de  nouveau  le  proteslantime,  maisilfriie^viaM^i 
point  paraître  subir  la  loi  de  ses  ennemis^  nisaiirifiûr/seft 
croyances  à  l'appât  d^une  couronne^  Il  n«  s'agiadait  daafi 
au  fond  pour  lui  que  de  préparer  les  y^dieâà  une^Jbjum 
tion  qu'il  pût  couvrir  de  prétextesiicmorabiesii  (j)i*<y  «ommft 
pour  atteindre  ce  résultat  il  devait  avoir  BacDU^snontà 
la  guerre,  mais  aux  négociations  y  U  était!  ?  aiafil^<  Jwn 
disposé  que  le  duc  de  Mayenne  à  essayer 'd'iuiie  .con- 
ciliation. ...     ;  '       =-;.     :i,,;j  jiv.i,;  I' 

Yilleroi  était  Pimtermédiaire  qui .  s'étadt  emÉreoiiB  jdifl 
l'origine  entreles  chefs  des  deux  partis^  «jt^(|aûîqii'élii»M 
toujours  échoilié;*  il  n'en  tnontrait>pas  nouiiaiside  sèkipfuK 
arriver  a»  conieluremne  afiàire  de:  si  hauteiimpnrta6icfi.ii'. 

Dès  le  coinmencement  de  l'année  ISQâ^.ilavaitreooué 
un  commerce  de^ lettres  ^>de  oonférenoesiavec  fi^fili^ssis- 
Momay;  mais,  outre  qUe  le  siège  de  Rouen  teoaittaloi» 
tout  en  sUspens^^  les  cenditionS'^oposées(  avaient  para  4Î 
exorbitantes  à  Duplessis-Mornay,  qu'il  les  avait  absolu- 
ment repoussées. 
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Aprèi»  la  lerée  du  siège  et  la  licenciement  de  Farmée 
Foyale,  Vill^oi,  jugeant  les  cireonstances  plus  favora- 
bles, 4e  remit  de  nouveau  à  l'œuvre,  et  étant  allé  trouver 
le  duc  de  Mayenne  à  Rouen,  il  reçut  de  lui  la  mission  de 
négocier  aux  conditions  suivantes  :  Il  devait  se  ren- 
dre i  le  plus*  secrètem^t  possible  auprès  du  roi  de  Na- 
varre, etiqprès  lui  avoir  représenté  «c  qu'il  se  trompait 
)»  (  éti^aQgenienl  s'il  espérait  avoir  la  pais,  et  que  ceux  de 
»>  la  iLig^> le  reconnussent  jamais  avant  qu'il  fût  catho- 
^IkpBe  etréconcilié  à  L'Église,  étant  certain  que,  quand 
«tJednodetfayennese  dispenserait  d'en  user  autrement, 
]»<  il  Itérait  suivi  de  si  peu  de  gens,  que  les  misères  publi- 
ai i^foes  e&iaugmenteraient  plutôt  qu'elles  ne  finiraient,  » 
M^avaitiobeff ge  de luiproposer  de  s'en  remettre  1^,,  en  ce 
quitotiofaak  Ja  religion,  à  la  décision  du  Souverain  Pon- 
^e,i<aapràs  duquel  on  députerait  de  part  et  d'autre; 
Sî^en'tequi'Conceraïaît  la  succession  au  trône,  à  la  déci- 
sion des  tÉtals  généraux^  que  le  duc  avait  l'intention  de 
eonvpqBeor  dans  lô  plus  bref  délai. 
-iiËn  ^donnant  de  telles  instructions,  le  duc  d^^Mayenne 
témoignait  assez  de  son  désir  de  la  paix;  car,  outre 
qoTiliiieideiOQandait  rien  que  de  légitime,  il  s'abstenait  de 
rienistiimlear  ^ant  aux  avantages  particuliers  auxquels 
ijpQUvait:prétiendrei;<(noniqu'il  y  ]renoDçàt,,msds  parce 
qa'jyi' «avait  t  que  oesi  intérêts. 'iraient  iacifes  &  régler, 
lôPsqu'(toserait:4i^a^coixl  sur  le  point  principal. 
'^Vffl^roi  •s'oGOupa  aïussitôt  des  moyens  d'avoir  une  en- 
fcpefweJia^réc  le i!r^  de  Navarre.  Inverti  de  son  d^ir,  le 
priiïce  M  dionnarendeaivous  àGisors,  où  il  eut  avec  lui 

{\)  Mémoires  d'État  de  Vilîeroi,  p.  19%.  '  ' 


une  conféreiiice  peQdwt  la  nuit,  afin  qpue  la  cbow  ne 
s'ébruitât  p^as. 

Le  roi  se  mootra  animé  des  sentiments  lea  pbiB  con*- 
ciliatcurs,  et  lorsque  Villeroi  lui  eut  fait,  part  des  îosAruo- 
tioos  dont  il  était  porteur,  il  ne  fit  pas  diXficulté  d»  dé- 
clarer qu'il  étqit  prêt  à  y  souscrire  en  dâsai^t  que  : 
«  Puisque  M.  de  Mayenne  ne  voulait  continuer  à  Iraîlflr 
»  que  le  Pape  n'eût  parlé  et  qu'il  n'en  eût  Gammunii|ué 
»  Avec  ses  partisans,  il  ferait  partir  au  plus  tôt  M.  le  oaiif 
))  dinal  de  Gondi  et  le  marquis  de  Pisani,  et  qu'ilne^etak 
»  rien  omis  de  sa  part  pour  contenter  le  Pape,  et  Jesijsh 
»  tholiques  qui  aifectionnaient  son  instruction  ;(qu'ilT 
»  marchait  de  très-bon  pied,  non  par  crainte  da  ses  ^oar 
))  nen;iis  ou  pour  mieux  ayancer  ses  affaireai  nuôS/poor 
»  le  désir  qu'il  avait  de  contenter  ses  si^ets,  leBiàéUssm 
»  de  la  guerre,  et  mettre  son  âme  en  reposy  coinmieil 
»  ferait  voir  par  effet  (!);)>  qu£  quant  à  ce  qui^^eoBeer^ 
la  convocation  des  États,  a  le  duc  de  Mayeaius  daiofàt 
a  prendre  garde  que  l'assemblée  qu'il  prétends^:  Édre 
»  fût  composée  principalement  de  personnes >d»t<]pialité 
»  et  d'honneur;  autrement  il  prévoyait  qu'il  »s'y.preadrûit 
»  des  résolutions  trés-périlleuses  pour  le  royauiaeïetfoiir 
»  lui-même;  qu'il  se  contentait  d'en  donner.. avjis^ifialir 
»  maut  que  M.  de  Mayenne  en  ser^t  adverti  et  qolji  y 
»  pourvoirait  comme  chose  qui  lui  impO!flaj|-aMiwat>4ii 
»  plus  qu'à  nul  autre  (2) .  » 

Après  avoir  ainsi  formulé  son  adhésion  wx  O0D4itioDB 
proposées,  le  prince  eut  soin  d'ajouter  que^  «siie4ac 
»  de  Mayenne  se  voulait  accorder  avec  lui,  il  .s'ea  towe 

(1)  Mémoireg  d*État  de  Villeroi,  p.  199. 

(2)  Ibidem,  p.  199, 


x>  verait  très-jbiaii,  qur  i]  Jlie  conteitfer^  dHoimeurs  et  de 
»  })iens  plus  qu^il  n'en  tirerait  jamais  d'autre  et  même 
»  des  E^pagaûl8(i  ).  y^  Puis  il  pria  Yilleroi  de  lui  contiauer 
ses  bons  offices  et  de  lui  faire  savoir  au  plus  tôt  la  réponse 
et  volonté  du  duc  de  Mayenne. 

L^  grande  quere^e  depuis  si  longtemps  pendante  pa- 
croissait  donc  enfin  avancer  vers  une  solution  ;  la  négo- 
ciation du  moins  avait  fait  un  grand  pas  r  des  deux  côtés 
ott  ^'était expliqué  nettement,  et  on  s'était  arrêté  au  parti 
le  plus  sage,  i^  celui  de  remettre  le  litige  â  l'arbitrage  du 
Pa^  et  d'vme  assemblée  d'États  ;  du  Pape  qui  seul,  en  ce 
qui  concernaîjt  la  religion,  avait  autorité  suffisante  pour 
décider  sm  les  intérêts  de  la  foi  et  rassurer  les  conscien- 
G€£s;  df'mie  assemblée  des  États  qui  seule  aussi  pouvait 
pFopcxBcer  SQiyiverainement  sur  la  question  de  la  succès- 
syioggta^  trône.  Des  deux  côtés  également  le  désir  d'un 
laffiroobj^Qgi^  était  sincère  ;  le  duc  de  Mayenne  avait 
{suytlBs  ptecQtpriesava^  le  roi  de  Navarre  avait  tenu 

à  Yillerois  rapporte  ce  dernier,  ^  un  langage  d'une  telle 
1»  fraiichî^  et  de  si  boime  façon  qu'il  crut  certainemen^t 
))  qu'il  pariait  selon  son  cœur,  lui  faisant  paraître  qu'il 
»  ayiai{t  acoHseiuleiQeBt  goûté  ses  raisons,  mais  aussi  qu'il 
^  ^ai^  liK)loiM^  de  contexHer  les  Catholiques .  » 

Maip  ce  qui  devait  plus  eucore  donner  l'espoir  d'une 

« 

I^rocMrâ0'COQ0ÎH,ation,  x^'était  la  di^osition  générale  des 
esprits,  qui  à  Paris  même  coiïimençaient  à  se  prononcer 
ouvai^^emeiiit  en  f^v^ur  de  la  paix . 

^IJl^^Hiis  la  répresak>n  sévère  de  rattentat  commis  contre 
lejffésident  Bitisson,  l'influence  du  parti  liguew  modéré 

<t)  Mémotres  d*lÉtat  <fo  VUlcroi,  p.  199. 
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s'était  accrue  de  joui*  en  jour  dans  la  capitale.  Oh  se  rap- 
pelle que  le  duc  de  Mayenne  avait,  au  mois  de  décembre 
1591 ,  rendu  un  édit  par  lequel  il  était  défendu  aux  Séîio 
de  se  réunir  et  de  s'assembler  sous  peine  de  la  Tie. 

Cet  acte  d'autorité  avait  produit  ses  effets;  les  Seize 
avaient  jugé  prudent  de  renoncer,  pour  le  moment  du 
moins,  à  la  lutte,  et  les  modérés  en  avaient  profité  pour 
rallier  et  unir  leurs  forces.  •      ^ 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  de  cette  année  1592, 
un  certain  nombre  de  bourgeois,  de  magistrats,  d'ecclé- 
siastiques, d'officiers  de  la  maison  de  ville,  de  colôocfe 
et  de  capitaines  de  la  garde  bourgeoise,  avait  conçu  la 
pensée  de  former  une  sorte  d'association  offensive  et  dé- 
fensive contre  la  domination  des  Seize.  Dans  ce  but  Ils 
avaient  fait  appel  aux  bonnes  familles  et  aux  gens  d'httti- 
neur  pour  qu'ils  se  reconnussent  et  joignissent  eûsettsiAe 
afin  d'être  les  plus  forts,  et  particulièrement  Àuxeoloocfls 
de  la  garde  bourgeoise  pour  qu'ils  pratiquassent  chaimn 
en  leurs  quartiers  le  plus  de  capitaines  et  de  bourgeois 
qu'ils  pourraient,  afin  de^se  rendre  maîtres  des  électiems 
et  d'éloigner  les  Seize  des  charges  de  la  ville. 

Presque  tous  les  membres  du  parlement  et  des  autres 
cours  souveraines,  treize  colonels  sur  seize,  tous  fes 
quarteniers  à  l'exception  de  quatre,  beaucoup  de  capi- 
taines et  de  bourgeois,  s'étaient  empressés  de  répondre  à 
cet  appel  des  chefs  du  parti  modéré.  '  . 

Rien  en  soi  assurément  n'était  plus  légitime  que  ce 
mouvement  de  réaction,  mais  à  la  condition  qu'il  serait 
contenu  dans  de  justes  bornes.  Or  c'est  ce  qui  n'eut  pas 
lieu. 

D'abord  les  modérés,  forts  de  l'appui  qu'ils  trouvaient 


dàDS.las  diâgpasUioas  de  l'eq^nritpublic  lemir^^t  à  user 
de  xeprésmlles  eontre  les  Seûse^  dont  quéf^es-uiis  forent 
dé£éi^auLl^lBment  et  payèrent  de  leur  \k  des  crimes 
vrais  ou  supposa. 

..  Mais  ce  aa  fut  pas  tout  :  non  contenls  de  manifester 
leivr  désir . de  la^paix^  ce  qui  était  fort  naturel  apiiès  lés 
«nielles  épreuves  par  lesquelles  ou  venait  dé  passer ,-  ils 
eurent  recours  aux  intrigues  et  presque  a\a -c(»nplots 
fMur  «a  précipiter  ja  conclusion  au  risqde  èB  tout  corn- 
gnimatU^-»  ;Bientdt  inème,  à  rinstigation  des  Politiques 
^Oô-peuvraent  manquer  de  prendre  part  au  mouve- 
i9/^y  ont  en  vint  à  parler  de  traiter  dipôctement  avec 
lu  joi)  ei:dans  une  assemblée  tenue  vers  la  fin  de  septem- 
')>Qe>au.iûgi8'de  Pabb4  de  Sainte^ene^ève,  connu  pour 
aea  fieniiaiwts  ic^alisies^  .il  fut  décidé  qu'on  constitue- 
.arMt!*i^piatre  leomités  qui  axeraient  aux  moyens  de  faire 
i^ipaû/oan.il  n^y  ^aittplus  d'autre  chance  4b  sidut  et 
■de'Wipes»-*'i.jT,>»ir  .,.'•.-• 
i,!c.lie^jtnibâiphei  duiparti  modéré  était  donc  devenu  pres- 
que Ans^menaçant  pour  la  cause  de  l'Union  que  naguère 
celui  desi exaltés* i   .  ' 

.  1 1  ili'anthyée  di*  i  roi'  de  rNavarve  aux  abords  de  la-  capitale 
lim^eiie^Mnei  aggmveif  cet  état- de  chosee.  Après  la  prise 
(}{épeiina|i^).^aKraiti  coûté  la  vie  au  maréchai  de  Biron^ 
oeFipiQiea  aKaitjugéiqu'Âl  .n'avait  .rien^'âe  mieux  à  faire 
que  de  se  rapprocha. de  Paris,  non  pour  en  recom- 
'ii|^cei^te<si^e^tee<quet  i'étatde  ses  forcés  ne  lui  permet- 
tait |ias>  mais  po«»r  «tn  géjaef  les  a^rovisionneoients  et 
i^ter  l'alarme  parmi  ks  bourgeois. 

En  conséquence  il  s'était  avancé  jusqu'à  Saint-Denis, 
et  il  avait  fait  élever  à  Gournai  un  fort  qui  devait  le 
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reudi-ë  matUe  du  tours  de  la  Maroe,  comine  il  l'élaît 
déjà  de  celui  de  la  Seiae. 

L'entrée  de  Paris  se  trouifa  ainsi  fermée  de  presqœ 
tous  les  cotés,  et  les  vivres  ne  purent  plus  y  eatrer 
qu'aiFee  la  permission  des  gouTemeurs  royaux,,  iqu'il 
était  facile  d*ailleurs  d'acheter  à  pi*ix  d'argent.  : 

Les parlisansde la paii ne pouYaient  manquer detîrar 
partL  d'une  circonstance  si  favorable^  Ayant  donc  coo- 
voqué  les  prkicipauiL  bourgeois  dans  une  assraiblée  gé* 
nérale,  ils  leur  rappelèrent  les  longues  souffrances  del^ 
population  pendant  le  siège;  leur  représentèrent  le  dan* . 
ger  où  on  était  de  voir  se  renouveler  bientôt  les  horreois 
de  la  famine,  et  leur  proposèrent  de  députer  en  comimm 
vers  le  roi  de  Navarre  à  Saint-Denis,  non  sans  doute  Mb^ 
ocre  pour  traiter  de  la  paix,  mais  pQur  lui  denuméûr 
qu'en  attendant  la  tenue  des  états-généraux,  il  accordai 
le  trafic  et  le  commerce  libre,  tant  pour  la  ville,  de-^aris 
que  poiu"  les  autres  bonnes  villes  du  royaume. 

La  moindre  conséquence  d'une  pareille  démarche  eût 
été  de  mettre  les  chefs  de  la  bourgeoisie  en  relation  di- 
recte avec  le  roi.  Le  danger  était  manifeste  :  dès  que 
le  duc  de  Mayenne  en  fut  informé,  il  se  hâta  d'accour 
rira  Paris.  Le  duc  désirait  sincèrement  la  paix;  en  ce 
moment  même,  nous  l'avons  vu,  41  la  négociait  et  ea 
jetait  les  bases  de  concert  avec  le  roi:  de  Navarre;  -  mois 
il  ne  pouvait  permettre,  dans  l'intérêt  même  de  la  cause 
dont  il  était  le  chef,  que  l'on  traitât  prématurémait  sans 
lui  et  contre  lui. 

Toutefois,  fidèle  à  ses  principes  de  prudence ,  il'  ne 
voulut  rien  précipiter.  Arrivé  le  24  octobre  à  Pftris,  il  se 
mit  à  étudier  l'état  des  esprits^  observa  les  progrès  alar* 
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filants  tpSè  là  eause  royale  ayait  Mis,  reconnut  que  beau* 
coup  d'anciens  Ligueurs  s'étaient  laissé  circonTeûir  par 
les  Politiques,  dont  ils  suivaient  désormais  la  direction  ;  et 
ce  ne  fiit  que  lorscpi'il  se  fut  ainsi  assuré  de  l'imminence 
du  çéril  qu'il  se  décida  à  agir,  Ayant  donc  convoqué  le 
6  novembre  les  principaux  bourgeois,  les  colonels  et  les 
qmfftêniers,  dans  une  assemblée  générale  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  il  leur  signifia  sa  ferme  résolution  de  ne  laisser 
porter  aucune  atteinte  à  son  autorité  et  de  réprimer  tous 
les  •  càmplotfS,  de  quelque  côté  qu'ils  pussent  vemr  : 
c  Ifeessieurs,  leur  dit-il,  j'ai  été  averti  qu'il  s'était  fait  ici 
»  cfoelques  propositions  d^envoyer  vers  le  roi  de  Navarre 
te  piOur"traiter  avec  lui,  ce  que  j'ai  trouvé  fort  étrange, 
»  pour  être  chose  fort  contraire  à  ce  que  nous  avons 
ir|«réi  Toutefois  je  ne  Timpute  pas  à  aucune  mau^ 
»  -vafee  volonté  qo'aient  ceux  qui  l'ont  proposé,  ains  à  la 
>^te^grande  aétiessité  que  chacun  <le  vous  peut  avoir. 
»  Mais  yiym  savez  tous  que  j'ai  délibéré  de  faire  assem- 
I»  bler  le9  étals  dans  ce  mois  pour  pourvoir  au  général 
»  des  affîdres  et  au  pafti(y  iier  de  votre  viïle.  Vous  savez 
9  ëo!o3)ien  de  princes,  seigneurs  et  villes  §e  sont  unis 
»  avec  vou&i  desquels  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  hon- 
»  nétemj^t  notis  départir;  aussi  votre  condition  serait 
»  beaucoup  plus  mauvaise  de  faire  vo&  affidrès  sans  eux. 
»  J'ei^re  que  tous  ensemble  prendront  quelque  bonne 
If  résolution,  pouf  laquelle  exécuter,  sans  avoir  aucune 
)»^eonsidèration  de  mon  intérêt  f)àrtictilier,  j'exposerai, 
»  comme  j'ai  fait  ci-devant,  pour  votre  conservation  très- 
»  librement'tnon  sang  et  ma  vie. 

»  Mais  cependant  je  prie  ceux  qui  ont  fait  telle  prô- 
»  position  de  s'erMrouloir  départir,  et  s'ils  ne  le  faisaient, 
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»  j'aurms  occasion  de  croire  qu'ils  sont  mat  affeetionaéi 
»  à  notre  partie  et  traiterais  avec  eux  comme  avec  enàe* 
»  mis  de  notre  religion  (1).  »  ^       :.     ' 

Ce  discours  n'était  pas  seulement  nn  avertissement  sé^ 
vèrè  à  l'adresse  des  Politiques  et  des 'Ligueurs  modérai^ 
qui  faisaient  cause  commune  avec  eux,  il  renfermait  tout 
le  ^lân  de  conduite  que  le  duc  de  Mayenne  se  proposait 
de  suivre. 

Le  duc  annonçait  la  tenue  prochaine  des  étâtB*géD&- 
raux,  qu'il  avait  reculée  jusque-là  par  divers  mofife^  vsmB 
qu'il  désirait  réunir  maintenant,  parce  qu'il  pensait  Irott- 
ver  dans  l'assemblée  un  utile  point  d'appui  pour  tesir  en 
échec  les  Espagnols  et  l«s  partisans  du  rrâ.  De  plus,  il 
faisait  un  appel  indirect  aux  Seize.  Quoique  par  poixtiqœ 
et  par  tempérament  il  eût  toujours  incUné  du  c6té  des 
modérés,  il  avait  eu.  soin  cependant  de  ne  {Mis  rompre 
avec  les>  Seize,  chez  lesquels  il  savait  devoir  trouva  dans 
les  jours  difficiles  un  dévouement  plus  absolu  à  la  cause 
de  l'Union,  et  l'année  précédente  il  n'avait  sévi  contre 
quelques-uns  d'entre  eux,  qiji>  parce  que  l'4ionneur  !  et 
l'intérêt  du  parti  tout  entier  lui  en  faisaient  un  Sevoûr. 
Mais  les  circonstances  étant  changées,  ot  le  péril  venant 
désormais  des  modérés,  il  ne  pouvait  hésiter  à  se 'tourner 
du  côté  des  Seize;  ceux-ci  le  comprirent  sans  qu'il  eût 
besoin  de  s'expliquer  davantage,  et  s'empressèrent  d'en 
tirer  parti.  Toutefois,  comme  ils  n'osaient > ejicore  en- 
freindre ouvertement  Pédit  qui  leur  défendait  de  se  réu- 
nir sous  peine  de  la  vie,  ils  se  contentèrent  de  proposer 
aux  Ligueurs  modérés  d'entrer  en  conférence  avec  eux 
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pour  discuter  en  commun  leurs  différends  et  s'efforoei*  de 
les  concilier.. 

Cette  offre  fut  d'abord  repoussée,  puis  acceptée,  parce 
qoeies  modérés  reconnurent  que  les  Seize  représentaient 
encore  une  force  qu'il  eût  été  imprudent  de  traiter  a^ec 
dédain.  En  conséquence,  des  commissaires  furent  dé* 
fàgnés  de  part  et  d'autre. 

La  première  conférence  se  passa  en  propos  et  en  ré- 
odsiiiiations  peu  propres  à  avancer  l'œuvre  de  concilia- 
4ieH[i;  <;hacun  maintenait  sf^  prétentions  et  refusait  de 
lien  oéder.  Toutefois,  comme  on  ne  voulsât  pas  rompre 
immédiatement^  il  fut  décidé  qu'on  confierait  le  soin  de 
la  .iiégoeiation  à  un  conseil  d'ecclésiastiques  pris  dans 
le» -deiîï  partis.  L'archevêque  d'Aix  Genebrard,  i'évêque 
•de  Senlis  Rose,  le  curé  de  Saint  Benoit  Boucher,  et  le 
icsuré  do  SaintrGermain-l'Auxerrois  Cœuilli,.  furent  choi- 
as'par  ks  Seize;  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  le  doyen 
:ëe  l'Eglise  deiParis  Séguier,  le  curé  de  Sai^t-Ejastache 
Benoist^  ie  curé  de  Saint^Sulpice  Chavagnac,  pai^  les  mp- 
déréSi  Mai&les  membres  du  clergé  ne  réussirent  pas  non 
^hi8>à  s'entendre^ 

Le  préy6t  des  marchands  et  le  gouverneur  de  Paris 
ecuFeot  dès  lors  devoir  intervenir  pour  essayer  de  rap- 
froçher  les  esprits,,  et,  après  de  nombreux  pourparlerç, 
as  obtinr^il  qu'on  nommerait  une  commission,  non 
{lus  dr  ecclésiastiques,  mais  de  magistrats  et  d'officiers  de 
ift.g»de  bourgeoise,  que  le  prévôt  fut  chargé  de  désigner 
liii-fHéme. 

,  Dès  que  cette  nouvelle  commission,  composée  des  co- 
Icmels  d'Aubray,  L'huillier,  Passart,  Marchand  et  Pigne  - 
ron,  pour  les  modérés;  et  des  sieurs  Acarie,  Legresle, 
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Senault,  Alrequin  et  Bordereuil-Rosny,  pour  lesSeiae,  etit 
été  constituée,  le  prévôt  des  marchands  la  réunit  sofus  sa 
présidence,  à  Phôtel  du  gouverneur  de  Paris.  Les  écrits 
étaient  fort  animés  des  deux  parts^  phis  peut-éti*&  màsie 
du  côté  des  modérés,*  qui,  se  croyant  lès  plus  ft»*, 
étaient  moins  disposés  à  faire  des  concessions.  ■  *  '  . 

Le  colonel  Marchand  prit  le  premier  fe  parole  p<mr  M 
plaindre  de  ce  que  quelques  prédicateurs  répandaiait  le 
bruit  que  les  premières  avances  étaient  venues  dm  ffio- 
dérés  et  non  des  Seize,  tandis  qu-'on  «avait  =  bien  que  1è 
contraire  était  le  vrai.  Acarie,  LegresleJ  SénauFt,  répH* 
quèrent  vivement  sur  ce  point,'puis  se  mirent  àHireqoe, 
dans  tous  les  cas,  le  seut  moyen  de  mettre  fift  sait  divi- 
sions était  de  déclarer  qu'on  ne  réconnattrait  jaïnaià  'kl 
roi  de  Navarre,  quelque  catholique  qu'il  se  fît-  Lors'k 
colonel  d'Aubray  se  leva  et  dit  :  «  MessietÈPSj  je  ne  'itèfe 
»  pas  qu'on  ait  parlé  de  ce  pour  quoi  çn  nous  a  fiât  ètt- 
»  tendre  que  nous  étions  assemblés.  Quant  ià  noui^,  nortB 
»  sommes  tous  demeurés  en  l'Union  de  la  ville^  ëri  IV 
»  béis3ance  de  M.  de  Mayenne,  de  la  cour  de  Parlement, 
»  de  M.  le  gouverneur  et  des  magistrats.  Si  vous  tiutres 
»  (s*adressant  auï  Seize),  qui  vous  êtes  joints  avec  le 
»  Pape  et  l'Espagnol,  voulez  entrer  en  notre  Unie»',  noue 
»  interviendrons  pour  vous  auprès  de  M.  de  Mayenne, 'de 
»  la  cour  de  Parlement  et  des  magistrat?, -pôuf;  gûfils 
»  vous  y  reçoivent,  et  n'est  besoin,  d'autre  réconciliation 
»  pour  mon  particuKer,  n'ayant  de  querelle  avec  pèi^ 
»  sonne.  » 

Les  députés  des  Seize  répliquèrent  avec  la  ménîe  hau- 
teur qu'ils  n'avaient  aucune  grâce  à  d.emander  auï  mo- 
dérés, ni  rien  à  recevoir  d'eux  ;•  qu'ils  avaient'  plqs  qne 
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tous  les  autrea  concoura  à  établûr  la  sainte  Union,  et 
qu^ils  en  étaient  encore  les  défenseurs  les  plus  fidèles  et 
ks  .p)ps  éprouvés. 

Le  -colonel  d'Aubray  s'en  prit  de  nouveau  aux  prédi- 
cateurs, qu'il  accusa  d'invectiver  publiquement  dans  les 
chaires  contre  plusieurs  hommes  d'honneur  justeftient 
Gonpdérésj  et  reproeha  à  tout  le  parti  des  Seize  de  refu- 
ser de  se  soumettre  à  la  juridiction  du  Parlement.  - 
.  ëour  couper  court  à  ces  discussions  irriiantes,  le  pré- 
vôt des  marchands  rédigea  par  écrit  quelques  articles 
dont  il  donna  lecture  en  en  proposant  l'adoption.  Il  y 
était  dit  d'abord  qu'on  prierait  monseigneur  le  légat 
d^iaterveair  auprès  des  prédicateurs  pour  les  engager  à 
modérer  leur  langage;  en  second  Ueu,  que  l'on  s'abstien- 
drait à  l'avenir  des  dénominations  de  FolitiqufiS  et  dfe 
Seize;  troisièmement  enfin,  que  la  cour  de  Parlement 
serait  priée  d'oublier  lé  passé  et  de  ne  plus  faire  aucune 
iièei^efchê  au  sujet  desdéUts  ou  attentlits  antérieurement 
^Huni&«  .    •     • 

.  Sur  le  premier  point,  il  n'y  eut  pas  de  difficulté;  sur 
la  second,  Aearie,Legresle  et  les -autres  observèrent  que 
lé  nom  ^e  Sdu  était  un  nom  honorable,  et  que  l'on  ne 
•&i9aitaucmi  iléshonnèurà  ceux  qui  en  étaient  de  les  ap- 
pela rwnsi^  que  toutefois,  si,  pour  éviter  les  noises  et  les 
.contentions,  on  Je  voulait  oublier,  on  le  pourrait  consen- 
iir,  mais  que  :Si  on  le  voulait  éteindre  par  ignominie, 
ita  ne  le  pourraient  souffrir  et  fallait  qu'il. leur  demeurât. 

L'artijele  qui  concernait  le  Parlement  souleva  des  ré- 
damations plus  vives  encore.  <cll n'est  aucunement né- 
».oe8saire^ dirent  les  représentants  des  Seize,  de  supplier 
»'la  cour  de  Parlement  d'oubli^  les  choses  passées  ;  ^ur 
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»  celte  prière  d'oblivioq  elle  se  voudrait  prévaloir  et  diwf 
»  que  nous  ne  pouvons  plus  nous  pourvoir  ocHitré  ses 
»  arrêts.  Or,  la  récusation  est  de  droit,  car.  il  ne  éemi 
»  raisonnable  qu'un  qui  se  prétendrait  oiéasc  d'avoir 
))  été  emprisonné,  comme  toute  la  oour  le  prétend  avoir 
))  été  par  les  Seize,  fût  le  juge  de  celui  qui  t'aurait .  mené 
»  en  prison  ou  qui  y  aurait  prêté  aide  et  (conseil  (i).-^ 
))  Eh  quoi!  reprit  le  colonel  L'huillier,  vous  ne' voûte 
»  donc  pas  reconnaître  la  Cour?  ni  qu'on  fasse  |u$liee? 
»  Qiii  seront  donc  vos  juges?  »  Açarie,  SeaauU  -et  les 
autres  répliquèrent  avec  chaleur  et  ne  voulurent  ;rieD 
concéder  sur  ce  point  important. 

Le  jour  suivant  il  y  eut  une  nouvelle  réupion  ehe^  fe 
prévôt  des  marchands,  qui  n'eut  pas  plus  de  résoiiat. 
Les  conférences  continuèrent  ainsi  entre  les  deux  -p&ttàs 
sans  qu'aucun  rapprochement  pût  avoir  lieu.  Les  Sei» 
persistaient  à  refuser  de  reconnaître  la  juridieiioïk.dfe 
magistrats  qu'ils -considéraient,  comme  leurs  ennemis 
déclarés,  et  demandaient  en  outré  qu'on  s'engageât  à  nr 
jamais  faire  d'accord  avec  le  roi  de  Navarre.  Les  modé- 
rés repoussaient  avec  énergie  de  semblables  prétentions. 
L'irjitation  allait  toujours  croissant,  et  il  arriva  que  âanB 
une  discussion  le  colonel  d'Aubray  s'emporta  jusqu'à 
dire  en  s'adressant  aux  Seize  i  «  C'est  trop  disputé,  nous 
»  nous  faisons  grand  tort  de  parler  à  vous  autres;  qui 
»  êtes-vous?  »  Et  en  parlant  ainsi,  il  leur  montrait  l'édit 
rendu  contre  eux  l'année  précédente.  c<  Voilà  votre  rt^ 
>i  proche  sur  le  front,  vous  êtes  par  là  réprouvés,  désa- 
»  voués  et  diffamés,  gens  sans  chef  et  sans  aveu,  aux- 
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»  quels  défensçs  sont  faites  de  tous  Domuler  Les  Seize  ^  et 
»  néanmoins  vous  prenez  ce  mot  à  grand  honneur  :  nous 
T»  oe  devrions  pas  seulement  parler  à  vous.  »  Le  colonel 
L'huUlier  appuya  cette  sortie  véhémente  en  Ksant  tout 
haut  redit  qui  défendait  aux  Seize  de  se  réunir.  Legresle^ 
Acarie  8t  les  autres  se  levèrent  alors  indignés  :  «  Nous 
»  sommes  gens  de  bien,  s'écrièrent-ils,  et  n'avousque 
»  faire  de  cette  abolition,  ni  nous  ni  tous  les  nôtres,  et 
)»  ne  nous  peut  telle  abolition  apporter  aucune  infamie; 
»  si  vous  avez  autre  opinion,  vous  vous  montrez  vous- 
n  mêmes  désobéissants  et  contrevenants  à  ce  qu'elle 
»  porte,  parce  qu'il  y  a  défense  de  s'en  souvenir,,  et  vous 
»  nous  en  faites  reproches.  » 

Dé  tels  débats  n'étaient  pas  de  nature  à  amener  une 
conciliation,  et  te  président  Jeannin,  ayant  essayé  à  son 
loar  de. s'interposer,  n'eut  pa&  plus  de  succès  que  le  pré- 
vètdjes  marchands  et  le  gouverneur  de  Paris. 

Les  Seize,  on  le  voit,  commençaient  à  reprendre  le 
dessus  ;  ils  sentaient  que  le  duc  de  Mayenne  avait  besoia 
de  leur  appui,  et  ne  voudrait  rien  entreprendre  contre 
eux  en  ce  moment.  Bientôt  même,  reiH)Dçant  k  ces  con- 
férences avec  les  modérés,  qui  ne  pouvaient  aboutir,  ils 
résolurent  de  s'adresser  au  duc  de  Mayenne  lui-même  et 
lui  présentèrent,  non  en  leur  nom,  il  est  vrai,  mais-  en 
celui  des  prédicateurs,  que  leurs  immuni téà  ebclésias- 
tiques  mettaient  à  l'abri  de  toutes  recherches,  un  mé- 
moire où  ils  formulaient  leurs  prétentions  avec  une 
grande  liberté  de  langage.  «  Depuis  le  désastre  advenu 
»  en  la  ville  de  Paris,  était-il  dit  dans  le  ptéambule,  par 
»  la  mort  violente  d'aucuns  bons  bourgeois  catholiques, 
ï»  le  4  décembre  dernier».,  l'audace  d^s  eûnemiâ  dé  la 
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»  ReHgioBL  catholique  et  partisans  9u  roi  de  Navawè  s*^st 
îï^.du  tout  augmentée,  et  leur  pratiqtie  tant  adYan<5ée 
»  dans  la  'VîHe,  où  ils  entrent,  sortent,  traitent,  partent 
»  et  font  ce  qu^ils  veulent,  que  Ponne  peut  attendra 
y>  qu^une  ruine  évidente  de  la  Religion  et  l'établissement 
»  dé  Phérésie,  si  Dieu,  par  sa  toute  bonté,*ne  pi^évieotiés 
»  desseins  de  nos  ennemis,  et  que  de  brièf  Pon  y  poor- 
»  voie,  etc.  » 

Suivaient  les  demandes  auxquelles  le  duc  de  Mayenne 
était  supplié  de  îiaire  droit.  Les  principales  étaient  :  qu'il 
fût  fait  défense  de  parler  d'accord  ou  composition  avec 
le  roi  de  Navarre,  hérétique  relaps  et  excommunié ;' que 
les  étals-généraux  fussent  convoqués  à  Paris,  sans  plus 
différer,  pour-  procéder  à  Pélection  d'un  roi  très-^ihré- 
tien  et  catholique  ;  enfin  que  le  Parlement  fût  purgé  des 
partisans  du  roi  de  Navarre,  ensemble  les  magistrats  de 
la  ville,  colonels  et  capitaines  qui  ont  aidhéré  et  adhèrent 
à  l'ennemi,  et  en  leur  lieu  y  établir  et  commettre  de  bons 
catholiques,  et  le  plu^  tôt  que  faire  se  pouira. 

En  présentant  ce  riiémoire  sous  le  t;()uvért 'des  prédi- 
cateurs, tes  Seiie  se  proposaient  moins  eiicoré^  d'intimi- 
der leurs  adversaires  que  de  mettre  le  duc'de  Mayenne 
eu  demeure  de^  s'expliquer.  Mais  celui-ci  n'eut  garde  de 
tomber  dans  lé  piége^  * 

Le.  chef  dé  l'CniOG  avait  atteiut  son  but  ;  il  voulait 
contenir  les  modérés  en  leur  opposant  les  S^lize^  rasas 
il  n'entendait  nullement  se  mettre  à  la  merci  de  ces  der- 
ioiers.  Il  ^e  contenta  donc  de  faire  publier,  le  12  déceça- 
îH^e,  un  avis  du  .conseil  d'Etat  dont  la  signification  était 
aussi  peu  explicite  que  possible  :  le'  conseil  faisait  droit 
aiâ  demandes  des  Seîtie  sur  quelques  poiats^  mais  sur 
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d*âiitrcs  il  opposait  des  refus  absolus.  En'ce  qui  concer- 
éâît  ÎB' point  le  plus  important^  à  savoir,  la  défense  de 
porter  d'accord  ou  composition  avec  le  roi  de  Navarre, 
il.  tf  y  avait  d'autre  réponse  que  celle-ci  :  «  Ce  sont  pa- 
li  yoles  vaines  y  qui  ne  méritent  y  avoir  égard  ni  en  faire 
»  cas.  y>  Toutefois,  la  promesse  de  convotjuer  les  élats- 
géntéfaux  dans:  le  délai  d'un  riiois  était  formellemeii^t  re- 
nouvelée. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  que  les  deux 
fractions  du  parti'  de  PUnion  étaient  en  présence-;  h 
même  lutte  avait  lieu  dans  les  provinces.  Partout  la  las- 
situde de  la  guerre  avait  entraîné  une  portion  dès  an- 
ciens Ligueurs  à  se  rapprocher  des  Politiques ,  mais 
partout  aussi  la  réaction  royaliste  avait  rencontré  une 
sérieuse  opposition.  Les  gouverneurs  des  villes^,  en  ef- 
fet/  avaient  reçu  l'ordre  du  duc  de  Mayenne  d'user  à 
Vi^ûtd  dés  deux  partis  de  la  même  politique  que  lui- 
rnênàe  suivait  à  Paris,  c'est-à-dire  de  les  dominer  en  les 
opposant  l'un  à  Pau tre.     .  • 

Du  reste  ce  n'était  pas  dans  l'intérêt  de  son  ambition 
personnelle,  maïs  dans  celui  même  de  la  cause  dotit  il 
était  le  chef,  et  pour  prévenir  les  excès,  que  le  duc  de 
Mayenne  eii  agissait  ainsi,  à  Car,  dit  Palma  Cayet,  si 
»  les  gouverneurs  n'eussent  -usé  de  cette  prudence  .par 
»•  coifïmaridement  dudîf  sieur  lîuc,  ce  •n'^eût  été  dan^ 
TD  lotîtes  les  grande^  villes  que  meurtres,  massacres  eè 
))  exils^  et  la  faction  la  plus  forte  eût*  exécuté  sa  passion 
»  sur  Paiitre  atec  telle  animosîté  qtfil  s'en  fut  ensuivi  la 
»  perte  g^énérale  de  la  monarchie  française.  » 

À  Orléans  la  lutte  avait  été  très-vive  au  sujet  de  l'élec- 
tion du  maire 'et  des-'ébhévinis.  Gêtft  .dû  Gordon  (c'était 


* 
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le  nom  qu'on  donnait  à  Orléans  aux  exaltés),  SYaieni  été 
longtemps  les  maîtres  dans  la  Tille;  mais  là  comme  nU* 
leurs  les  modérés,  en  s'unissant  aux  Politiques,  avaient 
depuis  quelque  temps  repris  la  principale  influance,  ol 
le  gouverneur  le  sieur  de  la  Châtre,  qui  les  &vorisBit, 
avait  fait  nommer  une  municipalité  composée  il'homfnes 
de  leur  parti.  Bientôt  les  {Politiques,  voulant  mettre  à  pio* 
fit  des  circonstances  si  fayorables,  avaient  noué  des  ii^ 
telHgences  avec  le  roi  de  Navarre  pour  lui  livrer  la  viUs; 
mais  le  gouverneur,  instruit  de  leurs  menées,  avait  £ût 
fermer  les  portes;  de  sorte  que,  quand  le^prâice  s'était 
présenté,  il  avait  été  oI>Iigé  de  rebrousser  chemin  et  dfi 
renoncer  à  l'entreprise. 

Cependant,  s'il  saisissait  avec  empressement  toute  oc* 
sioû  qui  s'ofirait  à  lui  de  prendre  quelque  nouvelle  ville, 
le  roi  était  surtout  préoccupé  eu  ce  moment  du  soin  de 
mener  à  bonne  fin  les  négociations  commencées  pour 
une  pacification  générale. 

On  se  rappelle  qu'il  était  tombé  d'accord  avec  le  duc 
de  Mayenne  sur  deux  poiuts  priocipaux,  à  savoir  :  l^de 
députer  vers  le  Pape  ;  2<».  de  réunir  une  assemblée  des 
états-généraux.  11  n'avait  concédé  ce  dernier  point 
qu'avec  répugnance  et  en  faisant  des  réserves,  car  il  pré^ 
voyait  bien  que  dans  une  assemblée  des  état$  les  passions 
depuis  longtemps  soulevées  contre  lui  ne  manqueraient 
pas  de  se  faire  jour  et  finiraient  peut-être  par  prendre  le 
dessus  ;  mais  par  là  même  qu'il  avait  beaucoup  d'appré- 
hensions de  ce  côté ,  il  n'en  avait  que  plus  de  hâte  de 
poursuivre  la  négociation  avec  Rome,  de  laquelle  il  es* 
pérait  davantage.  Aussi  le  cardinal  de  Gondi  et  le  mar- 
quis  de  Pisafli,  qui  devaient  ^tre  ses  r^résensants  auprès 


[169)]  niSTOlRS  DE  LA  U(STB.  Vil 

du  Samt-Sîége,  ayaient  déjà  reçu  ordre  de  se  mettre  en 
rdule. 

Lé  cardinal  de  Gondi  était  un  prélat  pieux,  modéré , 
aini  de  iapaix^  qui,  sans  méconnaitre  les  services  rèàdus 
à  l'Église  par  la  Sainte-Union  y  inclinait  vers  le  parti  du 
roi,  comme  d'ailleurs  la  plupart  des  membres  du  haut 
clergé.  Il  était  resté  à  Paris  jusqu'À^la  fin  de  Tannée  1 590  ; 
on  l'avait  vu  pendant  le  siège  soulager  par  d'abondantes 
aumônes  les  souffi*ances  du  peuple,  s'éotremettre  ensuite 
8(ctivement  pour  amener  un  traité  de  pait  ;  et  ce  n'était 
qu'après  avoir  échoué  dans  tous  ses  etPorts  qu'il  avait 
mntté  sa  viUe  épiscopale  pour  sa  maison  de  campagne  de 
Noisy,  où  il  attendait  dans  la  retraite  des  temps  plus 

» 

calmes. 

Le  Pontife  vers  lequel  il  était  envoyé  était  Clément  VIH, 
nouvellement  élu  en  remplacement  d'Innocent  IX,  mort 
après  deux  mois  de  règne.  Animé  des  intentions  les 
plus  droites,  Clément  VIII  désirait  ardemment  mettre 
In  à  la  guerre  cruelle  qui  déchirait  la  France,  sans 
oublier  toutefois  que,  chef  de  l'Eglise,  il  en  deVait 
trvant  tlout  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts.  Dan& 
tin*  bref  adressé,  le  15  avril  dernier,  à  son  légat  à  Pa- 
lis, au  sujet  de  la  prochaine  convocation  des  états-gé- 
nérftux  ^  de  l'élection  royale  qui  devait  s'ensuivre,  il 
tmit  formulé  ses  instructions  en  ces  termes  :  «  Vous  de- 
»  rrèŒ  fidre  en  sorte,  avait-il  dit  au  cardinal  de'  Plai- 
»4sance,  que  dans  cette  grande  a&ire  tpus  le&  gens  de 
»  bien  "défèrent,  d'un  consentement  unanime,  la  souye- 
)»  rsdné  puissance  à  celui  qui  paraîtra  l'avoir  méritée  par 
»  sa  piété,  par  son  respect  de  la  religion  catholique,  par 
)>  des  vertus^  dignes  du  trône  et  par  la  scidooe  du  gôu- 


a 

>>,  vememeat  (1).  »  Un  tel  langage  montrait  asçez  ^'il 
n'entendait  exclure  personne,  pas  même  le  roi  de  Na- 
varre, qui,  pour  satisfaire  aux  conditions  proposées, 
n'avait  qu'à  abjurer  l'hérésie;  aussi  ce  prince  ne  doutait- 
il  pas  que  le  Pape  ne  fût  disposé  à  le  reconoaitre^  dos 
qu'il  lui  aurait  donné  des  gages  suffisants  d'un  prochain 
retour  à  la  religion  catholique. 

Pour  mieux  le  prévenir  en  sa  faveur,  il.avait  rendUi 
quelques  jours  avant  le  départ  du  cardinal  deGoodi^un 
édit  ay^nt  pour  but  de  réformer  plusieurs  abus  qui  s'é- 
taient introduits  dans  la  discipline  ecclésiastiigpie  du 
royaume.  Depuis  quelque  temps,  et  par  suite  de  h  rup- 
ture des  relations  avec  la  cour  de,  Rome,  le  conseil  du 
roi  avait  institué  des  économes  spirituels  qui  nommaient 
aux  bénéfices  vacants,  sans  en  référer  à  aucune  autre  au- 
toitité.  Cet  état  de  choses  avait  inspiré  à  ^juelques  prêtais 
ajubitieux  l'idée  d'établir  en  France  un  patriarcat,  dont 
la  j,uridiction  remplacerait  celle  du  Souverain  Pontife* 
Qn  avait  accusé  le.  cardinal  de  Lenoncourt,  mort  der» 
nièrement  à  Blois,  d'avoir  aspiré,  secrètement  à  cette 
haute  dignité  ;  et  l'archevêque  de  Bourges,  Renaul4  de 
Beaune,  successeur  de  Jacques  Amiot  dans  la  charge  de 
grand-aumônier,  était  encwe  soupçonné  d'avoir  les 
mêmes  prétentions.  Le  Saint-Siège  s'en  était  ému,  et 
c'était  pour  le  rassurer  que  le  roi  de  Navarre  venait  de 
supprimer  par  son  édit  les  économats  spirituels,  auxquels 
il  avait  substitué  un  conseil  d'évéques,  ce  qui  excluait 
tpute  arrière-pensée  de  patriarcat.  -    ' 

Le  cardinal  de  Gondi  s'était  donc  mis.  ra  j^oute  pour 
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Rome  vers  la  fin  d'octobre^  avec  le  marquis  de  PisanL 
D'a]:H>rd  il  eut  lieu  de  cmindre  que  les  choses  n'allassent  . 
pas  conune  il  le  désirait;  car^  lorsqu'il  fut  arrivé  à  Flo- 
rence,  il  reçut  la  visite  d'un  religieux  jacobin,  qui  vint  lui 
intimer  défense,  aa  nom  du  Pape,  d'entrer  sur  les  terres 
de  l'Église.  Mais  le  grand-duc  de  Florence  étant  inter- 
venu-en  sa  faveur,  il  obtint  bientôt  la  permission  de 
continuer  sa  route  jusqu'à  Rom«,  où  le  Souverain  Pon- 
tife consentit  à  lui  donner  audience.    . 

Lorsqu'il  eut  été  admis,  en  présence  du  Pap^,  le  car- 
()ûial  commença  par  justifier  sa  conduite  passée,  en  ex- 
pliquant que  le  désir  de  la  paix  et  de  faire  cesser  ja 
guerre  civile  avait  pu  seul  le  déterminer  à  quitter  «a 
ville  épisGopale  ;  puis,  venant  à  l'objet  ^écial  d^  sa  mis- 
sbn,  il  lui  déclara  que  l'intention  du  roi  de  Navarre 
était  de  se  convertir  à  la  religion  catholique.  Après  quoi 
pour^  sonder  plus  avant  les  dispositions  du  Pontife;  il  lui 
dit:  «  Mais,. Père  Saint,  voyant  la  soumission  très-dévote 
^  dxi  roi,  quelle  difficulté  faites*yous?  N^avez-vous  pas 
»'ia  puissance  de  le  recevoir?  Le  Pape  tors  lui  répon- 
))dit:  Qui  en  doute?  mais  il  est  requis  quB  je  laisse 
>>  Irapper  A  ma  porte,  plus  d'une  fois,  afin  de  connaître 
»  mieux  si  l'affection  est  telle  qu'elle  doit  être.  *  Le  car- 
dinal ayant  encore  insisté  pour  qu'il  lui  plût  de  recevoir 
ims  le  sein  de  l'Eglise  son  fils  premier-né,  le  Pape  rem- 
plit :  «  Je  le  ferai  quand  il  sera  temps  (1).  » 
ji  hfi.  cardinal  de  Gondi  s'empressa  de  mander  au  roi  les 
paroles  par  lesquelles  Clément  VIII  venait  de  révéler  ses 
sentiments  secrets,  mais  en  même  temps  il  ne  lui  cacha 

(1)  Palma  Cayet,  1. 1,  p.  4M. 
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pas  qu'il  préyoyait  que  plus  d'une  difficulté  vieadndt 
encore  à  rencontre  de  la  négociation.  Le  Pape,  en  eiki, 
avait  laissé  entendre  qu'il  ne  pourrait  rien  aecoràer 
avant  que  la  tenue  des  états-généraux  lui  eût  ftit  con- 
naître les  dispositions  de  l'esprit  public  en  France* 

Ainsi  tout  semblait  présager  la  {Hrocbaine  cessation  de 
la  guerre  civile.  Les  peuples  étaient  las  de  s'entre- 
déchirer,  et  les  chefs  prêts  à  s'entendre.  Le  roi,  et 
c'était  là  le  point  principal ,  annonçait  l'intention  sé- 
rieuse d'abjurer  Thérésie;  le  duc  de  Mayenne  négo- 
ciait dvec  lui  ;  le  Pape  enfin  se  montrait  disposé  à  fiûre 
toutes  les  concessions  compatibles  avec  les  intérêts  de 
l'Eglise. 

Philippe  II,  seul,  qui  ne  pouvait  renoncer  au  dé|ir 
ambitieux  de  placer  sa  fiUe  sur  le  trône  de  France,  se  pié- 
parait  à  envoyer  une  nouvelle  armée;  mais  il  allait  en 
être  empêché  par  la  mort  du  général  qui  devait  la  com^ 
mander. 

Le  duc  de  Parme  avait  continué  à  soufErir  de  la  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  devant  CaudebeC  ;  il  était  allé 
prendre  les  eaux  de  Spa,  dans  l'espérance  qu'elles  pour- 
raient le  rétablir.  Au  retour,  bien  qu'encore  languissant, 
il  s'était  rendu  à  Ârras  pour  y  présider  les  états  d'Artois, 
et  prendre  ensuite  le  commandement  des  troupes  desti- 
nées  à  l'expédition  de  France.  Chaque  jour,  malgré  son 
extrême  faiblesse,  il  montait  à  cheval,  comme  pour  trom- 
per ses  soldats  et  peut  être  se  tromper  lui-même  sur  l'état 
de  sa  santé.  Mais  ses  forces  allaient  toujours  déclinant,  et 
le  2  décembre,  au  retour  d'une  de  ces  promenades,  il  se 
trouva  si  affaibli  qu'il  fut  contraint  de  se  mettre  au  lit, 
et  mourut  le  même  jour  à  l'âge  de  46  ans. 
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Le  duc  de  Parme  n'avait  ni  le  génie  entreprenant  ni 
le  hardi  coup-d'œil  des  grands  capitaines  y  mais  il  pos- 
sédait à  fond  l'art  de  la  guerre,  et  dans  ses  deux  cam- 
pagnes de  France  il  avait  déployé  tous  les  talents  d'un 
tacticien  consommé  ;  nouveau  Fahius,  il  triomphait  de 
ses  adversaires  par  la  temporisation,  et  avait  le  secret  de 
les  réduire  à  l'impuissance  par  la  combinaison  savante 
de  ses  marches  et  de  ses  campements. 

14  mort  d'un  tel  général  était  dans  les  circonstances 
présentes  un  nouveau  gage  de  paix.  Privé  du  secours  de 
sdà  épée,  Philippe  II  dut  dès-lors  se  résoudre  à  agir  par 
la  voie  de  ses  ambassadeurs,  plus  que  par  la  force  des 
armes.  Il  espérait  d'ailleurs  beaucoup  de  l'assemblée  des 
États  généraux  qui,  selon  la  promesse  faite  par  le  duc  de 
Moyenne,  allait  enfin  se  réunir  à  Paris. 


•I  ' 


■  I 


.  1 


If.  U 


un  HISTÛIRK  mù  LA  LIGUE.  11583] 


■H.    ■        t 


CHAPITRE  XVIII. , 


États  généraux.  —  But  et  importance  de  la  nouvelle  assemblée.  —  ÉAt 
du  duc  de  Mayenne.  —  Lettre  du  Légat.  —  Protestations  du  roi  4e 
Navarre.  —  Usages  suivis  dans  les  assemblée?^  d'États.  —  Division  en 
trois  ordres.  —  Mode  d'élection.  —  Ouverture  des  Etats.  —  Proposi- 
tion des  «eigneurs  royalistes.  —  Entrevue  à  Soissons  entre  le  duo  de 
Mayenne  et  le  duc  de  Féria.  —  Communion  générale  des  députés  des 
Etats  à  Notre-Dame.  —  Réponse  à  la  proposition  des  scigneulrs  rfeyi- 
listes.  —  Prise  de  Noyon.  —  Entrée  du  duc  de  Féria  à  Paris,  r-  Le  dèc 
de  Féria  est  reçu  par  les  Etants.  —  Discours  des  ministres  espagnols.  — 
Réponse  du  cardinal  Pellevé.  —  Ck)nférence  de  Suresnes.  —  Le  duc  de 
Féria  demande  l'élection  de  l'Infante.  —  Réponse  énergiqpae  de  I^ 
véque  de  Senlis. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  les  rois  avaient 
coutume  de  convoquer  les  principaux  de  la  nation  dans 
des  assemblées  générales  où  ils  les  consultaient  sur  le^ 
affaires  de  l'État.  La  forme  et  le  nom  de  ces  assemblées 
avaient  changé;  elles  s'étaient  appelées  successivement 
assemblées  du  Champ  de  Mai,  du  Champ  de  Mars,  Par- 
lemenlj  Etats  généraux  (i).  Cette  dernière  dénomination 
était  celle  qui  avait  fini  par  prévaloir. 

Les  droits  et  les  attributions  de  ces  assemblées  n'avîiient 
jamais  été  nettement  définis.  Dans  la  constitution  poli- 
tique de  l'ancienne  France  il  y  avait  des  usages  plutôt 
que  des  lois,  et  ces  usages  variaient  selon  les  temps,  les 
lieux,  les  circonstances. 

(1)  Les  assemblées  des  «otabk*- n'étaient  que  des  Etats  généraux  au 
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Depuis  Philippe  le  Bel  les  États  généraux,  saus  être  pé- 
riodiques, avaient  été  réunis  à  des  intervalles  fort  rap- 
prochés. Leur  influence  sur  la  marche  des  affaires, 
difficile  à  déterminer  au  premier  abord,  était  cependant 
très-réelle.  Dans  l'ordre  civil  ils  avaient  préparé  par  leurs 
travaux  le  pian  des  plus  sages  ordonnnances.  Dans  l'ordre 
(loUtique,  en  déposant  aux  pieds  du  trône  les  griefs  et 
les  vœux  de  la  nation,  ils  avaient  dénoncé  le  mal  et  si- 
gnalé le  remède,  ce  qui  est  le  véritable  rôle  des  assem- 
blées poUtiques.  Les  assemblées  délibèrent,  mais  n'agis- 
sent pas  ;  filles  de  l'opinion,  elles  en  ont  la  puissance 
prestigieuse,  mais  aussi  l'instabilité  ;  elles  en  expriment 
lés  tendances  légitimes,  aussi  bien  que  les  écarts  et  les 
injustices.  Le  pouvoir  doit  toujours  leur  prêter  une 
oreille  attentive,  même  lorsqu'il  croit  de  son  devoir  de 
leur  résister. 

Dès  le  début  de  la  guerre  funeste  que  l'introduction 
de  Phérésio  protestante  avait  fait  éclater  en  Fraùce,  les 
États  avaient  été  consultés.  En  1560  il  y  avait  eu  une 
première  assemblée  des  notables  ;  en  1561^  deux  assem- 
blées d'États,  l'une  à  Orléans,  l'autre  à  Pontoise.  A  cette 
époque  le  pouvoir   était  aux  mains  de  Catherine  de 
liédicis  et  du  chancelier  de  L'Hospital  ;  la  noblesse  et 
mie  portion  de  la  bourgeoisie,  cédant  à  l'attrait  de  la 
iMHiveauté,  inclinaient  vers  les  idées  de  réforme  reli- 
ligieuse  ;  les  États  avaient  reproduit  cette  disposition 
des-  esprits,  et,  sans  se  prononcer  ouvertement,  avaient 
laissé  entrevoir  des  penchants  secrets  pour  les  réfor- 
mateurs. 

En  1577  les  choses  étaient  bien  changées  ;  la  nation, 
promptetnent  désabusée,  s'était  rattachée  plus  fermement 
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que  jamais  au  tronc  de  ses  vieilles  croyances.  Les  pre- 
miers États  de  Blois  avaient  manifesté  ayec  éclat  ce  nûm- 
vement  de  retour,  sans  que  l'indigne  prince  qui  régnait 
alors  en  Toulût  tenir  aucun  compte.  Onze  ans  après,  ^en 
1588,  les  seconds  États  de  Blois  ayaient  mis  de  nouyeân 
Henri  III  en  demeure  de  se  prononcer  nettement  pour 
ou  contre  la  religion  catholique.  On  sait  comment  û 
avait  répondu. 

L'ouverture  de  la  succesdon  royale  au  profit  du  roi 
de  Navarre,  en  aggravant  la  situation,  l'avait  cependant 
simplifiée.  La  lutte  alors  s'était  engagée  entre  le  chef  de 
la  maison  de  Bourbon  soutenu  d'une  portion  de  la  no- 
blesse tant  protestante  que  cathoUque,  et  le  reste  de  la 
nation  qui,  sans  confiance  en  ses  vagues  promenés,  avqît 
déclaré  d'une  voix  presque  unanime  que  jamais  eDe  ne 
permettrait  à  im  prince  hérétique  de  s'asseoir  sur  lé 
trône  de  France.  Trois  années  de  combats  mêlés  de  suc- 
cès et  de  ^  revers  avaient  démontré  aux  deux  partis  leur 
impuissance  réciproque  à  mettre  fin  au  débat  par  la 
force  des  armes,  et  ils  en  appelaient,  d'un  commun  ac- 
cord, aux  voies  de  conciliation. 

Un  haut  intérêt  s'attachait  donc  à  la  réunion  d'une 
assemblée  qui  n'avait  pas  sans  doute  les  moyens  dfe 
trancher  la  question  par  elle-même,  mais  qui  pomeaft 
et.  devait  en  amener  la  solution ,  en  faisant  connaître 
quels  étaient  les  vœux  et  les  désirs  de  la  nation. 

Conformément  à  l'engagement  qu'il  en  avait  pris,  le 
duc  de  Mayenne  avait  rendu  au  mois  de  décentre  un 
édit  qui  convoquait  les  États  généraux  à  Paris  pour  le 
17  janvier  1593. 

Cet  édit,  qui  fut  enregistré  et  publié  à  son  de  trompe 
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le  5  jarmer,  était  précédé  d'une  déclaratiou,  par  laquelle 
le  chef  de  l'Union  exposait  avec  beaucoup  de  netteté  les 
motifs  de  la  conyocation. 

Il  commençait  par  rappeler  que  le  droit  public  de  la 
France  ne  permettait  pas  qu'un  prince  hérétique  mon- 
tât sur  le  trône,  et  qu'on  ne  pourrait  déroger  à  cette  loi 
sans  faire  courir  à  la  religion  les  plus  graves  périls, 
«  car  les  sujets  suivent  volontiers  la  vie,  les  mœurs  et 
9  la  religion  même  de  leurs  rois,  pour  avoir  part  à  leurs 
1»  bonnes  grâces,  honneurs  et  bienfaits  ;  de  telle  sorte  que 
»  lés  princes,  après  avoir  corrompu  les  uns  par  faveur, 
»  ont  toujours  moyen  de  contraindre  les  autres  avec 
ï  leur  autorité  et  pouvoir.  »  Il  remontrait  ensuite  que 
le  roi  de  Navarre  avait  refusé  jusqu'à  ce  jour  de  se  con- 
vertir, nonobstant  les  promesses  réitérées  qu'il  en  avait 
fûtes  et  les  nombreuses  démarches  qui  avaient  été  ten- . 
tées  pour  le  ramener  dans  le  giron  de  l'Eglise.    . 

C'est  pourquoi  il  priait  «  les  princes,  pairs  de  France, 
B  prélats,  seigneurs  et  députés  du  Parlement,  et  des  vil- 
»  les  et  des  communautés  des  deux  partis,  de  se  réum'r 
»à  Paris  pour  ensemblement  choisir,  sans  passion  et 
)|.jfaQS  i^espect  de  l'intérêt  de  quoique  ce  soit,  le  remède 
il'ljijt'ils  jugeront  en  leurs  consciences  devoir  être  le 
]f||Ju3  utile  pour  la  conservation  de  la  reUgion  et  de 

Ce  manifeste  fut  suivi  d*une  lettre  du  cardinal  de 
Plaisance,  légat  du  Pape,  aux  seigneurs  royaUstes,  où, 
après  leur  avoir  vivement  reproché  de  soutenir  la  cause 
de  l'hérésie,  il  leur  déclarait  qu'il  s'agissait  désormais 
d'aviser  à  l'établissement  d'un  roi  vraiment  très-chrétien, 
tel  que  Dieu  fera  la  grâce  aux  États  de  le  pouvoir  nom- 
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mer,  et  tel  que  ne  fat  jamais  et  ne  peut  être  un  hêr^ 
tique  (1)» 

Le  roi  de  Navarre,  on  se  le  rappelle,  avait  adhéré  à  la 
convocation  des  États,  mais  non  sans  faire  des  réserves 
pour  le  cas  où  les  députés  élus  lui  seraient  contraires. 
Dans  la  crainte  que  ce  cas  ne  vînt  à  se  réaliser,  iicrut  der 
voir  protester  aussitôt  contre  Tédit  du  duc  de  Mayenne^ 
tout  en  s'abstenant  de  rien  dire  de  la  lettre  du  légat,  par 
égard  pour  la  cour  de  Rome,  qu'il  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  ménager. 

Son  langage  était  plein  d'amertume  ;  il  récriminait 
avec  aigreur  contre  le  chef  de  l'Union,  qu'il  accusait  d'en- 
tretenir la  révolte  parmi  ses  sujets.  Il  faisait  remarquer 
que  le  duc  n'avait  pas  craint  d'apposer  sur  son  édit  k 
grand  sceau  de  l'Etat,  ce  qui  était  un  privilège  exclustf 
de  la  souveraineté  royale.  D'ailleurs,  il  déclarait  de  nou- 
veau, comme  il  avait  déjà  fait  plusieurs  fois,  qu'il  n'avait 
aucune  opiniâtreté  pour  sa  religioti,  qu'il  était  toujours 
disposé  à  se  faire  instmirey  et  que  le  temps  seul  jusque 
là  lui  avait  manqué.  Il  déclarait  en  terminant  «  Passemr 
»  blée  des  États  tenue  ou  à  tenir  en  la  ville  de  Paris  enr 
»  treprise  contre  les  lois,  le  bien  et  le  repos  du  royaume, 
»  et  tout  ce  qui  y  est  ou  y  sera  fait,  dit,  traité  et  résolu, 
y>  abusif,  de  nul  effet  et  valeur  ;  défendait  à  toutes  per- 
»  sonnes,  de  quelque  condition  ou  qualité  qu'ils  soient, 
»  d'y  aller,  ou  y  envoyer  ;  remettait  néanmoins  toute 
»  peine  à  quiconque,  y  étant  allé,  se  retirerait  et  rentre- 
»  rait  daus  ses  foyers.  » 

Cependant  cette  protestation  était  plus  pour  la  forme 

(1)  Mémoires  d9  la  Ligue,  t.  Y/  p.  304. 
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que  pour  le  fond,  car  le  priuce  devait  bientôt  reconnaî- 
tre lui-nïême,  indirectement  du  moins,  la  légitimité  des 
États  en  entrant  en  relation  avec  eux.  Rien  d'ailleurs  ne 
pouvait  désormais  arrêter  le  grand  mouvement  des  es- 
pn.ts  qui  entraînait  la  nation  à  se  réunir  en  assemblée 
pour  essayer  de  mettre  fin  à  ses  longues  dissensions.  Déjà 
saéme  lorsque  parut  le  manifeste  du  roi,  l'ouverture  des 
JStats  avait  eu  lieu  à  Paris. 

Nous  avons  dit  que  les  droits  et  les  attributions  des 
Etats  généraux  n'avaient  jamais  été  nettement  définis, 
0€{^ndant  certains  usages  avaient  généralement  prévalu. 
Ainsi,  depuis  Philippe  le  Bel,  les  États  se  divisaient  en 
trois  ordres,  à  savoir  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers- 
état,  qui  délibéraient  tantôt  séparément,  tantôt  en  com- 
œuD. 

:  Quant  au  mode  d'élection,  voici  comment  le  plus  sou- 
Ycai  les  choses  se  passaient  :  le  clergé  et  la  noblesse 
é/d  chaque  bailliage  nommaient  directement  leurs  dé- 
,puté6  ;  pour  le  tiers-état  au  contraire,  il  y  avait  deux  et 
•fiaême  trois  degrés  d'élection. 

Dans  les  campagnes  les  électeurs  se  réunissaient  le 
dimanche  au  son  de  la  cloche  à  l'issue  de  la  messe  ou  des 
.  fépres,  par-devant  le  juge,  le  procureur  général  ou  fiscal, 
fOU  même  devant  le  notaire  du  lieu.  Ils  rédigeaient  en 
commun  un  cahier  de  leurs  vœux  et  doléances,  et  nom- 
maient ensuite  des  députés,  ordinairement  au  nombre 
de  deux ,  qui  allaient  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  du 
bailliage  supérieur. 

Si  le  village  relevait  sans  intermédiaire  du  bailliage 
principal,  son  cahier  y  était  porté  immédiatement  par 
ses  députés  ;  mais  s'il  dépendait  d'un  bailliage  du  second 
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ordre,  ou  y  refondait  en  un  seul  tous  les  cahiers  des  di{«« 
férents  villages,  et  on  y  nommait  d'autres  députés  pour 
le  porter  à  la  ville^  siège  du  bailliage  ou  de  la  séné*» 
chaussée. 

Les  villes  ne  députaient  pas  aux  États  comme  villes, 
mais. comme  chefs-lieux  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée. 
Il  y  av^t  exceptioii  en  faveur  de  Paris,  La  Rochelie  ^ 
Marseille  ;  et  encore  Paris  seul  avait  deux  voix  aux  Etats  : 
l'une  comme  ville,  l'autre  comme  sénéchaussée  (1). 

Nous  ne  possédons  pas  les  procès-verbaux  des  élec- 
tions dans  les  provinces  pour  les  présents  États  de  1593^ 
mais  nous  avons  ceux  de  la  prévôté  de  Paris,  qui  D(m$ 
montrent  qu'un  système  analogue  à  celui  des  provinces 
était  en  usage  dans  la  capitale  (2). 

Le  14  janvier  donc,  le  prévôt  des  marchands  convoqua 
en  assemblée  générale  à  l'Hôtel-de-Ville  les  échevins» 
conseillers  et  quarteniers,  savoir  :  deux  officiers  et  detix 
des  plus  notables  bourgeois,  ainsi  que  les  membres  des 
cours  souveraines,  des  corps,  collèges,  coïnmunautés, 
pour  s'entendre  avec  eux  sur  lès  candidats  à  élire.  Lors- 
qu'il le&eut  tous  ainsi  réunis,  il  leur  proposa  :  1®  de  con- 
firmer les  quatre  députés  élus  deux  ans  auparavant  pour 
les  États  qu'il  avait  été  question  de  réunir  à  Reims 
en  1591  ;  2°  d*en  désigner  six  nouveaux;  puis  il  ajouta 

(1  ]  Ces  détails  sont  empruntés  en  grande  partie  au  savant  trayail  de 
^r.  Rathery,  couronné  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  publié  sous  le  titre  d'Histoire  des  États  généraux;  1  vol.  in-8®,  i845. 

(2)  Lés  Procès-vcrh aux  des  États  de  1593,  publiés  pour  la  première 
fois  en  1S42,  par  M.  Auguste  Bernard,  dans  les  Documents  inédits  de 
l'Histoire  de  France,  nous  permettront  de  présenter  l'histoire  de  celte 
asi^emblée  sous  un  jour  entièrement  nouveau.  Jusqu'ici  on  ne  la  con- 
naissait guère  que  par  la  parodie  burlesque  des  auteurs  de  la  Satyre 
Hénippée, 
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que,  c(  comme  il  s'agissait  du  phis  grand  et  important 
»  affaire  (1)  qui  fût  oncques  traité  en  ce  royaume,  et  que 
)»  Ta&ire  concernait  un  chacun,  il  était  de  conséquence 
»  aussi  que  la  députation  fût  faite  par  un  chacun  et  en 
Y  la  plus  grande  compagnie  que  faire  se  pourrait  ;  que 
n  dès  lors  il  convenait  que  les  dizaines  de  chaque  quar- 
»  fier  fiissent  assemblées  pour  éUre  deux  personnes,  les- 
j>  quelles  se  trouveront  au  logis  du  quartenier,  pour  en 
it  après  par  ceux  qui  seront  dénommés  par  les  dizaines, 
ru  fadre  élection  de  quatre  notables  personnes  de  chaque 
n  quartier  pour  se  trouver  en  l'assemblée  de  ville,  afin 
»  de  délibérer  et  résoudre  sur  ce  qui  a  été  maintenant 
»  j^posé.  » 

Sur  quoi  la  compagnie  ayant  opiné,  il  fut  trouvé  bon 
pmr  cette  fois  et  pour  la  conséquence  de  l'aflaire,N  que 
les  députés  qui  auraient  à  se  trouver  en  cette  assemblée 
de  ville  fussent  nommés  en  la  forme  susdite  (2). 

En  conséquence  de  cette  délibération,  dès  le  lende- 
main, 15  janvier,  toutes  les  dizaines  furent  assemblées 
et  élurent  d'abord  chacune  deux  personnes  notables 
ehotôies  dans  leur  sein.  Ces  deux  notables  de  chaque 
dizaine  se  rendirent  chez  le  quartenier,  chef  de  toutes 
les  dizaines  du  quîirtier,  et  là  élurent  à  leur  tour  quatre 
d^entre  eux,  savoir  :  deux  officiers  de  ville  et  deux  bour- 
geois^, lesquels  devaient  être  les  électeurs  directs  des  dé- 
putés. 

Le  lendemain  samedi  16  janvier,  tous  ces  notables, 
ainsi  élus  au  nombre  de  cinq  par  quartier,  en  y  compre- 
nant le  quartenier,  qui  était  électeur  de  droit,  se  ren- 

(1)  Le  mot  aifairQ  était  alors  masculin. 
(2)ProUs'Verhf[ux  des  États  de  1593,  p.  692. 
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dirent  à  l'Hôtdkle^Yille  avec  les  représentants  des  coors 
souveraines  et  des  communautés,  et  y  procédèrent,  isons 
la  présidence  du  préTÔt  des  marchands,  à  l'élection  des 
députés. 

Les  candidats  gui  réunirent  la  majorité  dès  suffirages 
furent  :  L'Huiiiier,  maître  des  comptes,  prévôt  des  coa^- 
chands;  de  Neuilly,  président  au  parlement;  Lematire, 
président  au  parlement;  de  Masparault,  maître  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  ;  Boucher,  sieur  d'ôi'say,  président  au 
grand  conseil;  Baiily,  président  à  la  chambre 4es  comp- 
tes; du  Yair,  conseiller  au  pso'lement;  d'Orléans,  avocat 
général  au  parlement;  Langlois,  échevin  de  Paris;  Thié- 
lement  de  Guyencourt,  greffier  du  grand  conseil  ;  d'Au- 
byay,  secrétaire  du  roi;  Roland,  grand-audîeneier  à  la 
chancellerie.  Le  prévôt  des  marchands  les  proclama  aus- 
sitôt députés  du  tiers-état. 

Rien  n'était  plus  sage,  on  le  voit,  que  ce  mode  d'éleo- 
tion.  Dans  une  réunion  préparatoire,  le  prévôt  desnaar- 
chands  avait  dressé,  de  concert  avec  les  notables,  une 
Uste  de  candidats.  Ensuite  tous  les  bourgeois,  convoqués 
dans  leurs  dizaines,  avaient  nommé  des  électeurs  du  pre- 
mier degré  ;  ceux-ci  à  leur  tour  avaient  nommé  au  chef- 
Ueu  du  quartier  des  électeurs  du  second  degré,  lesquels, 
faisant  un  choix  entre  les  candidats  présentés,  avaicfnt 
élu  les  députés.  C'était  une  élection  à  trois  degrés  qui, 
tout  en  laissant  à  chaque  opinion  le  moyen  de  se  f^o- 
duire,  prévenait,  autant  que  possible,  les  surprises  et  les 
entraînements  de  parti. 

Du  reste,  le  résultat  déposait  de  la  sincérité  de  l'élec- 
tion, car  les  candidats  qui  l'avaient  emporté  représen- 
taient fidèlement  les  opinions  de  la  cité.  Il  s'y  trouvait 
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quelques  Politiques  royalistes  et  quelques  Ligueurs  exal- 
tés, mais  le  grand  nombre  se  composait  de  Ligueurs  mo- 
dérés, qui  étaient  aussi  ceux  qui  comptaient  dans  la  Tille 
le  plus  d'adhérents.  Il  en  fut  de  même  dans  les  pro- 
vinces, où,  comme  nous  Pavons  dit,  l'élection  avait  lieu 
légalement  à  trois  degrés,  ou  à  deux  seulement  lorsque 
le  village  relevait  directement  du  bailliage  supérieur. 
'  La  nouvelle  assemblée  se  trouvait  ainsi  divisée,  comme 
ta  France  elle-même,  en  trois  partis.  Les  Politiques  re- 
Jirésentaient  la  cause  royale,  et,  sous  ce  rapport,  ils 
étaient  appelés,  malgré  leur  petit  nombre,  à  jouer  un 
rôle  important.  Les  Ligueurs  exaltés  réprésentaient  la 
cause  catholique,  mais  ils  repoussaient  toute  pensée  de 
conciliation  avec  le  roi,  et  étaient  soumis  à  l'influence 
dès  ministres  espagnols.  Les  Ligueurs  modérés,  tenant 
le  milieu  entre  les  uns  et  les  autres,  et  de  beaucoup  lès 
plus  nombreux,  représentaient  la  cause  catholique  pure  ; 
résolus  à  empêcher  l'avènement  au  trône  du  chef  de  la 
maison  de  Bourbon,  tant  qu'il  serait  hérétique,  ils  ap- 
pelaient de  leurs  vœux  le  moment  où,  le  prince  s'étant 
converti,  ils  pourraient  le  reconnaître  pour  roi.  Ils  obéis- 
saient à  la  direction  du  duc  de  Mayenne,  qui  devait  ainsi 
exercer  la  principale  influence  sur  les  délibérations  de 
l'assemblée.  Toutefois,  comme  il  y  avait  parmi  les  mo- 
dérés beaucoup  de  nuances  (Mverses,  il  était  impossible 
«ncore  de  déterminer  sûrement  de  quel  côté  se  porterait 
la  majorité. 

Le  nombre  des  députés  était  de  49  pour  lé  clergé,  de 
24  pour  la  noblesse,  et  de  55  pour  le  tiers-état  ;  en  tout 
de  138,  réduits  à  128  par  suite  de  10  électicms  dou- 
bles. Tout^  les  provinces  étaimt  représentées^  inais  iion 
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pas  tous  les  bailliages,  car  les  désordres  de  la  gnem  el 
les  difBrnltéjs  d'arriTer  à  Paris  aTaieot  empêché  de  £iîie 
les  élections  en  plosienis  lieox. 

Enfin,  lorsque  tout  eut  été  préparé  de  la  snte.  Pou- 
Terture  solennelle  des  États  eut  lieu  le  mardi  26  janTiery 
dans  la  grande  salle  du  Louvre  (I ,,  sous  la  présidence 
du  due  de  Mayenne. 

La  salle  avait  été  déc(Nrée  ayec  magnificence.  Sur  on 
grand  parquet  clos  et  fait  exprès  de  bois  de  charpeoterie 
et  de  menuiserie,  s'élevait  un  dais  de  drap  d'<Nr,  et  sons 
icelui  une  chaire  couTerte  de  Yelours,  et  une  autre  sem- 
blable à  main  droite. 

Autour  des  chaires  se  trouvaient  plusieurs  bancs  ooii- 
verts  de  tapisserie,  destinés  aux  députés  des  Etats,  A 
droite,  CMitre  la  muraille,  était  dressée  une  loge  où  mes- 
dames de  Nemours  et  de  Montpensier,  ainsi  que  d'autres 
personnages  de  distinction,  devaient  prendre  place. 

A  l'heure  indiquée,  le  sieur  de  Rénaulde,  f«pîfainift 
du  château  du  Louvre,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
maître  des  cérémonies,  donna  Tordre  au  héraut  d'armes 
de  faire  l'appel  nominal  des  députés. 

L'archevêque  de  Lyon,  l'archevêque  d'Aix,  les  éréques 
de  Riez  et  de  Senlis,  l'évéque  élu  de  Digne,  et  enfin  tous 
les  autres  députés,  tant  du  clergé  que  de  la  noblesse  et 
du  tiers-état,  entrèrent  successivement  dans  la  salle. 

Lorsque  chacun  d'eux  eut  pris  place  sur  les  bancs  qui 
leur  avaient  clé  préparés,  on  annouya  ParriTée  du  duc 
de  Mayenne,  qui  entra  accompagné  du  cardinal  de  Pel^ 

(1)  C'est  dans  cette  même  salle,  dont  le^:  dispositioas,  il  est  vrai^ 
avaient  été  changées,  qoe  Louis  XVIU  faisait  rouTerUire  des  chambres 
dans  les  dernières  années  de  son  règne. 
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levé  et  de  son  fils  Ëmmantjfel  de  Lorraine,  précédé  de 
ses  gardes  et  gentilshommes,  et  suivi  du  gouverneur  de 
Paris,  le  sieur  de  Belin,  du  sieur  de  Villeroi,  du  prési- 
dent Jeannin,  du  président  Lemâistre  et  de  plusieurs 
autres  membres  du  conseil  d'Etat. 

Le  duc  alla  s'asseoir  sur  l'une  des  chaires  de  velours  pla^ 
cées  au-dessous  du  dais,  l'autre  chaire  resta  vacante  ;  il 
avait  à  sa  droite  le  cardinal  de  Pèllevé,  à  sa  gauche  son  fils 
Emmanuel,  et  derrière  ses  capitaines  des  gardes.  En  face 
de  lui  étaient  les  députés  des  Etats.  Il  les  salua  avec  émo* 
tien  et  aussitôt  il  leur  adressa  une  harangue  dont  le  texte 
a  été  perdu,  mais  qui  était  conçue,  dit  le  procès-verbal 
dii  tier&-état,  en  termes  exquis»  français,  et  dans  laquelle 
il  exposait  la  cause  et  occasion  de  l'assemblée,  rappelait 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  Jes  derniers  états  de  Blois, 
et  priait  les  députés  d'adviser  de  ce  qui  était  à  faire  pour 
l'avenir,  avec  protestation  d'employer  de  sa  part  non- 
âëulement  ses  moyens,  mais  sa  propre  vie,  pour  la  ma^ 
natention  de  la  sainte  Religion  cathoUque  et  salut  com* 
mun  de  tous. 

Le  cardinal  Pellevé  prit  ensuite  la  parole,  et  prononça 
égdement  en  français  un  discours  long  et  assez  diffus, 
qui  exprimait  d'ailleurs  à  peu  près  les  mêmes  sentiments. 

Ces  deux  harangues  étant  achevées,  le  duc  de  Mayenne 
se  leva,  et  le  cardinal,  se  tournant  vers  les  députés,  leur 
dit  à  haute  voix  :  «  Messieurs,  voilà  maintenant  là  pre-^ 
»,mière  séance,  que  nous  continuerons  demain,  Dieu  ai- 
»  dant.  »  Sur  ces  paroles,  tous  se  retirèrent. 

Le  lendemain  27  janvier,  les  Etats  se  réunirent  de 
nouveau,  ainsi  qu'il  avait  été  annoncé,  dans  la  salle  du 
Louvre.  On  commença  par  pronoticer  l'admission  de 


174  HI67(HRB  DE  LA  LtauE.  liiM\ 

quelques  députés  de  la  noblesse  qui  n'étaient  point  pré- 
sefats  à  la  séance  de  la  \eille  ;  puis  le  duc  de  Mayenne, 
prenant  la  parole,  annonça  à  l'assemblée  que  monsei- 
gneur l'évéque  de  Plaisance,  cardinal-légat  du  Saint- 
Siège  apostolique  en  France,  désirait  grandement  de  h 
venir  voir  et  se  trouver  en  iceUe,  et  demanda  aux  dépu- 
tés ce  qu'il  leur  en  semblait. 

Cette  proposition  excita  d'abord  une  assez  vive  émo- 
tion ;  on  ne  savait  pas  bien  s'il  ne  s'agissait  pas  d'ad^' 
mettre  le  légat  comme  membre  de  l'assemblée,  ce  qui 
était  contraire  aux  lois  et  constitutions  du  royaume.  Poof 
prévenir  tout  débat  à  ce  sujet,  le  cardinal  de  Pellevé  s'eîn* 
pressa  de  déclarer  que  le  légat  désirait  seulement  venir 
voir  l'assemblée,  pour  lui  bailler  sa  sainte  bénédiction, 
mais  qu'il  n'y  aurait  aucune  voix  délibérative  ni  consul- 
tative. 

Ces  paroles  calmèrent  les  esprits;  il  ne  restait pluil 
qu'à  régler  le  cérémonial  que  -l'on  observerait  pour  la 
réception  du  légat,  en  conciliant  le  respect  dû  au  repté^ 
sentant  du  Saint-Siège  avec  la  dignité  de  l'assemblée. 
Le  sieur  de  Hacqueville,  président  au  Parlement,  ob- 
serva que,  quand  messieurs  les  légats  étaient  reçus  à  là 
cour,  ils  laissaient  toujours  leur  croix  et  leurs  masses  à 
l'entrée  de  la  grand'  chambre.  L'archevêque  de  Lyon^  le 
président  d'Ormesson,  le  sieur  de  Vitry,  prirent  succes- 
sivement la  parole,  et  enfin  il  fut  décidé  que  le  légal 
serait  admis  dans  l'assemblée  pour  la  voir  et  la  bénir, 
qu'il  serait  accompagné  de  deux  évéques  seulement;  que 
la  croix  demeurerait  néanmoins  au  bas  de  la  salle,  sans 
entrer  aucunement,  sinon  lorsque  la  bénédiction  serait 
donnée  ;  et  que,  pour  honorer  et  remercier  ledit  sieur 
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légat,  le  duc  de  Mayenne ,  assisté  de  trois  des  principaux 
du  clergé,  trois  de  la  noblesse  et  quatre  du  tiers -ordre, 
irîât  le  recevoir  à  son  arrivée  et  le  ramener  au  pied 
des  grands  degrés  de  la  salle  (1). 

La  troisième  séance  eut  lieu  le  jeudi  4  février,  jour 
fixé  pour  la  réception  du  cardinal  de  Plaisance.  Elle 
commença  encore  par  la  vérification  des  pouvoirs  de 
plusieurs  députés  nouvellement  arrivés,  de  ceux  entre 
autres  de  Pévêque  d'Autun,  de  MM.  de  Vaux  et  de 
Thoyne,  d'Etienpe  Bernard,  avocat  au  Parlement  de 
Dijon,  lequel  avait  déjji  joué  un  rôle  assez  important 
dans  les  états  de  1588. 

Bient6t  on  vint  annoncer  que  Mgr  le  légat  approchait; 
le  duc  de  Mayenne  s'empressa  de  quitter  la  salle  et  des- 
cendit les  degrés. du  Louvre  pour  aller  à  sa  rencontre, 
selon  le  cérémonial  qui  avait  été  arrêté.  Il  le  reçut  au 
bas  de  l'escalier,  l'introduisit  dans  l'assemblée,  et  le  fit 
asseoir  sur  un  fauteuil  à  la  droite  du  dais. 

Le  ca^linal  légat  salua,  en  ôtant  son  bonnet,  le  duc  de 
Mayenne  d'abord,  puis  tous  les  dépiités  ;  et,  son  bon- 
net remis,  il  remercia  l'assemblée  en  fort  beau  et  élé- 
gant latin  de  la  réception  qui  lui  était  faite,  après  quoi 

(1  )  Selon  le  Journal  de  Lestoile,  le  légat  aurait  essayé  ce  jour-là  même 
de  faire  prêter  à  plusieurs  députés  qu'il  avait  réunis  à  cet  effet,  le  ser- 
ment de  repousser  à  tout  jamais  le  roi  de  Navarre  du  trône;  ce  qui  au- 
raii  été  rejeté  grâce  aux  remontrances  de  Tarchevôque  de  Lyon  et  de» 
autres  membres  du  conseil.  Plusieurs  historiens,  et  entre  autres  le  P.  Da- 
Bîel,  ont  été  plus  loin,  et  ont  dit  que  cette  proposition  avait  été  faite  dass 
le  «ein  même  de  l'assemblée  :  or,  rien  n'est  moins  exact,  car  les  procès- 
Yerbâux  des  trois  ordres  n'en  font  aucune  mention;  lé  légat  ne  vint  pas 
même  à  l'assemblée  ce  jour-là)  puisqu'on  y  délibérait  encore  sur  la  ré- 
c^tion  qui  lui  serait  faite.  Si  donc  la  démarche  dont  parle  Lestoile  a 
eu  lieu,  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  vérifier,  ce  n'a  été,  dans  tous  les 
cas,  que  dans  une  réunion  particoHère  et  sans  aucun  earactère  officiel. 
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il  s'arrêta,  fît  signe  à  son  porte-croix  d'approcher;  et, 
s'étant  levé,  il  donna  sa  bénédiction ,  que  le  duc  de 
Mayenne  et  tous  les  députés  reçurent  à  genoux.  Ensuite 
il  récita  encore  c^elques  prières  et  oraisons^  remit  son 
bonnet,  et  poursuivit  sa  hai^angue. 

Lorsqu'il  eut  fini,  le  duc  de  Mayenne  lui  répondit  en 
français  pour  le  remercier,  et  le  cardinal  de  Pelleté  en 
latin,  au  nom  de  toute  rassemblée.  Puis  il  fut  reconduit 
par  Je  duc  de  Mayenne  et  les  prélats  dans  le  même  ordre 
que  précédemment. 

Cette  cérémonie  terminée,  le  duc  de  Mayenne  rentra 
dans  la  salle  de  l'assemblée,  en  fît  sortir  toutes  les  per- 
sonnes étrangères  qui  y  avaient  été  admises  pour  assis- 
ter à  la  réception  du  légat,  et,  les  portes  étant  closes,  il 
annonça  aux  députés  qu'il  avait  à  leur  faire  une  corn* 
munication  importante,  à  savoir  :  qu'un  trompette  ve- 
nait de  lui  apporter  une  proposition  des  princes,  prélats, 
offîciers  de  la  couronne,  principaux  seigneurs  catholi- 
ques, tant  du  conseil  du  roi  de  Navarre  que  autres  étant 
près  de  sa  personne,  à  l'effet  de  s'entendre  avec  lui  et 
avec  l'assemblée  sur  les  moyens  de  parvenir  au  repos 
tant  nécessaire  au  royaume  pour  la  conservation  de  la 
religion  catholique  et  de  l'État. 

Afin  que  les  États  sussent  bien  ce  dont  il  s'agissuait,  le 
duc  fît  donner  lecture  du  mémoire  des  seigneurs  roya- 
listes par  Baudoin  Desportes,  son  secrétaire  ;  et|  s'adres- 
sant  aux  députés,  il  leur  demanda  s'il  était  expédient  d'y 
faire  réponse,  et  laquelle  ?  Par  cette  communication,  les 
Élats  se  trouvaient  dès  l'abord  saisis  du  point  principal 
du  débat;  car  si  les  seigneurs  royalistes  ne  parlaient 
qu'en  leur  propre  et  privé  nom,  il  était  bien  évident  que 
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la  proposition  émanait  du  roi  de  Navarre  lui-même,  et 
que  c'était  avec  ce  prince  en  réalité  que  la  négociation 
allait  s'engager.  Une  vive  agitation  se  manifesta  donc 
dans  tous  les  rangs  de  l'assemblée.  Les  députés  se  le- 
vèrent aussitôt  poiff  prendre  conseil  entre  eux,  et  le 
clergé  demanda  à  se  retirer  dans  ime  chambre  voisine, 
pour  pouvoir  y  discuter  avec  plus  de^  liberté.  Les  deux 
autres  ordres  restèrent  dans  la  salle  avec  le  duc  de 
Mayenne,  qui  s'approcha  familièrement  des  députés, 
^la  à. chacun  d'eux,  et,  se  tournant  plus  particuliè- 
rement vers  ceux  du  tiers-état,  leur  dit  :  «  Messieurs, 
y>  vous  voyez  de  quoi  il  est  question  :  res  maxima  rerum 
»  agitur.  Je  vous  prie  de  y  bien  adviser,  et  faire  en  sorte 
1»  que  les  adversaires  n'aient  aucun  pied  ni  advantage 
»  sur  nous.  Toutefois,  je  veux  tenir  ce  que  je  leur  ai 
»  promis  (1).  » 

des  paroles  résumaient  toute  la  pensée  du  duc  ;  il  vou- 
lait une  réponse  qui  permit  d'entretenir  la  négociation 
et  de  la  mener  ensuite  à  bonne  fin,  mais  qui  n'engageât 
pas  dès  l'abord  sa  hberté  d'action. 

Bientôt  les  membres  du  clergé  revinrent  trouver  leurs 
collègues,  et  il  fut  convenu,  d'un  commun  accord,  que 
l'affiùre  était  de  trop  haute  importance  pour  être  résolue 
immédiatement,  qu'il  fallait  en  remettre  la  délibération 
à  un  autre  jomr,  et,  qu'en  attendant,  une  copie  collation- 
née,  1"*^  de  la  déclaration  du  duc  de  Mayenne  pour  la 
convocation  des  États,  2^  du  mémoire  des  seigneurs  roya- 
listes, serait  distribuée  à  chaque  membre  des  États,  afin 
^e  tous  pussent  en  prendre  connaissance  et  éclairer  leurs 
oonsciences. 

(1)  Procès-verbai  du  tiers^^état,  p.  29. 

II.  12 
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Au  inTIhieDl  où  on  allait  se  relirer,  le  cai*dinal  de 
Pelle vé  demanda  la  parole  et  proposa  à  l'assemblée  d'en- 
voyer une  copie  du  mémoire  des  royalistes  à  la  Sor- 
bonne,  pour  qu'elle  jugeât  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  quei- 
cjue  opinion  hétérodoxe,  et  aussi  de  désigner  dix  ou  douxe 
notables  personnages,  tant  docteurs  en  théologie  qu'en 
droit  civil  et  canon,  pour  s'enquérir  contre  ceux  qui  par- 
laient contre  la  rehgion,  et  rapporter  le  tout  aux  États, 
afin  qu'ils  m  ordonnassent  et  continssent  le  peuple  m 
son  devoir. 

Cette  motion  intempestive  portait  trop  visiblement  at- 
teinte aux  prérogatives  de  l'assemblée  pour  qu'elle  s'y 
arrêtât.  Il  fut  répondu  au  cardinal  que  les  députés  avaient 
fait  serment  de  demeurer  fidèles  à  la  religion  catho- 
lique, aussi  bien  que  de  maintenir  intactes  kurs  pré- 
rogatives, et  qu'ils  ne  pouvaient  aucunement  se  dé- 
partir de  leur  premier  avis.  Sur  quoi  la  séance  fut 
levée. 

Cependant  Philippe  II,  de  son  côté,  ne  demeurait  pas 
inactif;  ce  prince,  qui  demandait  depuis  longtemps  la 
convocation  des  États  et  voyait  enfin  son  désir  exaucé, 
ne  devait  rien  négliger  pour  en  tirer  tous  les  avantages 
qu'il  en  attendait.  Malheureusement  pourlui|  etj^u- 
reusement  pour  la  France,  il  n'était  pas  en  mesure  de 
faire  autant  qu'il  aurait  voulu.  Outre  qu'il  venait  dé 
perdre  son  général  le  plus  habile,  le  duc  de  Parme,  la 
guerre  des  Pays-Bas  et  les  troubles  de  l'Aragon  lui  pre- 
naient en  ce  moment  la  meilleure  partie  de  ses  soldats 
et  de  ses  trésors.  Il  était  résolu  toutefois  à  faire  tous  les 
sacrifices  que  comportait  l'état  de  ses  forces,  et  non  con- 
tent de  nommer  le  duc  de  Féria  ambassadeur  extraordi- 
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nuire  auprès  des  États,  en  lui  allouant  une  somme  de 
i, 500,000  écus,  il  ayait  donné  l'ordre  au  comte  de 
Mansfeld  d'entrer  en  France  à  la  tête  d'un  petit  corps 
d'armée  de  4  à  5,000  hommes. 

En  apprenant  que  le  duc  de  Férià  et  le  comte  de  Mans- 
feld venaient  de  passer  la  frontière,  le  duc  de  Mayenne 
se  hâta  de  quitter  Paris  pour  aller  à  leur  rencontre,  aûn 
de  prévenir  toutes  les  intrigues,  et  d'empêcher  surtout 
que  le  jeune  duc  de  Guise,  son  neveu,  ne  fît  avec  eux  quel- 
que accord  secret.  Avant  de  partir,  comme  il  ne  voulait 
pas  non  plus  renoncer  à  la  haute  direction  qu'il  se  pro- 
posait d'exercer  sur  lés  États,  il  s'entendit  avec  les  prin- 
jsipaux  députés  pour  qu'ils  ajournassent  jusqu'à  son 
retour  toute  délibération  importante. 

Arrivé  donc  le  9  février  à  Soissons,  il  y  trouva  le  duc 
de  Féiia  assisté  de  dom  Mendoza  et  de  Jean-Baptiste 
.Taxis.  Dès  la  première  entrevue  il  comprit  de  quoi  il 
allait  être  question. 

Philippe  II  était  mal  instruit  du  véritable  état  des  cho- 
8^  et  se  faisait  d'étranges  illusions  sur  les  chances  qu'il 
avait  de  réussir.  Il  croyait  qu'après  les  grands  services 
qu'il  avait  rendus  à  la  Ligue,  les  députés  des  États  ne 
pourraient  rien  lui  refuser.  Ses  ministres,  trompés  par 
les  apparences,  étaient  imbus  des  mêmes  idées  ;  ils  dé- 
clarèrent donc  au  duc  de  Mayenne  que  le  roi  d'Espagne 
çoiQptait  sur  lui  pour  faire  procéder  immédiatement  à 
l'élection  de  l'In^te  ;  que  rien  désormais  ne  pouvait  plus 
la  retarder;  que  la  fille  de  Philippe  II  était,  par  sa  mère 
Elisabeth  de  France,  la  plus  proche  héritière  du  dernier 
roi,  et  que  les  États,  en  là  proclamiant  reine,  pe  feraient 
que  reconnaître  ses  droits.  En  même  temps  ils  firent  au 
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duc  de  Mayenne  les  plus  belles  promesses^  en  lui  disant 
que  Sa  Majesté  Catholique  voulait  le  combler  d'honneurs^ 
faire  de  lui  le  plus  puissant  seigneur  du  royaume,  et  que 
déjà  il  avait  donné  l'ordre  au  comte  de  Mansfeld  de  met- 
tre ses  troupes  sous  son  commandement. 

Le  duc  de  Mayenne  savait  trop  bien  à  qui  il  avait  affidre 
pour  se  laisser  prendre  à  ce  décevant  langage.  Il  était 
informé  d'ailleurs  que  l'armée  du  comte  de  Mansfeld  dont 
ou  lui  parlait  n'était  forte  que  de  5,000  hommes,  et  que 
les  ambassadeurs  ne  lui  apportaient  que  25,000  ducats, 
somme  tout  à  fait  insuffisante  pour  subvenir  aux  besoins 
de  la  guerre.  Il  répondit  donc  au  duc  de  Féria  que  l'élec- 
tion de  l'Infante  était  chose  plus  difficile  qu'il  ne  sem- 
blait le  croire  ;  que  les  Français  étaient  attachés  à  la  loi 
salique,  et  que,  pour  les  contraindre  à  accepter  la  ^^oyauté 
d'une  princesse  étrangère,  il  faudrait  des  forces  infini- 
ment plus  considérables  que  celles  dont  le  roi  d'Espagne 
paraissait  pouvoir  disposer. 

Étonnés  de  cette  réponse,  les  ambassadeurs  répliquè- 
rent que,  si  le  roi  leur  maître  n'avait  pas  envoyé  une 
armée  plus  nombreuse,  c'était  qu'il  en  avait  été  empê- 
ché par  la  mort  du  duc  de  Parme  et  les  troubles  de 
l' Aragon  ;  mais  qu'on  ne  pouvait  douter  que,  dû'  moment 
où  l'Infante  aurait  été  élue  par  les  États,  il  ne  mît  à  siai 
disposition  toutes  les  forces  nécessaires  pour  mcuDtenir 
ses  droits. 

Le  duc  de  Mayenne  leur  représenta  qu'il  ne  pouvait 
suffire  de  faire  des  promesses  pour  l'avenir,  et  que,  Sans 
la  présence  d'une  armée  nombreuse,  on  n'obtiendrait  ja- 
mais des  États  l'élection  de  l'Infante. 

Don  Inigo  de  Mendoza,  de  plus  en  plus  déconcerté  de 
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cette  attitude  du  chef  de  l'Union,  changea  de  ton  et  se 
laissa  emporter  jusqu'à  faire  des  menaces.  «Nous  savons 
»  bien,  lui  dit-il,  que  les  États  sont  disposés  à  recon- 
»  naître  Pinfante,  et  que  c'est  vous  seul  qui  vous  y  op- 
»  posez  ;  mais,  ajouta-t-il,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
»  votre  consentement,  et  nous  vous  le  montrerons  bien- 
»  tôt  en  donnant  le  commandement  de  l'armée  au  duc 
»  de  Guise,  votre  neyeu.  » 

A  ces  paroles  le  duc  de  Mayenne  ne  put  à  son  tour  se 
conteiûr,  et  il  répartit  avec  colère  «  qu'ils  étaient  dans 
»  une  étrange  erreur  s'ils  pensaient  pouvoir  se  passer  de 
».lui;  que,  s'il  le  voulait,  il  armerait  toute  la  France 
»  contre  eux  et  les  chasserait  du  royaume  en  huit  jours  ; 
»  qu'au  res.te,  ils  ne  pensassent  pas  le  traiter  comme  leur 
»  sujet,  qu'il  ne  l'était  pas  encore,  et  ne  pensait  pas  le 
»  devenir  jamais  de  gens  qui  lui  avaient  fait  une  telle 
»  injure  ;  »  pms  il  se  retira  avec  toutes  les  marques  de 
Ja  plus  vive  indignation: 

Le  lendemain  Jean-Baptiste  Ta;xis,  effrayé  des  consé- 
quences, d'une  pareille  rupture^  se  rendit  auprès  du  duc 
pour  essayer  de  le  calmer  ;  mais  le  chef  de  l'Union  lui 
répondit  sans  détour  que,  si  les  Espagnols  en  usaient 
d^jà.avec  lui  de  la  sorte,  il  pouvait  bien  prévoir  qu'il  au- 
rait tout  à  en  redouter  lorsqu'ils  seraient  lès  maîtres  ;  et 
il  refusa  de  plus  rien  entendre. 

Toutefois,  quelques  jours  après,  comme  il  jugeait  im- 
prudent de  rompre  ouvertement  avec  les  Espagnols,  il  se 
laissa  vaincre  par  les  instances  d'un  agent  du  légat  qui 
se  trouvait  à  Soissons,  et  consentit  à  entrer  de  nouveau 
en  conférence  avec  le  duc  de  Féria  et  dom  Mendoza. 
Ceux-ci  s'efforcèrent  de  réparer  leur  tort  en  lui  donnant 
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des  explications  qu'il  parut  agréer,  et  il  s'ensuivit  une 
sorte  de  réconciliation.  On  arriva  même  à  se  faire  dé  part 
et  d'autre  des  promesses.  Le  duc  de  Mayenne  laissa  ea^ 
tendre  qu'il  appuierait  l'élection  de  llnfante  auprès  des 
États.  Les  ministres  espagnols  à  leur  tour  lui  assurèrent, 
au  nom  de  là  princesse,  dans  le  cas  où  elle  serait  éliie;  le 
duché  de  Bourgogne  en  souveraineté,  le  goUvemenient 
de  la  Picardie  sa  vie  durant,  le  titre  et  l'autorité  de  lieu- 
tenant-général du  royaume,  ainsi  que  le  paiement  de 
toutes  ses  dettes  ;  de  plus  ils  lui  déférèrent  iitunédiate- 
ment  le  commandement  des  troupes  du  coUhtë  de  Hans- 
feld.  Mais,  à  part  la  dernière  condition  qui  fut  aussitôt 
exécutée,  il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  ces  conven- 
tions. Lés  ministres  espagnols  étaient  pleiiiis  de  méBance 
à  l'égard  du  duc,  et  celui-ci  se  considérait  comme  si  peu 
engagé  vis-à-vis  d'eux,  qu'il  écrivit  au  président  JéiEinmii 
de  prier  les  États  de  reprendre,  sans  plus  tarder,  la  déli- 
bération au  sujet  delà  projposition  des  seigneurs roydlis- 
tes^  et  de  leur  faire  réponse. 

Depuis  le  départ  du  duc  de  Mayenne  les  États  avaient 
continué  à  se  réunir,  mais  na  s'étaient  occupés  que  de 
travaux  préparatoires.  Ils  avaient  vérifié  les  pouvoirs, 
nonïmé  [les  présidents  de  chaque  ordre,  écrit  dans  les 
provinces  pour  presser  l'arrivée  dés  députés  ea  retard, 
fait  défense  expresse  à  ceux  qui  étaient  présents  de  quiU 
ter  Paris,  et  décidé  qu'une  question  ne  pourrait  être  bai- 
tée  devant  un  ordre  saps  qu'elle  le  fût  devant  les  deux 
autres.  Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  qu'ils  accédassent 
au  désir  du  duc  de  Mayenne. 

Avant  de  commencer  la  discussion  sur  un  j)oint  de 
si  haute  im)?ortance,  l'assemblée  voulut  appeler  la  béné- 
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diction  divine  sur  ses  travaux,  et  tous  les  membres  des 
États  furent  invités  à  faire  unç  communion  générale  à 
Notre-Dame.  En  conséquence  les  députés  des  trois  ordres 
se  rendirent  le  21  février,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
nctif,  à  l'église  cathédrale,  où  ils  furent  reçus  par  le  car- 
dinal légÀt,  qui  devait  pré^der  à  la  cérémonie. 

Uttë  mlBsse  solennelle  fut  d'abord  chantée,  puis  Far- 
chevéque  d'Aix  Génébrard,  député  de  Paris,  monta  en 
diaire  et  prêcha  sur  Pévangile  du  jour,  non  sans^  mé- 
leSr  dés  allusions  politiques,  et  faire,  selon  le  goût  du 
tefiips,  des  emprunts  à  l'histoire  sainte  et  pro&ne.  C'est 
iaînsi  que,  pour  montrer  qu'il  ne  fallait  pas  faire  d'ac- 
teord  avec  le  roi  avant  qu'il  né  fût  converti,  il  cita  le 
passage  de  Tacite  où  il  est  rapporté  que,  quand  les 
^famidei^  avaient  jeté  PàHathème  contre  un  membre  de  la 
#i!m,  nul  ne  pouvait  plus  coiUmuniquer  avec  lui. 

La  Jprédicatidn  finie,  le  cardinâHégat,  revêtu  de  ses 
hAîts  ^ntiflcaux,  entonna  le  Vmi  Creator  y  qui  fut  con- 
tinué pai:  toute  l'assistance,  et  monta  à  l'autel  pour  y 
dtt^  trné  tnési^  basse,  à  la  suite  de  laquelle  il  distribua 
la  Sîdnife  cotnmunîon,  d'abord  au  cardinal  de  Pelïevé, 
puis  à  tous  led  autres  députés,  en  suivant  l'cM^dre  des 
]^viiices. 

k^ihs  la  inésse,  le  càrdilial-légat  chanta  les  litanies, 
cjjttî  fùreAt  répondues  par  lés  États  à  genoux;  et  chacun 
ensuite  se  retira. 

Cette  pieuse  cérémonie  inaugurait  dignement  les  tra- 
VaÉii  dé  PàssemBlée^  qui  demeura  toujours  fidèle  iaux 
$âihts  engagements  qu'elle  venait  dé  éprendre  devant  les 

Trois  jours  après,  le  25  février,  les  trois  ordres  se 
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réuoireDt  au  Louvre,  chacun  dans  sa  salle  selon  la  eottt 
tumO)  et  la  délibération  commença. 

Le  mémoire  des  seigneurs  royalistes  était  conç^  ep 
termes  modérés  ;  les  seigneurs  y  parlaient  en  leur  nom 
propre,  non  en  celui  du  roi  de  Nayarre,  qu'ils  déclamîaot 
d'ailleurs  reconnaître  pour  leur  roi  légitime,  et  dont  ils 
se  disaient  autorisés.  Editant  avec  soin  de  récriminer  sur 
le  passé,  ils  représentaient  la  triste  situation  des  affidres, 
la  dissipation  et  ruine  imminente  de  l'État,  et  par.  suite 
de  la  Religion  catholique  dans  le  royaume  ;  la  nécessité 
où  l'on  était  d'obvier  à  de  tels  malheurs  par  une  bonnç 
réconciliation  entre  ceux  que  la  guerre  avait  divisés  et 
armés  à  la  destruction  les  uns  des  autres.  C'est  pourquoi^ 
tout  en  protestant  contre  la  convocation  de  l'assemblée^ 
qui,  selon  eux,  ne  pouvait  qu'aggraver  le  mal  et  enflant 
mer  davantage  la  guerre,  ils  proposaient  au  duc  de 
Mayenne  et  aux  députés  des  États  d'entrer  en  conférenoe 
et  communication  avec  eux  sur  les.  moyens  propre. à 
assoupir  les  troubles,  et  leur  demandaient  de  députer 
quelques  bons  et  dignes  personnages  pour  s'assembler 
en  tel  lieu  qui  pourrait  être  choisi  entre  Paris,  et  Saint- 
Denis,  déclarant  qu'ils  y  enverraient  et  feraiept  tn^uier 
de  leur  part  au  jour  convenu,  pour  recevoir  etap^rter 
toutes  les  bonnes  ouvertures  qui  se  pourraieQt  excogitfir 
pour  un  si  bon  effet  (1). 

Dans  la  chambre  du  clergé,  quelques-uns  furent  d'avis 
qu'il  ne  fallait  pas  faire  de  réponse,  1°  parce  qu'on  ne 
devait  pas  communiquer  avec  les  hérétiques  ou.  fauteurs 
d'hérétiques  ;  2*»  parce  que  la  proposition  n'était  ^née 

(1)  Procès-verfjavr,  p.  41. 
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que  par  un  secrétaire  du  conseil  du  roi  de  Navarre, 
Révol,  et  que  rien  ne  prouvait  que  les  seigneurs  au 
nom  desquels  elle  était  faite  y  eussent  pris  aucune  part. 
Ceux  qui  émettaient  cette  opinion  s'appuyaient  sur  une 
récente  délibération  de  la  Sorbonne,  qui,  nonobstant  le 
refus  fait  par  les  États  de  la  soumettre  à  son  examen, 
avait  déclaré  la  proposition  des  royalistes  hérétique, 
blasphématoire  et  schismatique. 

D^autres»  en  plus  grand  nombre,  représentèrent  qu'il 
y  aurait  un  grave  danger  à  repousser  les  ojffres  de  con- 
ciliation qui  étaient  faites,  qu'on  mettrait  ainsi  les  torts 
de  son  côté  ;  et  que,  quant  à  l'inconvénient  de  paraître 
entrer  en  communication  avec  un  hérétique,  il  étiait  po£- 
âibie  tf  y  obvier  en  déclarant  expressément  que  ce  n'était 
pas  avec  le  roi  de  Navarre,  mais  avec  les  seigneurs  ca- 
tholique de  son  parti  qu'on  entrerait  en  négociation. 
Ce  dernier  avis  prévalut  et  fut  adopté  à  la  presque  una- 
nimité des  suffrages. 

La  même  décision  fut  prise  par  la  noblesse  et  le  tiers- 
état>  et  les  trois  ordres,  après  s'être  communiqué  le  re- 
stât de  leurs  délibérations  et  en  avoir  conféré  avec  le 
cardindl-légat,  rédigèrent,  le  4  mars,  ime  réponse  dont 
Ja  suscription  était  :  Réponse  du  duc  de  MayennSy  liefut^ 
nemt-général  de  VÈtat  et  couronne  de  France  y  des  princes^ 
prélats  y  seigneurs  et  députés  des  prooinçes  assemblés  à 
Paris ^  d  la  proposition  de  MM.  les  princes,  prélats , 
officiers  de  la  couronne ^  seigneurs  et  autres  catholiques 
étant  du  parti  du  rdde  Navarre. 

Le  texte  delà  réponse  elle-même  était  aussi  ferme  que 
modéra.    . 

Après  s'être  excusés  auprès  des  royalistes  de  n'avoir 
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{fâs  répondu  plus  tôt,  en  observant  que  pour  le  faire  ils 
avaient  dû  attendre  Farrivée  de  tous  leur»  collègues,  les 
députés  des  trois  ordres  commençaieûtpar  déclarer  qu'ils 
avaient  tous  promis  et  juré  à  Dieu,  fen  recevant  son  pré- 
cieux Corps  par  les  mains  de  Mgr  le  légat,  qtlé  le  bttf  de 
leurs  conseils,  le  commenceînent,  le  milieu  et  la  fln  de 
toutes  leurs  actions  seraient  d'assurier  et  de  conserver  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  éà  laqiielte 
ils  voulaient  vivre  et  mourir.  Puis  ils  continuaient  ainsi  : 
«  Etant  délivrés  dès  accidents  et  périls  que  Ifeô  g«M  de 
>  bien  prévoient  et  craignent,  à  cause  du  mal  (Jbé  ITié- 
i>  résié  produit,  nous  tie  rejetterons  àucun^corisieil  qui 
»  puisse  aider  à  amoin'iïrir  ou  faire  finir  nos  baîàcreB; 
>»  car  nous  reconnaissons  assez  et  nous  sentons  trbp  lès 
»  calatQités  que  la  guerre  civile  produit,  et  n'avokiii  be- 
»  soin  de  personne  pour  nous  montrer  nos  pïaieà.  Mais 
r>  Dieu  et  les  hommes  savent  qui  en  sont  les  atJAëurs..... 
y»  Nous  jugeons,  comme  vous,  que  noire  FS'côhcîfiâtion 
»  est  très-nécessaire,  nous  la  désirons  aussi  docteur  et 

*  d^affeçtion  ;  nous  la  recherchons  avec  une  charité  et 
»  bienveillance  vraiment  chrétiennes,  et  tous  prions  et 
»  rfdjurons,  au  nom  de  Dieu,  de  nous  Poctroyer.  Ntetous 

*  Arrêtez  pas  aux  reproches  et  blâme  qUe  les  héî^tiques 
1»  nous  mettent  sus.  Quant  à  l'ambition  (fà^  pU^lieAt 
»  être  cause  de  nos  armes,  il  est  «n  votre  pouvoir  de  hotts 
»  voir  au  dédans  et  découvrir  si  la  relîgioh  nous'  riért  de 
»  cause  ou  de  prétexte.  Quittez  les  hérétiques -que  Vôtts 
»  suivez  et  détestez  tout  ensemble.  Si  nous  levons  lors 
»  les  mains  au  ciel  pour  en  rendre  grâces  à  Dieu,  si  nous 
^  sommes  disposés  à  suivre  tous  bons  conseils,  à  vous 
»  aimer,  honorer^  rendre  le  respect  et  service  à  ^  nous 
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»  le  devons,  louez-nous  ieomme  gens  de  bien  qui  ont  eu 
»  le  courage  et  la  résolution  de  mépriser  tous  périls  pout* 

»  cônsOTver  leur  religion Si  lé  contïmre  advient, 

»  accusez  notre  dissimulation,  et  nous  condamnez 
»  comme  méchants.  Vous  mettrez,  en  ce  faisant,  k  terje 
»  et  le  ciel  contre  nous 

)»  C'est  aussi  uûe  calonmie  de  nous  accuser  que  nous 
D  introdmsons  les  étrangers  dans  le  royaume.  Il  faut 
)►  sooffrïr  la  perte  de  la  religion,  de  rhonûeur,  de  la 
n  vie  et  des  biens,,  ou  opposer  la  force  aux  hérétiques, 
»  auxquels  rieû  ne  peut  plaire  que  votre  ruine.  Nous 
3  sommes  contraints  de  nous  en  servir,  puisque  vos  ar- 
»  mes  sont  contre  nous.  C'est  le  Saint-Père  qui  a  envoyé 
»  à  notre  secours...  C'est  le  roi  Catholique,  prince  allié 
»  et  confédéré  de  cette  couronne,  seul  puissant  aujour- 
p  d'hm  pour  maintenir  et  défendre  la  religion,  qui  nous 
>»  a  assisté  de  ses  forces  et  moyens,  sans  autre  loyer  ni 
b  récompense  que  de  la  gloire  que  ce  bon  œuvre  lui  a 
i  justement  acquise.  Nos  rois  en  pareille  nééessité  et 
»  bonti^  b  rébellion  des  mêmes  hérétiques  avaient  eu 
)!)  tècoursàeùx.... 

»  Représentez-vous  plutôt  que  les  Anglais,  qui  vods 
>  aident  à  étsiAir  l'hérésie,  sont  les  anciens  ennemis  du 
»  royaume  et  portent  encore  le  titre  de  cette  usurpa- 
»  lion  ^1),  et  ont  les  mains  teintes  du  sang  innocent  À'un 
*  Hombrie  infini  de  catholiques,  qui  ont  constamment 
»  enduré  la  mort  et  la  cruauté  de  leur  reine  pour  sertir 
m  h  Dieu  et  à  son  Égliâe. 

»  Cessez  aussi  de  nous  tenir  pour  criminels  de  lèse- 

(I)  Les  rois  d'Angleterre  prenaient  le  titre  de  roi  de.France. 
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1»  majesté  pour  ce  que  nous  oe  youIods  obéir  à  un  pnnce 
w  que  TOUS  dites  être  notre  roi  naturel,  et  prenez  garde 
»  qu'en  baissant  les  yeux  contre  la  terre  pour  y  Toîr  les 
»  lois  humaines,  tous  ne  perdiez  la  souTenance  des  lois 
1»  qui  Tiennent  du  ciel.  » 

Les  États  terminaient  leur  réponse  en  adkmnt  à  la 
proposition  des  royalistes  dans  les  termes  suiTauts  ; 
«  Pour  Tenir  donc  à  cette  si  sainte  et  si  néceâsaire  récon- 
»  ciliation,  nous  acceptons  la  conférence  que  tous  deman- 
9  dez,  pounru  qu'elle  soit  entre  catholiques  s^ileiPftnt, 
»  et  pour  aTiser  aux  moyens  de  conserTer  notre  religion 
9  et  l'État.  Et  pour  ce  que  tous  désirez  qu'elle  soit  &ite 
1»  entre  Paris  et  Saint-Denis,  nous  tous  prions  aToir  pcNir 
»  agréable  le  lieu  de  Montmartre,  de  Saint-Maur  ou^de 
j>  Chaillot,  en  la  maison  de  Id  reine,  et  d'y  euTÔyer,  ,s^ 
y>  TOUS  plaît,  Tos  députés  dans  la  fin  de  ce  mois,  à  tel  joiur 
>»  qu'adTiserez,  dont  nous  adTertissant,  ne  faudrons  d^y 
V  faire  trouTer  les  nôtres,  et  d'y  apporter  une  affectioii 
)»  sincère  et  exempte  de  toute  mauTaise  passion,  avec 
y>  prière  à  Dieu  que  l'issue  en  soit  si  bonne  que  nous  y 
i>  puissions  trouTer  tout  ensemble  la  conservation  de 
»  notre  religion  catholique,  celle  de  l'État,  un  lKUi,^a£- 
9  sure  et  durable  repos,  etc.  » 

Ce  langage,  si  digne  et  si  chrétien,  révélait  dairement 
de  quels .^ntiments  les  États  étaient  animés.  Profond^r 
ment  dévoués  ^  la  c^use  cathohque,  ils  entendaient  ne 
rien  concéder  qui  pût  en  compromettre  les  intérêts; 
mais  ils  dédiraient  la  ,paix,  et  se  montraient  disposés  à 
traiter  avec  le  roi  si  ce  prince  consentait  à  se  con- 
vertir. 

Tel  fut  le  premier  acte  de  l'assemblée;  il  avait  une 
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haute  signification,  car  il  indiquait  nettement  dans  quelle 
voie  elle  prétendait  marcher.  Les  ministres  espagnols, 
comme  il  était  naturel,  s'en  émurent  et  s'en  irritèrent; 
le  duc  de  Mayenne  au  contraire,  qui  l'avait  inspiré,  s'en 
réjouit  coïnme  d'un  triomphe. 

Du  reste,  si  le  chef  de  l'Union  désirait  la  paix,  il  la 
voulait  à  des  conditions  honorables;  et,  pour  les  obtenir, 
il  devait  s'efforcer  d'amoindrir,  autant  quil  était  en  lui, 
la  position  miUtaire  de  celui  avec  lequel  il  voulait  traiter. 
Jugeant  donc  qu'il  n'avait  nul  besoin  de  revenir  à  Paris, 
où  tôUt  allait  selon  ses  vœux  sans  qu'il  y  fût,  il  se  décida 
à  profiter  de  la  présence  de  l'cffmée  espagnole,  que  le 
comte  dé  Mânsfeld  lui  avait  amenée,  pour  aller  mettre  le 
siège  devant  Noyon. 

A  la  nouvelle  de  cette  attaque  imprévue,  le  roi,  qui 
était  à  Saumur,  où  il  réglait  quelques  affaires  de  famille, 
donna  l'ordre  à  l'amiral  de  Biron,  fils  du  maréchal,  de 
repayer  la  Loire  et  de  se  rapprocher  de  Paris.  Mais  ces 
mesures  tajrdives  furent  inutiles  ;  ta  place  n'était  pas  en 
état  de  tenir  longtemps,  et  elle  ifut  contrainte  de  capi- 
tuler le  30  mars,  avant  que  les  secours  eussent  pu  ar- 
river. 

Après  la  prisé  de  Noyon,  le  comte  de  Mânsfeld  alla 
encore  mettre  le  siège  devant  quelques  places  dont  il 
s'empara,  puis  il  regagna  la  frontière. 

Cette  rétraite  du  générid  espagnol  eut  Ueu  du  consen- 
tement du  duc  de  Mayenne  et  du  duc  de  Féria,  qui  l'a- 
vaient donné,  il  est  vrai,  par  des  motifs  tout  différents. 
Le  premier  était  bien  aise  de  voir  s'éloigner  une  armée 
dont  les  ministres  de  Philippe  II  auraient  pu  se  servir 
pour  intimider  les  États,  tandis  que  le  second  espérait 
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que  les  Parisieus,  {MrÎTés  de  secooFS,  n^eo  deTiendraient 
que  plus  CaTorables  à  l'élection  de  rinfaete. 

L'alleutioD  publique  du  reste  se  préoccupail  beaucoup 
moins  de  ces  opérations  militaires  sans  grande  impor- 
tance, qutô  de  ce  qui  se  passait  dans  le  sein  de  l^tsseni- 
blée,  et  surtout  du  résultat  des  négodatioiK  qui  allaient 
s^ouynr  entre  les  deux  partis.  r 

Avant  même  que  l'assemblée  ne  fût  réunie^  les  PoBti- 
ques,  qui  la  redoutaient,  s'étaient-  efforcés  de  répandre 
contre  elle  dans  le  public  des  préyentions  déEsKrcNrables. 
Nonobstant  la  noble  et  ferme  attitude  qu'elle  ayait  priae 
dès  l'abwd,  ils  persistaient  dans  cette  tacti^ie,  et  fid- 
saient  courir  le  bruit  que  bon  nombre  de  députés  étairat 
Tendus  au  roi  d'Espagne  :  l'assemblée  awt  d'abord 
méprisé  ces  indignes  attaques,  mais,  Toyant  qu'elles 
faisaient  impression  sur  quelques  esprits  simj^es  ou  mal 
disposés,  elle  résolut  d'y  mettre  fin,  et,  sur  fat  matàs» 
d'un  inembre  de  la  ndblesse,  les  députés  des  trois  c^dlnSi 
déclarèrent  solennellement,  &ï  prêtant  serment  sur  latf^ 
saints  évangiles,  qu'ils  n'avaient  ni  intelligwOe,  ni  peau- 
sien,  ni  bien&its  du  roi  de  Navarre,  ni  d'autres  pripoe^ 
tant  du  dedans  que  dut  debors,  et  qu'ils  pe  receimiîept 
et  ne  feraient  jamais  faveur  aucune  auxditsprincesfran- 
çais  ou  étrangers  contre  le  devoir  de  leurs  consciences. 

Cette  déclaration  n'était  pas  nécessaire  :  les  États  avaient 
déjà  montré  et  devaient  montrer  plus  encore  par  la  suite 
leur  entière  indépendance  à  l'égard  des  princes  et  defi 
partis  ;  mais,  lorsque  des  bruits  calomnieux  prennentde  la 
consistance,  il  est  du  devoir  des  pouvoirs  publics  de  s'en 
défendre  et  d'en  démontrer  l'injustice. 

Loin  d'être  servile,  l'assemblée  montrait  au  contraire 
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une  juste  susceptibilité  pour  le  maiutien  de  ses  droits  et 
de  sa  dignité.  Ainsi  dans  la  dis^cussion  même  qui  avait 
précédé. le  vote  sur  la  réponse  aux  seigneurs  royalistes, 
coijime  le  clergé  avait  mis  sur  sa  copie  ces  mots  ;  Avec 
la  pernmsim  de  M.  le  légat  y  les  députés  du  tiers-état  les 
avaient  fait  rayer,  'en  disant  qu'encore  qu'on  déférât  à 
Mgr  le  légat  et  au  Saint-Siège,  si  n'en  fallait-il  en  rien 
diminuer  la  majesté  et  autorité  des  États. 

Les  cpestions  politiques  du  reste  n'absorbaient  pas 
tellement  les  préoccupations  des  députés  qu'ils  ne  por- 
tassent aussi  leur  sollicitude  sur  l'administration  inté- 
rieure. C'était  à  eux  que  revenaient  toutes  les  plaintes,  ils 
les  accueillaient  et  en  écrivaieat  à  xjui  de  droit  pour 
qu'on  l!t  cçsser  les  abus. 

Lçg  d^Qrdres  des  gens  de  guerre  excitaient  surtout 
les  doléances  du  peuple  ;  les  députés  adressèrent  à  ce 
sujetdes  remontrances  au  duc  de  Mayenne,  qui  s'empressa 
de  pjfblier  a.us^t  des  lettres  patentes,  par  lesquelles  il 
était  défendu  ajix  gouverneurs  de  villes,  châteaui:,  pla- 
ces et  forteresses,  de  dorénavant  prendre  ou  exiger  au- 
euQ9  deniers,  ni  faire  ou  faire  faire  aucune  levée  sur  les 
villes,,  .bçurgs  et  bourgades. 

A  la  suite  de  la  conférence  qui  avait  eu  lieu  à  Soissons 

entre  le  (lue  de  Mayenne  et  le  duc  de  Féria,  celui-ci  s'était 

dirigé  j^ur  Par^s*  En  apprenant  l'approche  .de  l'ambas- 

sadç^.de  Philippe  II,  qnçlques  députés  firent  la  motion 

que  les  Etats  allassent  en  corps  à  sa  re9cqntre,mais  cette 

^q|jQ§îMop  fut  ^'epouss^e  comme  contraire  à  la  digpité 

de  l'assemblée.  Il  fut  décidé  .^uleQQpjit  q^e  lorsqu'il  ser 

nôt  arrivé^  on  enye^^  j^ur  ^e  s§49$f  un§  députal^on 

^e  quatre  membres  de  chaque  ordre. 
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Le  corps  de  Aille  ne  montra  pas  plus  d'empressement  : 
il  invoqua  d'anciens  usages  et  refusa,  malgré  les  ins- 
tances du  président  de  Keuilly,  d'aller  à  la  rencontre 
de  l'envoyé  espagnol.  Pour  éviter  un  fâcheux  éclat| 
le  prévôt  des  marchands  L'HuiUier  consentit  seulement 
à  'se  rendre,  accompagné  des  échevins  et  des  conseillers 
de  ville,  au  logis  du  trésorier  Roland,  où  le  duc  de  Féria 
devait  descendre.  Enfin,  la  population  elle-même  ne 
fit  pas  preuve  à  son  égard  de  sentiments  phis  sympa- 
thiques. Il  fut,  dit  Lestoile,  salué  de  peu  ;  conmie  aussi, 
quand  il  passa  par  la  rue  Saint-Ântome,  personne  ne  mit 
la  main  à  son  bonnet  ;  ce  qui  ftit  remarqua. 

Cette  froide  réception  annonçait  asisez  combien  on 
était  peu  disposé,  à  Paris,  à  subir  là  dominatioti  espa- 
gnole. Aussi  les  Seize,  qui  tiraient  désorinâis  leur  prin- 
cipale force  de  leurs  relations  avec  les  ministres  du  roi 
d'Espagne,  s'efForcèrent-ils  par  tous  les  moyens  dé  rame- 
ner l'opinion  à  d'autres  sentiments  ;  et  les  prédicateurs, 
comme  les  libeUistes  de  leur  parti,  ne  craignii^l  pas  de 
s'en  prendre  au  duc  de  Mayenne  lui-mêmfe,  qu'ils  essayè- 
rent de  compromettre  dans  l'esprit  du  peuple. 

Le  prieur  des  Carmes,  rapporte  Lestoile,  prêchant  le 
carême  à  Saint-André,  osa  un  jour  appeler  lé  dûë  de 
Mayenne  fainéant j  en  mots  tellement  peu  couverts,  que 
chacun  l'entendit,  et  il  ajouta  qu'il  y  avait  lôri^mps 
que  les  Parisiens  eussent  'été  hors  de  leurs  màtà,  si  les 
grands  eussent  voulu,  mais  qu'il  n'y  avait  en  tort  leur 
fait  que  de  l'ambition. 

Guarinus,  qui  prêchait  à  Saint-Jacques  de  la  Bouche- 
rie, en  dit  autant  et  encore  pis. 

D'autres  annoncèrent  que  le  Béarnais  allait  de  nouveau 
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faire  le  siège  de  Paris,  et  que,  pour  s'en  sauver,  il  fal- 
lait  rompre  les  intelligences  qu'il  avait  dans  la  ville  et 
la  purger  des  Politiques  ei  simonneux  j  autrement  que 
Paris  était  perdu  (1). 

Mais  ces  attaques  violentes  ne  produisaient  que  peu 
d'impression,  et  une  cérémonie  qui  eut  lieu  le  dimanche 
14  inars,  devint  l'occasion,  pour  la  garde  bourgeoise, 
de  manifester  à  son  tour  ses  sentiments  à  l'égard  des 
Espagnols. 

Comme  tous  les  colonels  et  capitaines  de  cette  garde 
se  trouvaient  réunis  dans  l'église  des  Augustins,'  pour  y 
entendre  une  xpesse  solennelle  célébrée  à  leur  intention, 
il  leur  fut  lu  une  lettre  par  laquelle  le  duc  de  Mayenne 
leur  faisait  ofiPre  d'une  somme  d'argent  pour  récompense 
dé  leurs  services  et  pour  subvenir  aux  fatigues  et  frais 
de  la  guerre.  Ils  se  montrèrent  d'abord  disposés  à  accep- 
ter, mais  lorsqu'ils  surent  que  les  quittances  devaient 
être  délivrées  aiî  nom  du  roi  d'Espagne,  ils  refusèrent 
tous,  à  l'exception  de  troig,  en  déclarant  que  ce  qu'ils 
en  avaient  fait  n'avait  été  pour  espoir  de  telles  récom- 
penses; au  contraire,  que  c'avait  été  pour  conserver  le 
nom  qu'ils  avaient  toujours  eu  de  vrais  Catholiques  fran- 
çais, n'ayant  d'autre  but  que  la  défense  de  la  ville,  de 
rStat  el  de  la  religion.  Le  colonel  d'Aubray,  entre  au- 
tres, park  fort  librement,,  et  dit  que  qui  prenait  s'obli- 
geait, et  qu'il  ne  pouyait  tenir  pour  gens  dé  bien,  ni  bons 
Françaiis,  ceux  qui  avaient  pris  de  l'argent  de  cette  façon 
ou  qui  à  l'avenir  en  prendraient.  tJn  marchand,  le  gan- 
tier Rabusseau,  appuya  l'opinion  du  colonel,  et  discou- 


(t)  Le$toile,  %,  n,  pA22. 
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rut,  œalmae  Lestoile,  en  homme  de  sc*n  métier,  c'est-à- 
dire  en  petit  étomnii,  et  en  autant  lélé  Politique  qa'il 
avait  été  zélé  Ligueur,  jurant  d'aller  tuer  dans  leurs 
maisoDS  tous  ceux  qu'il  pourrait  découvrir  en  avoir 

pris. 

En  arrivant  à  Paris,  le  duc  de  Féria  trouva  éaoù  k 
situation  tout  autre  qu'il  ne  l'avait  pensé,  et  il  ^esfËtf 
qua  dès  lors  le  langage  que  le  duc  de  Mayenne  lui  avait 
tenu  à  SoLssons.  D'autres  circonstances  devaient  hieiilAt 
achever  de  le  détromper. 

U  avait  fait  son  entrée  dans  la  capitale  le  14  mars,  ^ 
quinze  jours  après,  il  n'avait  pu  encore  être  admis  ofi&- 
cieliement  au  sein  des  Etats,  non  que  les  d^putéaroiHh 
sassent  de  le  recevoir,  mais  parce  qu'ils  ne  voulaieM  pas 
lui  accorder  un  droit  de  préséance  dont  il  pût  plus  tard 
se  prévaloir. 

Le  cérémonial  en  pareil  cas  n'est  pas  chose  àilile,  et 
l'étiquette  prend  une  signification  sérieuse  Icnrsqu'iiy»- 
git  de  rapports  à  établir  avec  une  puissance  étrangère. 

Les  membres  du  clergé  avaient  damandé  que,  pour 
donner  plus  d'éclat  à  la  séance  où  le  duc  de  Féria  setaît 
reçu,  tous  les  évéques  présents  àr  Paris  et  tous  les  meift- 
bres  des  cours  souveraines  fussent  invités,  au  ocxn  des 
États,  à  y  assister;  qu'en  outre  tous  les  députés  aUaasiBiit 
à  la  rencontre  de  l'ambassadeur;  que  le  siège  où  il  pren- 
drait place  fût  à  la  droite  au-dessous  du  dais  ;  et  que, 
comme  son  discours  devait  être  prononcé  en  làtio,  on  loi 
fit  réponse  dans  la  même  langue. 

Ces  dispositions  déplurent  au  tiers-état  et  à  h.  no- 
blesse :  ces  deux  ordres  crurent  qu^en  accordant  de  tels 
privilèges  d'honneur  à  l'envoyé  de  Piiilippe  II,  ils  (léro* 
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geraiiçnt  à  leur  propre  dignité  ;  ©t  ils  députèrent  deux 
d'entre  eux  à  la  chambre  du  clergé  pour  lui  représenter 
quçj  le  lieu  le  plus  honorable  étant  au  côté  droit  au- 
dèssous-du  dais,  il  appartenait  au  cardinal  de  Pellevé,  non 
à  l'ambassadeur  d'un  prince  étranger;  que  la  réponse  au 
discours  devait  être  faite  non  en  latin,  mais  en  français, 
dans  la  langue  nationale;  qu'il  pouvait  être  opportun 
sans  doute  de  convoquer  les  cours  souveraines,  mais 
que  l'invitation  devait  être  faite  par  le  duc  de  Mayenne, 
non  par  les  États;  enfin  qu'il  ne  convenait  pas  que  tous 
les  isembres  de  l'assemblée  allassent  au-devant  du  duc 
et  «e  tinssent  debout  lorsqu'il  entrerait;  qu'il  devait  suf- 
-fiee  d'envoyer  une  députation  pour  le  recevoir. 

La  chambre  du  clergé  ne  se  rendit  pas  d'abord  à  ces 
observations^  mais  le  tiers-état  et  la  noblesse  ayèmt  per- 
sisté dans  leur  opinion  et  remontré  qu'il  était  d'usage 
^ue,  lorsque  deia  ordre»  étaient  d'accord  sur  un  point, 
létroifiième  se  conformât  à  leur  avis,  le  clergé  finit  par 
accéder  au-cérémonial  arrêté  par  les  deux  autres  ordres; 
il  fut  convenu  seulement  que  le  cardinal  de  Pellevé, 
après  avoir  fait  un  premier  discours  en  français,  pourrait 
CE  faira  un  second  en  latin. 

Les  choses  ayant  donc  été  ainsi  réglées,  le  due  de  Féria 
se  rendit  le  2  avril  dans  là  grande  salle  du  Louvre  où 
siégeait  l'assemblée.  Le  Parlement  et  les  autres  cours 
souveraines  y  avaient  été  convoqués  par  le  gouverneur 
de  Paris.  Le  duc  fut  reçu  au  bas  des  degrés  par  une  dé- 
putation, puis  introduit  dans  la  salle  avec  toute  sa  suite, 
qui  était  très-nombreuse.  Il  allapr^dre  place  à  gauche 
au  siège  indiqué,  sahia  les  députés,  et  commeliça  aus^ 
iitèttjsa  hço'angi^bQ  en  latin, 
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Oubliant  trop  devant  quelle  cissemblée  il  pariait ,  le 
duc  de  Féria  se  mit  à  rappeler  avec  affectation  les  servi- 
ces rendus  à  la  France  et  à  la  religion  par  les  rois  d'Pls- 
pagne,  et  surtout  par  son  maître  Philippe  II,  ne  craignit 
pas  ensuite  de  reprocher  aux  Français,  ou  du  moins  à 
leurs  derniers  rois,  François  II,  Charles  IX  et  Henri  III, 
de  n'avoir  répondu  à  ces  bienfaits  que  par  l'ingratitude, 
et  termina  en  requérant  les  États  de  pourvoir  au  pltts  tôt 
à  l'élection  d'un  roi,  non-seulement  bon  catholique,  mais 
ayant  puissance  de  les  défendre  contre  leurs  ennemis* 

Après  ce  discours,  il  présenta  au  cardinal  de  Pellevé 
la  lettre  de  Philippe  II  qui  l'accréditait  auprès  des  Etats,' 
le  secrétaire  de  Passemblée  la  prit  des  mains  du  cardiniJ 
et  la  lut  à  haute  voix. 

Elle  portait  en  suscription  :  A  nos  réùerends,  iUmtrtSj 
magnifiques  et  bim-aimes  les  députés  des  États  généraux 
de  France,  Dont  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  rind-E^ 
pagne^  des  J^eux-Siciles,  etc.  Elle  était  conçue  dans  le 
même  esprit  que  le  discours  du  duc  de  Féria.  On  y'fr 
sait  :  «  Or,  puisque  je  fais  en  ceci  ce  que  Fon  -voit,  la 
y>  raison  veut  que  ne  laissiez  par  delà  escouler  cette  rai* 
»  son  et  opportunité,  et  que  par  ce  moyen  j'aie  le  con- 
»  tentement  de  tout  ce  que  je  mérite  à  l'endroit  de  votre 
»  royaume,  en  recevant  une  satisfaction,  laquelle^  quoi- 
D  qu'elle  vise  purement  à  votre  bien,  j'estimerai  néan- 
»  moins  être  fort  grande  pour  moi-même.  » 

Ce  langage,  où  se  manifestait  avec  hauteur  la  pensée 
ambitieuse  de  Philippe  II,  excita  une  vive  agitation  dans 
l'assemblée,  et  le  cardinal  de  Pellevé,  quoique  tout  dé- 
voué aux  intérêts  espagnols,  ne  put  s'empêcher  de  re- 
lever avec  quelque  vivacité  ce  qu'il  atait  deblessMt  pour 
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le  sentiment  national.  Il  commença  par  faire  Qp  langue 
française  une  compte  réponse  ainsi  conçue  :  a  Nous 
».yoyons.  Messieurs,  l'honneur  que  le  roi  catholique 
y>  d'Espagne  fait  à  toute  la  France  en  général,  et  à  nous 
»  en  particulier,  par  la  remontrance  en  langue  latine  de 
»  M.  le  duc  de  Féria  son  ambassadeur,  auquel  je  dési- 
»  rerais  répondre  en  français  en  votre  nom^  selon  la 
)>  cierge  qu'il  vous  plait  me  donner  pour  témoigner 
ïi  l'honneur  de  ce  royaume  et  de  notre  langue,  n'était 
)»  que  Içdit  sieur  duc  m'a  provoqué  et  convié  à  lui  ré- 
»  pondre  en  la  même  langue  latine,  ce  que  je  vous  sup- 
»  plie  humblement  trouver  bon.  »  Puis,  continuant  en 
h^lixif  il  remontra  au  ministre  de  Philippe  II  que,  si  dans 
ces  derniers  temps  surtout  l'Espagne  avait  beaucoup  fait 
pcMir.la  France,  la  France  avait  rendu  à  l'Espagne  et  à 
la  religion  des  services  plus  signalés  encore  ;  et,  remon- 
montant  jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie,  il  rappela 
Cbildebert,  fils  de  Clovis,  passant  deux  fois  les  Pyrénées 
pour  arrêter  les  progrès  de -Parianisme  ;  Charles  Martel 
détruisant  les  Sarrasins  à  Poitiers,  Charlemagne  allant  au 
Sôcours  des  chrétiens  d'Espagne  contre  les  Mores,  Du- 
guesclin  chass^mt  du  trône  Pierre  le  Cruel  pour  y  mettre 
à^sa  place  Henri  d«  Transtamare.  Du  reste,  après  avoir 
encore  cité  quelques  exemples  des  bons  procédés  des,rois 
çlçJFcance  à  l'égard  de  l'Espagne,  le  cardinal  s'empressa 
de  reconnaître  que  la  France  avait  trouvé  dans  Philippe  II 
^un  sauveur  et  un  libérateur,  et  il  finit  en  exprimant  au 
jàuc  dé.  Féria  des  sentiments  qui  étaient  plutôt  les  siens 
propres  que  ceux  de  l'assemblée. 

Ce^te  harangue  terminée,  l'ambassadeur  espagnol  se 
retiifa  eo  suivant  h  même  cérémonial  que  lors  de  son 
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entrée.  A  peine  était-il  sorti,  qu'il  fut  donné  lecture  aux 
députés  d'une  lettre  des  sdgneuris  royalistes  qui  les  in- 
vitait à  cHTÔyer,  le  16  avril,  dans  un  lieu  qu'on  indique- 
rait ultérieurement,  des  commissaires  pour  entrer  en 
conférence  avec  eux. 

Celte  communication  arrivait  à  propos  ;  elle  oJEfralt  aux 
États  l'occasion  de  se  venger  de  l'imprudent  discours  de 
l'envoyé  de  Philippe  II  ;  ils  s'empressèrent  d'en  profiter, 
et  les  trois  ordres  se  mirent,  sans  plus  tarder,  à  rédiger 
en  commun  une  réponse  aux  seigneurs  royalistes,  dans 
les  tetiHes  les  plus  bienveillants.  «  Messieurs,,  leur  dî- 
»  saient-ils,  vous  démandez  que  notre  conférence  soit 
»  remise  jusqu'au  16  de  ce  mois  :  nous  eussions  plutôt 
»  désiré  de  Vadvancefj  tant  nous  l'estimons  néceissaiiiB 
T)  pour  \z  bien  commun  des  Catholiques  ;  mais  piiisqtfO 
»  ne  se  peut  faire  autrement,  nous  attendrons  votre'iiîoiii- 
»  modité  et  le  temps  qu'avez  pris,  'pourm  que  ce.  s(nt 
»  sans  plus  différer,  comme  ftous  vous  en  prions  de  tovte 
»  notre  affection.  Nous  députerons  douze  personnes 
»  d'honneur  et  dé  qualité,  qui  ont  de  Pintégrité,^  du  ju- 
»  gement  aux  affaires,  et  sont  très-désireux  &e  Voir  la 
»  religion  catholique,  apostolique  et  romaine -en  sûreté, 

»  et  le  royaume  en  repos Ne  languissons  plus,  Meà- 

y*  sieurs,  en  V attente  de  ce  bien,  mais  jouissbns-en  tôt  s^ 
»  doit  arriver  ;  ou,  si  le  contraire  advient,  que  le  blftme 
ï)  en  demeure  à  ceux  auxquels  il  devra  être  imputé.  Nous 
»  prions  Dieu  cependant  qu'il  vous  conserve  et  nous  fasse 
»  la  grâce  que  Vissue  de  cette  conférence  soit  telle  gtw 
»  tous  les  gens  de  bien  la  désirent.  y> 

L'empressement  des  députés. à  répondre,  le  désir  de 
la  paix  qu'ils  exprimaient  en  termes  si  lexplicites;  dénon- 
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çaient  clairement  la  pensée  qui  les  avait  inspirés.  Les 
ministres  espagnols  ne  s'y  méprirent  pas  et  ne  purent 
cacher  le  dépit  quHIs  en  ressentaient. 

Du  reste,  si  les  États  se  montraient  animés  du  désir 
de  traiter  avec  les  chefs  du  parti  royal,  ils  entendaient  ne 
rien  céder  de  leur^  avantages  et  maintenir  intacte  leur 
position  ;  ils  le  firent  voir  peu  appès  à  l'occasion  de  la 
démande  de  secours  qui  leur  fut  adressée  par  les  bour- 
geois d'Orléans. 

A  la  suite  de  la  fausse  attaque  qu'il  avait  naguère  di- 
rigée contre  cette  ville,  le  roi  de  Navarre  avait  envoyé 
un  corps  d'armée  pour  en  faire  le  siège.  Les  bourgeois, 
quoique  désireux  de  la  paix,  étaient  trop  attachés  à  la 
cause  catholique  pour  ne  pas  opposer  ime  énergique  ré- 
sistance aux  attaques  de  l'ennemi;  mais  leurs  forces 
commençaient  à  s'épuiser,  et,  voyant  approcher  le  mo- 
ment où  il^  seraient  contraints  de  se  rendre,  ils  avaient 
député  vers  l'assemblée  pour  lui  en  donner  avis. 

Les  États,  saisis  de  leur  requête,  mandèrent  aussitôt 
au  duc  de  Mayenne  qu'il  eût  à  envoyer  au  plus  tôt  des 
troupes  à  la  défense  de  la  ville,  et  en  même  temps  adres- 
sèrent une  lettre  aux  habitants  pour  les  encourager  à 
persévérer  dang  leur  résistance  :  a  Les  let)res  que  vous 
»-avez  écrites,  leur  disaient-ils,  du  15  de  ce  mois,  ont 
1»  été  lues  et  considérées  dans  toutes  nos  chambres.  Il 
»  n'y  a  celui  de  nous  qui  n'ait  connaissance  et  regret 
»  des^  incommodités  et  méhaises  que  vous  endui'ez  ity 
»  a  si  longtemps,  et  qui  ne  loue  votre  généreuse  et  cori- 
yi  stante  résolution  et  persévérance  à  16s  repousser  et 
»  souffrir  autant  que  vos  forces  et  moyens  le  peuvent 
>»  permettre.     . ,,.... 
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» Cependant  continuel  coinra^useaient  en  to6 

9  bonnes  et  saintes  résolutions,  vous  remettant  dcYani 
9  les  yem  que  après  avoir  tant  et  si  longuement  enduré, 
9  M  TOUS  veniez  à  vous  lâcher,  lorsque  nous  commen- 
D  çons  à  découvrir  le  port  de  salut,  non-seulement  vous 
»  perdriez  la  gloire  de  vos  actions  passées,  mais  vous 
»  pourriez  être  blâmés  à  l'avenir  d'avoir  eu  faute  de 
>»  cœur,  lorsque  vous  vous  deviez  plus  raidement  brader 
»  contre  toutes  adversités,  etc.  (1). 

Ce  noble  langage  fut  entendu,.et  les  bourgeois  d'Or- 
léans continuèrent  longtemps  encore  à  repousser  les  at- 
taques de  l'armée  royale. 

Cependant  la  conférence  avec  les  seignemrs  royalistes 
ayant  été  acceptée  de  part  et  d'autre,  il  ne  restait  plus 
qu'à  fixer  le  lieu  où  elle  se  tiendrait-  Ce  fut  l'objet  de 
quelques  pourparlers  ;  on  désigna  d'abord  Saipt-Denis, 
puis  Âuberviliiers;  enfin  on  se  décida  pour  Suresnes  qui, 
étant  proche  de  l'abbaye  de  Longchamps,  parut  la  posi- 
tion la  plus  convenable. 

Avant  de  procéder  à  l'élection  des  commissaires,  l'as- 
semblée eut  à  examiner  ime  question  préjudicielle,  celle 
de  savoir  sous  quel  nom  se  présenteraient  les  commis- 
saires ;  on  observa  que  s'ils  prenaient  le  titre  de  députés 
des  États  généraux,  les  seigneurs  royalistes,  ne  pouvant 
leur  reconnaître  une  telle  qualité  sans  s'avouer  ^eux- 
mêmes  en  état  de.  rébellion,  il  était  à  craindre  que  la  né- 
gociation ne  se  trouvât  arrêtée  dès  le  premier  pas.  Ce 
point  était  délicat,  car  il  louchait  à  la  dignité  même  de 
l'assemblée.  Cependant  elle  passa  outre,  et,  avec  une  sa- 

(1)  Procèa-verhaux,  p.  i)g. 
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gesse  bien  rarç  cheales  corps  politiques,  elle  décida  que 
pour  cette  circonstance  elle  prendrait  le  titre  d^ Assemblée 
de  Paris. 

On  s'dccupa  ensuite  de  déterminer  la  nature  des  pou- 
voirs qui  seraient  donnés  aux  commissaires  ;  après  quel- 
ques débats  de  peu  d'importance,  il  fut  arrêté  que  leur 
ipission  consisterait  à  entendre  les  ouvertures  et  propo- 
sitipnsqui  seraient  faites  par  le  parti  contraire,  à  y  ré- 
pondre comme  le  leur  suggérerait  la  prudence,  et  à  faire 
aussi  de  leur  part  toutes  autres  ouvertures  qui  pourraient 
servir  à  la  réunion  des  Catholiques,  conservation  de  la 
religion,  bien  et  repos  de  PÉtat,  sous  la  condition  qu'il 
serait  fait  rapport  sur  le  tout  par  eux  à  l'assemblée,  afin 
d'y  prendre  la  résolution  qui  serait  trouvée  la  plus 
propre,  utile  et  convenable. 

Il  n'y  avait  plus  dès  lors  qu^à  nommer  les  commis- 
saires qui  seraient  envoyés  à  Suresnes.  Les  États  avaient 
la  sage  et  religieuse  coutume  de  placer  leurs  travaux 
d^une  manière  plus  spéciale  sous  la  {protection  de  Dieu 
lorsqu'ils  avaient  à  prendre  une  résolution  dé  quelque 
importance.  Le  vendredi  donc,  23  avril,  jour  fixé  pour 
l'élection,  les  trois  ordres  allèrent  entendre  une  messe 
du  Saint-Esprit  dans  la  chapelle  Bourbon,  à  la  suite  de 
laquelle. ils  se  rendirent  dans  leur  salle  de  délibération 
et  nommèrent  au  scrutin  douze  commissaires,  à  savoir  : 
Pierre  d'Espinac,  archevêque  de  Lyon,  député  du  Lyon- 
nais; Fçançois  Péricard,  évêque  d'Avranches,  député 
de  Normandie  ;  Geoffroy  de  Billy,  abbéHe  Saint- Yincent 
ie  Laon,  député  du  Vermandois  ;  de  Villars,  amiral  de 
France,  gouverneur  de  Normandie ,  le  comte  de  Belin 
gouverneur  de  Paris  j  Pierre  Jeannin,  président  au  par- 
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lement  de  Dijoa;  Louis  de  Pontarlier,  député  de  Bour^- 
gogne  ;  Loiiis  de  Montigny,  député  de  Bretagne;  Nicolafe 
de  Pradel,  député  de  Champagne  ;  le  président  Le- 
maiatre,  député  dé  Paris;  Etienne  Bernard,  député  de 
Bourgogne  ;  Honoré  du  Laûrens,  avocat  giénérat  au  par- 
lement d'Aix,  député  de  Provence.  On  leur  adjoignit  en 
outre  le  sieur  deJVilleroi,  qui  était  alors  absent  de  Paris. 

Le  choix  de  ces  commissaires  était  une  nouvelle  indi- 
cation  de  Tesprit  qui  régnait  dans  PassemWée  ;  ils  aj^par- 
tenaient  presque  tous  au  parti  ligueur  modéré  ;  quatre 
d^entre  eux,  Pamiral  de  Yillars,  le  comte  de  Belîn,  le 
président  Jeannin  et  Villeroi,  n'étaient  pas  membres  des 
États  et  pouvaient  être  considérés  comme  les  représen- 
tants du  duc  de  Mayenne. 

L'ouverture  de  la  conférence,  d'abord  iifdiquée  pour 
le  16  avril,  avait  été  définitivement  fixée  au  jeudi  29  du 
même  mois.  Le  matin  de  ce  jour,  les  douze  députés  éhis 
se  rendirent  chez  le  légat  du  pape,  qui  célébra  lam^ 
à  leur  intention  dans  la  chapelle  de  la  reine.  Le  saint  Sa- 
crifice achevé,  le  légat  leur  donna  sa  bénédiction  et  les 
exhorta  en  peu  de  mots  à  avoir  toujours  devant  les  yeux 
l'honneur  de  Dieu  et  le  salut  du  royaume.  Le  cardinal 
de  Pellevé,  qui  était  préâent,  ajouta  ensuite  quelques  re- 
commandations particulières.  Puis  l'archevêque  de  Lyon 
remercia  le  légat,  au  nom  de  ses  collègues,  de  la  faveur 
qu'il  leur  avait  faite,  ainsi  que  de  la  bonne  opimon  qu'il 
avait  d'eux,  et  promit  qu'ils  s'acquitteraient  de  leur  charge 
à  l'honneur,  service  et  conservation  de  la  religion  catho- 
Uqiie  et  du  repos  du  royaume. 

Au  moment  où  ils  se  disposaient  à  partir,  le  comte  de 
BeUn  reçût  une  lettre  du  gouverneur  de  Saint^Denis,  le 
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sieur  de  Vie,  qui  lui  donnait  avis  que  les  conamissaires 
choisis  par  les  seigneurs  royalistes  étaient  •:  Monsieur 
Parcheyêque  de  Bourges,  Messieurs  de  Chavigni,  de  Bel- 
lièvre,  de  RaBûbouillet,  de  Schombwg,  de  Pbnlcarré, 
d'Emcric,  de  Thouetde  Révol,  tous  membres  du  Conseil 
d'Etat,  lesquels  devaient  se  trouver  le  même  jour  à  Su- 
resnes  à  trois  heures,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu. 

Les  députés  de  rUnion  étant,  donc  sortis  dé  la  ville  par 
iaPorte-Nèuve  au milieu  d'un  grand  concours  de  peuple, 
venu  pour  les  voir  passer,  se  trouvèrent  à  deut  heures 
au  îogis  assigné  pour  la  conférence,  où  de  leur  côté  les 
commissaires  royalistes  ne  tardèrent  pas  à  arriver.  Ils 
8*entre-^uèrent  les  uns  et  les  autres  et  s'embrassèrent 
avec  beaucoup  de  courtoisie  et  de  bon  accueil,  au  grand 
Côntèntemeiit  de  ceux  qui  étaient  présents,  aucuns  des- 
quels, dît  k  relation,  on  voyait  jeter  larmes  des  yeux  de 
joîe  et  d'espoir  de  quelque  heureuse  issue. 

Cette  première  entrevue  tout  amicale  se  passa  en  pro- 
pos et  devis  de  peu  d'importance.  Cependant  l'archevê- 
que de  Lyôh  et .  ses  collègues  prirent  à  part  chacun  des 
députés  royalistes,  pour  leur  faire  observer  qu'ils  voyaient 
avec  t)ëinte  pariotii  eux  le  sieur  de  Rambouillet,  fortement 
sbUpçbhrié  d'avoir  été  complice  de  l'attentat  de  Blois 
Contre  le  duc  de  Guise. 

Ceùx^:i  répondirent  tpi'ils  ne  pouvaient  contraindre 
leèîeur  de  Ràmbouiltet,  nommé  au  imême  titre  qu'eux, 
â  s^abstetiir  ;  mais  qu'ils  s'efforceraient  d'arranger  cette 
^cfikire.  ^ 

On  monta  ensuite  dans  la  salle  où  devaient  se  tenir  les 
séances j  on  vérifia  les  pouvoirs;  on  convint  que, pour 
arrêter  toute  contestation,  les  députés  ne  pretidraient  au- 
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cun  titre,  od  sedoona  de  mutuelles  sûretés,  et  on  promit 
d'aviser  aux  moyens  de  faire  au  plus  tôt  une  suspension 
d'armes. 

Le  lendemain,  les  députés  des  États  qui  étaient  revenus 
coucher  à  Paris,  retournèrent  à  Suresnes,  ti  deman- 
dèrent quelle  satisfaction  leur  serait  donnée  au  sujet  du 
sieur  de  Rambouillet.  Celui-ci  se  diargea  de  répondre, 
et  exposa  fort  longuement  qu'il  n'avait,  en  aucune  façon, 
participé  au  crime  dont  on  l'accusait,  et  qu'il  était  prêt 
à  donner  satisfaction  à  cet  égard  à  Madame  de  Guise.  Les 
députés  répliquèrent  qu'ils  ne  désiraient  rien  tant  que  de 
le  voir  enlièrement  justifié,  mais  qa'ils  devaient  à  Ma* 
dame  de  Guise  de  ne  point  conférer  avec  lui,  tant  qu'elle 
ne  se  serait  pas  déclarée  satisfaite.  Le  sieuc  de  SchooH 
berg  fit  observer  au  nom  des  royalistes  qu'ils  ne  pou- 
vaient de  leur  autorité  exclure  un  de  leurs  coll^;u6s;  et 
les  choses  en  restèrent  là  poui*  le  moment;  On  s'occupa 
de  nouveau  delà  vérification  des  pouvoirs,  et  ies- Réputés 
royalistes,  qui  passaient  la  nuit  à  Suresnes:,  tandis  que  les 
autres  retournaient  à  Paris,  demandèrentqu'on  leur  don- 
nât des  gardes  pour  leur  sûreté,  ce  qui  leur  fut  accordé 
^  Le  dimanche  2  mai,  les  Etats  fureiit  convoqués  en  as** 
semblé^  générale  pour,  entendre  le  rapport  de  l'arcbevê- 
que  de  Lyon.  ÂFissuedelamessequifutcélébi^éedans 
la  chapelle  Bourbon;,  l'arehevéquei  expo^  brièvemi^t  ce 
qui  avait  été/dit  etMtd^hs  les  deux  premières  entrevues. 
Les  États,  satisfaits  des  bonnes  dispositions  t]U*avaient 
montrées  les  seigneurs  royalistes,  donnèrent  ieàr  entière 
approbation  à  la  conduis  des  commissaires,  et  les  en- 
gagèrent à  poursuivre  teur  œuvre  de  conciliation. 

Mais  ce  n'étaitvpafxseuleni^t^aiUfdedafi^d^  l^âsflembtée 
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qu'on  se  préoccupait  de  la  conférence  ;  au  dehors  l'opi- 
nion publique  n'en  était  pas  moins  vivement  émue, 
quoique  dans  des  sens  opposés. 

Les  modérés  ne  cachaient  pas  leurs  espérances.  Le 
jour  où  les  commissaires  avaient  quitté  Paris  pour  se 
rendre  à  Sures»es,  les  cris  de  :  Paix!  Paix!  s'étaient  fait 
entendre  dans  le  peuple^  et  un  grand  nombre  de  bour- 
gecHS  avaient  allumé  des  feui  devant  leurs  maisons  en 
signe  de  réjouissance. 

D'un  autre  côté  les  Seize,  alarmés  des  progrès  que  fai- 
sait le  royalisme,  s'efiForçaiènt  de  raviver  les  passions  po- 
pulaires.. Des  placards  injurieux  pour  le1s  États  étaiept 
affichés  pendant  la  nuit;  on  y  remontrait  que  tout  traité 
avec  l'hérétique  aurait  pour  résuhat  immédiat  la  ruine 
de  la  religion  ;  on  y  dénonçait  les  Politiques,  et  leurs 
nouveaux  anais  les  modérés,  comme  des  traîtres  qui  cons- 
j^raienC  contre  la  ville  et  contre  l'Eglise.  Les  prédicat 
teurSj,  quelques-ung  du  moins,  car  d'autres  s'étaient  pro- 
BOUcés  en!  faveur  de  la  conférence,  faisaient  retentir  les 
chah'es  dés  mêmes  invectives. 

Ces  démohstratioBS  du  parti  exalté  avaient  pris  même 

un  caractèfe  assez  grave  pour  jeter  J'alarme  parmi  les 

députés,  qui,  né  doutant  pas  que  les,  ministres  espagnols 

û'y  eussent  une  grande  part,  craignaient  qu'ils  ne  fînis- 

s^t^par  exciter  quelque  çoulèvcmeat  dams  là  multitude,' 

jpour. attenter,  ensuite  à  leur  indépendance.  Afin  de  parer 

ô  ce  péril,  l'assemblée  crut  devoir  en  donner  avis  au 

duc  de  Mayenne,  en  le  priant  de  revenir  promptement 

à  Paris.  Le  duc,  déjà  instruit  par  ses  agents  de  i'élàt  des 

choses,  se  hâta  d'obtempérer  au  désir  des  députés,'et  dès 

1«  6  mai  îl  était  <le  retour  dans  la  capitale. 
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Cependant  la  conférence  de  Suresnes  suivait  son 
cours.  La  troisième  séance  eut  lieu  le  lundi  3  maij  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  retenu  au  lit  par  la  goutte,  ne.  put  y 
venir;  mais  ses  collègues  le  suppléèrent  et  prirent,  de 
concert  avec  les  royalistes,  une  résolution  importante  au 
sujet  de  la  suspension  d'armes. 

Les  commissaires  des  deux  partis  eussent  désiré  faire 
une  trçve^énérale  pour  tout  le  royaume,  mais  leurs  pou- 
voirs ne  les  y  autorisant  pas,  ils  durent  se  contenter  d'ar- 
rêter une  convention  provisoire  dont  les  articles  poi^ 
talent  que  ^  pour  ôter  toute  occasion  d'inquiéter  les 
membres  de  la  conférenpe  en  quelque  façon  que, ce  lût, 
il. y  aurait  surséance  d'armes  et  de  toute  hostilité  pen- 
dant dix  jours^  non-seulement  pour  leurs  personnes, 
leurs  gens,  train,  suite  et  bagage,  mais  aussi  pour  toutes 
autres  personnes,  de  quelque  quaUté  et  condition  qu'ils 
fussent,  à  quatre  lieues  à  l'entour  de  Paris  et  autant  à 
l'entom*  de  Suresnes.  Les  villages  de  Chelles,  Vaujour, 
Gonesse,,  Sarcelles,  Montmorency,  Argenteuil,  .Choisy, 
Longjumeau,  Juvisy,  yillenèuve-Saint-Georges,  Sussi, 
Amboile,  Noisy  formaient  les  limites  de  la  circonscrip- 
tion où  la  trêve  devait  avoir  lieu. 

Ce  premier  acte  de  la  conférence  était  d'Un  heureux 
augure  ;  il  fut,  accueilli  avec  joie  par  la  population  pari- 
sienne, qui  y  voyait  un  gage  de  paix  pour  l'avenir^  en 
même  temps  qu'elle  y  trouvait  un  soulagement  immé- 
diat de  ses  souffrances;  car  la  continuation  de  la  guerre 
rendait  toujours  les  vivres  rares  et  chers  dans  la  ca- 
pitale. \       .  . 

A  la  quatrième  séance,  qui  eut  lieu  le  5  naai,  les  chefe 
des  deux  députations,  l'ard^evéque  de  Bo.urges  d'une 
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part,  et  Parchevêque  de  Lyon  de  Taulre,  commencèrent 
la  discussion  sur  le  fond  même  du  débat.  Tous  deux 
étaient  dignes^  par  leurs  talents  et  leur  connaissance  des 
hommes  et  des  affaires,  de  la  délicate  mission  qui  leur 
était  confiée. 

Le  premier,  Renaud  de  Beaime,  prélat  de  cour,  sem- 
blait, il  est  vrai,  plus  préoccupé  des  intérêts  de  la  poli- 
tique (Jue  de  ceux  de  la  religion,  mais  il  avait  du  crédit 
et  de  l'habileté,  et  mettait  son  honneur  à  faire  réussir  la 
négociation  (1)^ 

Le  secpnd,  Pierre  d'Espinac,  était  Piin  des  chefs  les 
plus  éprouvés  de  la  cause  catholique  ;  emprisonné  à  Blois 
avec  le  cardinal  de  Guise,  qu'il  avait  vu  mettre  à  mort  à 
ses  côtés,  il  ne  s'était  pas  laissé  ébranler  par  la  menace 
du  supplice;  du  reste,  à  la  fermeté  il  alliait  la  modéra- 
tion, et  se  montrait  aus&i  animé  du  désir  sincère  de  la 
paix  (2). 

LVchevêque  de  Bourges  prit  le  premier  la  parole,  et, 
se  mettant  à  exposer  la  triste  situation  où  la  guerre  civile 
avait  réduit  la  France»  il  montra  la  noblesse,  qu'on  avait 


(1)  11  était  l'ami  intime  de  de  Thou,  çt  cet  historien  fait  de  lui  le  plus 
grand  éloge  ;  deux  circonstances  qui  sont  de  nature  à  rendre  suspect  un 
archevêque. 

(2):  De  Thon  rai^rte  dans  la  première  partie  de  son  histoire  que  des 
iiuttnqiitioi^s  fort  graves  avaient  été  portées  contre  les  mœurs  de  ce  pré- 
lat; mais  ensuite,  àans  Tarticle  nécrologique  qu'il  lui  consacre,  i^  n*en 
pBàe  plus,  ce  quiprouve  que  lui-même  n'y  croyait  pas.  11  lui  reproche 
seolement  son  ambition,  ce  dont  il  ne  donne  aucune  preuve.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  Tarchevèque  de  Lyon  mourut  en  1599  sans  avoir  rien 
demandé  à  lïenri  ÏV  devenu  roi.  Sully,  son  adversaire  politique  et  reli- 
gieux, en  parle  en  ces  termes  :  «Il  mourut  cette  année  (1599),  dit-il,  plu- 
sieurs personnes  de  cpialité  en  France,  comme  l'archevêque  de  Lyon, 
d'Espinac,  homme  de  grand  esprit,  qui  avait  éprouvé  en  sa  vie  toutes 
eofle»  de  Horinnes^  bonues  et  mauvaises.  » 
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vue  si  puissante  et  si  bien  unie,  aujourd'hui  si  affdilrfîe 
et  diminuée,  qu'elle  s'en  allait  perdue  du  totit  ;  la  jus- 
tice, autrefois  tant  honorée  et  redoutée, 'fet  ^xettéë  avtec 
Tadm^ralion  des  nations  étrangères,  théjfrWée  parrhii  lés 
armes  et  ne  pouvant  exercer  ses  fonction^;  tefe'vîUtes  ri- 
ches et  opulentes  désertes,  tout  commerce  et  lOûté'Hiar- 
chandise  y  cessant  ;  cette  belle  et  gtaîide  ville  dé  Paris 
montrant,  par  la  seule  ruine  de  ses  fauboufgi,  fcfôtnbiêto 
sa  face  était  pitoyable  à  voir,  tous  les  or dres-'y 'pérfs^attt 
et  étant  du  tout  abolis,  même  cette  Université*  tan V  re- 
nommée, et  la  jeunesse,  faute  d'instruction, -abandonnée 
à  tous  vices  et  débordements  ;  le  tiers-état  ,*  naguère 
abondant  en  commodités,  et  les  laboortîui*s,*'heùretix 
lorsqu'ils  jouissaient  du  fruit  de  leurs  labetfrs,  atljoUN 
d'hui  exposés  à  l'insolence  et  cruauté  des  gens  de'^èiue, 
et  réduits  au  désespoir;  la  religion  s'enuMattt'perdae, 
les  églises  démoUes,  les  autels  profenés;  enfin  la  "plus 
belle  et  florissante  monarchie  de  la  ferre* taénacée'de 
destruction.  D'où  le  prâat  fût  naturellement  amféné  à 
conclure  que  le  seul  moyen  dé  se  rdev^ér  de'ces  tttisèfes 
était  une  bonne  paix,  vraie  source  du  repos  ert'Sôùl^e- 
ment  du  peuple.  '  '    ■ 

L'archevêque  de  Lyon  répondit,  au  nom  def  ^s'cd- 
lègues,  qu'ils  n'apportaient  de- léiir  ]f)afrt  atiCilùé  passion, 
mais  une  pure  et  sincère  volonté  pour'ti'Ottvel:"^et^ 
bon  et  salutaire  conseil  à  la  conset-vatioWdfe  la  reUgi^ 
et  de  l'État;  qu'il  n'était  besoin  de  repréôettteir  les  mal- 
heurs et  extrêmes  afflictions  de  la  France  qu'ils  n'expéri- 
mentaient que  trop;  que  l'on  n'avait  que^trop  reconnu 
par  l'exemple  des  plus  florissants  empires  et  par  l'expé- 
rience propre  que  l'hérésie  en  était  la  source  el  mginei 
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laquelle  avait  allumé  le  feu  des  trou))les  dont  le  royaume 
était  embrasé  ;  que  c'était  l'hérésie  qui  ne  cessait  depuis 
trente  ans  d'ébranler  ses  -fondements,  qui  avait  excité 
l0s  orages  de  rébellion,  de  conjuration  et  perturbation 
dont  il  était  horriblement  agité.  Quant  à  la  paix,  que 
c'était  une  chose  si  sainte  et  le  seul  nom  si  doux  et  si 
agréable  qu'elle  ft'avsûl  besoin  d'autre  louange,  et  com- 
bien que  les  députés  des  provinces  ne  fussent  venus  en 
îûtenlion  de  traiter  et  conférer,  et  que  en  leurs  cahiers 
et  instructions  on  ne  trouvât  aucun  article  de  paix,  toute- 
fois qu'ils.aimaient  tant,  le  repos  du  royaume  qu'itene 
rejet^raient  pas  les  ouvertures  qui  seraient  faites^,  mais 
^à^  ne  pouvaient  dissimuler  et  taire  que  pour  jeter 
les  rfondements  d'mie  heureuse  et  solide  paix,  il  fallait 
.^e  lès  {Catholiques  fussent  unis  de  volonté  et  de  coitseil 
pwr  maintenir  et  assurer  leur  religion,  et  pour  s'opposer 
aux^armes  et  desseins  da  l'hérésie,  que  c'était  là  le  but 
pu leS: Catholiques  de viaieAt viser  tous  leurs  labeur^.et 
sollicitudes,  ^îomme  un  yrai  cl^emin  pour  acquérir  bien- 
tût  une.  ferme,  et  assurée  tranquillité  pour  faire  revivre 
l'ancienne  gloiçe  et  réputation  de  cette  nation  très-chré- 
tienne, et  que  c'était  le  fiMiit  qu'ils  attpdaient  de  la 
.jçpnf^eaçe  (1),  v    - 

, j.  .^^ès  ^s.çleux  havai^gues,  ie$: commissaires  se  retiré- 
^9j^tiUni](ipmçnL,,dans  leifr§  chambres,  p^jii^  r,en.ù%ent 

^efltôt  çn  .sç£^^cfi^.^^  far^^hpivêque^^  BPWrg^^^^  prejpiant 
•dQ  nq,uveau  la  parole,  çiit  qu^il  n'avait  ;  parlé  jusque  là  de 

.  ;  v(l)  J^cf^w^  de  la  cênfereiune  Âç  SnAre&nes^  Lyon,  1593.  Ces  (Uscours, 
que  nous  abrégeons^  ont  été,  ainsi  que  les  suivants^  recueillis  par  les 
secrétaires  4e  la  confémiôe,  et  publiés  dm  le  cours  4e  cette  même 

n.  t4 
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la  paix  qu'en  termes  géûéraux,  que  ce  n'était  pas  assez, 
et  qu'il  fallait  venir  aux  moyens  ;  sur  quoi  entrant  en 
matière,  il  représenta  que  la  paix  n'était  autre  chose  que 
l'ordre  bien  établi  en  l'État  et  une  conformité  d'esjwits 
et  de  volontés  entre  les  hommes;  que  cet  ordre  ne  se 
pouvait  dresser  que  par  la  mutuelle  concorde  des  sujets 
et  reconnaissance  d'un  chef  et  souverain  ; 

Que  le  chef  ne  pouvait  être  autre  que  celui  qui  était 
donné  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui  avait  le  droit  par 
l'ordre  de  la  succession  et  les  lois  anciennes  du  royaume  ; 
que  cette  reconnaissance  des  puissances  ordonnées  de 
Dieu  était  recommandée  en  l'Écriture  sainte,  que  les  pre- 
miers chrétiens  avaient  toujours  embrassé  l'obéissance 
^  de  leurs  princes  souverains,  quoiqu'ils  fussent  païens 
et  idolâtres,  ennemis  et  persécuteiars  de  leur  foietre- 
Ugion  ;  qu'après  tant  d'enseignements  et  exemples  ii  ne 
fallait  pas  faire  difQculté  de  rendre  obéissance  «i  roi  lé- 
gitime, lequel  n'était  point  un  prince  idolâtre  ou  faisant 
profession  de  la  loi  4e  Mahomet,  mais  qui  était,  par  la 
grâce  de  Dieu,  chrétien  et  qui  croyait  avec  les'Calholi* 
ques  un  même  Dieu,  une  même  foi,  un  même  symbole, 
et  séparé  d'eux  seulement  par  quelques  erreurs  lou- 
chant les  sacrements  (1)  ;  que,  s'il  n'était  tel  qu'on  le 
désirait,  il  le  fallait  inviter  et  poursuivre  de  Pêtre^  que 
l'on  avait  beaucoup  d'occasion  d'espérer  ce  qu^cmidê- 
mandait  de  lui,  qu'il  en  avait  fait  les  prome68eS'à,9(m 
avènement  à  la  couronne,  et  par  après  beaucoup  de  fois 
réitérées  ;  et  qu'à  présent  on  voyait  sa  bonne  volonté,  là- 
quelle  il  avait  témoignée  par  plusieurs  conjeetures  et  dé- 

(1)  Ce  langage  étrange  dans  la  bouche  d'un  àrcbeyéqcte  explique  la 
grande  estime  que  de  Thou  faisait  de  lui,  . ,       ,  ^    . . 
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monstrations  ;  que  la  légation  du  cardinal  de  Oondi  et  du 
marquis  de  Pisani  par  devers  le  Saint-Père  en  faisait  assez 
foi  avec  |a  permission  qu'il  avait  donnée  de  venir  à  la  con- 
fi&rence,  et  aussi  que  dernièrement  se  trouvant  à  Mantes, 
Toyantde  la  fenêtre  la  procession  passer,  il  avait  levé  son 
chapeau  et  s'était  tenu  longuement  découvert  ;  en  somme 
que  le  prince  était  par  la  grâce  de  Dieu  déjà  tout  disposé 
et  ne  restait  plus  que  d'avancer  un  si  grand  bien,  et  s'em- 
ployer Ws  ensemble  à  l'accomplissement  de  cette  belle 
action,  que  cela  le  toucherait  au  cœur,  quand  il  verrait 
ses  bons  sujets  l'en  requérir  et  supplier  d'un  commun 
accord,  et  comme  il  aurait  ce  contentement  de  recevoir 
d'eux  te  devoir  auquel  ils  étaient  obUgés,  aussi  leur  vou- 
dj^t^il  donner  cette  satisfaction  de  se  résoudre  prompte* 
ment  et  se  fléchir  à  leurs  prières,  et  d'autant  plus  qu'il 
jugerait  une  telle  résolution  nécessaire  pour  la  tranquil- 
lité de  son  royaume. 

Lopsque  le  prélat  eut  terminé,  les  commissaires  des 
B^ts  se  retirèrent  pour  se  consulter,  et  ayant  mûrement 
délibéré  sur  la  réponse  à  faire,  ils  arrêtèrent  d'un  avis 
unanime  :  1^  que,  quant  à  la  reconnaissance  du  roi  de 
Navarre  tant  qu'il  ne  serait  pas  converti,  ils  n'en  vou- 
laient pas  ouïr  parler,  et  protestaient  mourir  plutôt  que 
d'obéir  à  un  prince  hérétique  ;  2°  que  pour  le  regard  de 
rinvitaliQn  de*  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  que  l'on 
proposait  de  lui  adresser,  qu'on  ne  pouvait  ni  devait  la 
faire.  L'archevêque  de  Lyon  fut  chargé  d'exposer  les 
motifs  de  leurs  résolutions  et  ils  rentrèrent  en  séance^ 

L'apchevêque  de  Lyon  prenant  donc  la  parole  com- 
mença par  reconnaître  et  confesse^  qu'en  effet  la  paix  et 
prospérité  des  États  dépendaient  de   l'ob^ssance  au 
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prince  et  de  la  concorde  des  sujets;  mfids  il  ajouta  aussi- 
tôt que  précisément  cette  concorde  ne  §e  pouvait  faire 
s'il  y  avait  diversité  de  religion,  car  l'expérience  depuis 
trente  ans  avait  assez  montré  qu'elle  n'apportait  que 
troubles  et  remuements  ;  qu'elle  rompait  1«  lien  de  toutes 
sociétés  leô  plus  saintes  et  inviolables,  faisait  ouverture 
à  ^athéisme  et  comblait.  l'Etat  public  de  toutes  sortes  de 
désordres  et  de  confusions  ; 

Que  pour  tirer  cet  Ktat  du  péril  où  il  était,  il  fallait 
premièrement  y  établir  le  royaume  de  Dieu^  et  assurer 
la  religion  :  que  par  après  toutes  autres  choses  seraient 
surabondamment  adioutées  ; 

Que  quant  à  la  reconnaissance  d'un  roi,  tous  la  dési- 
raient ;  que  c'était-  les  vœux  des  provinces,  lès  charges 
et  mémoires  des  députés  :  pourvu  que  ce  fût  uiiroi  Irès- 
clirétien,  de  nom  et  d'effet,  digne  de  la  piété  de  ses  an- 
cêtres ;  mais  de  reconnaître  et  avouer  un  hérétique  pour 
roi  en  ce  royaume  très -chrétien,  qui  était  Tatné  de 
l'Église  ^t  ancien  ennemi  des  hérésies,  que  c^était  chose 
contraire  à  tout  droit  divin  et  humain,  aux  canons  ec- 
clésiastiques  et  conciles  généraux,  à  l'usage  deTÉgUse  et 
aux  lois  primitives  et  fondamentales  de  VÈfat. 

Puis  après  avoir  doctement  étabU  à  l'aide  des  textes 
de  l'Écriture,  des  décrets  des  conciles,  des  coutumes  et 
traditions  de  la  monarchie,  que  les  lois  religieuses  et  ci- 
viles s'opposaient  également  à  la  reconnaissance  d'un  roi 
hérétique,  le  prélat  continua,  en  montrant  les  dangers 
qu'il  y  aurait  à  se  soumettre  à  la  domination  d'un  prince 
de  contraire  religion;  car,  dit -il,  tenant  la  sienne  pour 
vraie,  il  ne  fallait  pas  douter  qu'il  ne  s'employât  de  tous 
moyens  à  l'anéantissement  de  celle  qui  serait  contraire  ; 
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que  l'autorité  royale  lui  fournissait  mille  moyens  pour 
l'exécution  de  tels  desseins  ;  que  les  sujets  se  laissaient 
îfacileinent  aller  à  Timilation,  et  surtout  les  Français  que 
Ton  disait  être  singes  de  leurs  rois; 

Que  les  princes  avaient  la  force  et  l'autorité  d'avancer 
aux  honneurs,  dignités  et  charges  pubUques  ceux  qu'il 
leur  plaisait,  et  les  obliger  par  ce  moyen  de  dépendre  de 
leur  volonté  et  de  déprimer  par  la  terreur  ceux  qu'ils 
n'avaient  pu  corrompre  par  faveurs  et  bienfaits  ;  que  ce 
^qui  s'était  passé  en  Allemagne  et  en  Angleterre  le  prou- 
vait assez,  et  qu'il  ne  fallait  pas  penser  qu'ayant  tant 
d'exemples  devant  les  yeux,  ils  fussent  si  lâches  et  si  peu 
jaloux  d'un  joyau  si  cher  et  si  précieux  que  la  religion 
de  la  youldir  engager  au  pouvoir  d'un  hérétique,  et  lui 
tnettre  cette  haute  et  absolue  autorité  conjme  un  glaive 
en  maiu  pour  la  détruire;  qu'avant  de  voir  cela,  ils  étaient 
résolus  avec  la  grâce  de  Dieu  de  tenter  plutôt  toutes 
sortes,  ^ê  conseils,  pour  extraordinaires  qu'ils  pussent 
étre^  j[usq\ies  à  leur  propre  vie  qu'ils  ne  pouvaient  sacri- 
fier poiir  un  plus  saint  et  honorable  sujet. 

Enfln.arrivant  au  second  point,  c'est-à-dire  à  l'invita- 
lion  et  sommation  qu'on  leur  demandait  de  faire  au  roi 
de  Navarre  pour  qu'ail  se  convertît,. l'archevêque  de  Lyon 
rémontra  qu  Us  n'y  pouvaient  entendre  par  plusieurs 
raïsons  très-pertinentes  :  premièrement  que  la  conyer- 
sîon  à  la  foi  était  une.  œuvre  de  Dieu,  qu'on  n'y  parve- 
naît  ppmt.par  sommation  et  protestation  ;  que  a  ailleurs 
seoiblable  démarche  avait  été  faite  auprès  de  ce  prince 
par  lés  premiers  Etats  de  Blois;  que,  après  la  mort  du 
défupt  roi,  il,  avait  promis  aut  seigneurs  de  son  parti  de 
se  faire  cathdîque  dans  six  mois  ;  que  si  pout^  eux  il  ne 
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Pavait  voulu  faire,  encore  moins  le  ferait-il  pour  ses  en- 
nemis ;  que  M.  de  Mayenne  lui  en  avait  fait  parier  par 
des  personnes  d^honneur  et  d^autorité  qui  n^y  avaient  pu 
rien  avancer; 

Touchant  les  indices  de  sa  future  conversion,  qu'ils 
étaient  fort  faibles  et  sans  apparence  ^  que  la  légation  du 
cardinal  de  Gondi  était  faite  soiïs  un  /autre  noin  ^e  le 
sien;  que,  s'il  avait  levé  le  chapeau  à  la  procession,  ce 
n^était  pas  pour  faire  honneur  à  la  croix  et  aux  saints^  ni 
reconnaître  les  cérémonies  de  TEglise,  mais  plutôt  pour 
saluer  les  princes,  seigneurs  et  dames  qui  y  étaient; 
qu'il  y  avait  dans  le  reste  de  sa  conduite  des  indices  tout 
contraires,  à  savoir  :  les  promesses  qu'il  avait  laifes  de 
ne  jamais  abandonner  sa  créance  ;  les  fkveurs  accordées 
aux  hérétiques  et  les  places  les  plus  importantes  mises 
entre  leurs  mains;  les  gages  donnés  aux  ministres  ;  la 
confirmation  des  édits  de  juillet  et  de  janvier  ;  tes  lettres 
de  l'ambassadeur  dîAngleterre  dernièrement  saisies,  etc. 

En  terminant,  l'archevêque  exhorta  les  députés. roya-r 
listes  à  se  séparer  de  la  société  desiérétiques,  à  premire 
le.  salutaire  conseil  que  Dieu  donnait  à  Moïse  et  aux  en- 
fants d'Israël  :  Recedite  a  tabernaculis  impiorum ,  m 
involvamini  peccatis  eonmy  et  à  se  réunir  tous  pour  la 
manutention  de  là  gloire  de  Dieu ,  de  la  religfon  ca- 
tholique, apostoUque  et  romaine,  et  repos  de  l'Etat. 

Ce  discours  produisit  une  si  vive  içipression  sur  les 
royalistes,  que  l'un  d'eux,  le  comte  de  Chavigny,  de- 
manda à  répondre  aussitôt,  pour  se  justifier  de  favoriser 
l'hérésie  :  «  Nous  avons  toujours  défendu  la  religion  ca- 
»  tholique,  dit-il,  sans  y  épargner  même  nos  vies  ;  nous 
»  combattons,  il  est  vrai,  pour  l'Etat  coptre  ceux  qui 
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))  Youdraient  l'usurper,  mais  nous  ferons  bien  en  sorte 
»  qu'atcc  l'aide  de  Dieu  la  religion  ne  se  perde  pas  en 
»  France.  » 

L'archeyêque  de  Bornages  essaya  ensuite  de  répliquer, 
article  par  article,  à  son  collègue  l'archevêque  de  Lyon, 
mais  il  ne  put  réussir  à  détruire  la  force  de  son  argumen- 
tation; il  restait  toujours^  ce  qui  était  le  fond  même  du 
diébat,  que  l'avènement  d'un  roi  hérétique  sur  le  trône  de 
France  ne  pouvait  pas  manquer  de  faire  courir  h  la  reU- 
gion  les  plus  graves  périls,  sinoQ  de  la  ruiner  entière- 
ment. 

-  ,Les  commissaires  des  deux  partis  se  réunirent  encore, 
le  jeudi  6  mai  et  le  lundi  10,  sans  pouvoir  rien  arrêter. 
La  discussion  porta  sur  les  mêmes  points,  entre  autres 
sur  les  lettres  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  avaient 
été  interceptées,  et  desquelles  il  résultait  que  le  roi  de 
Navarre  n'était  pas  sincère  dans  les  promesses  de  con- 
version qu'il  faisait- aux  Calhohques.  Les  royalistes,  sans 
oseF  nier  nettement  l'authenticité  de  ces  lettres,  insi- 
nuaient qu'elles  pouvaient  avoir  été  fabriquées  par  des 
^anemis  de  Sa  Majesté,  pqur  calomnier  ses  droites  inten- 
tions. 

U  semblait  donc  que  la  conférence  ne  pût  amener  au- 
cun résultat.  D'une  part,  on  persistait  à  demander  que  le 
roi  de  Navarre  fût  reconnu  inamédiatement  par  l'Union, 
ou  du  moins  qu'il  fût  officiellement  invité  à  se  convertir, 
ce  qui  eût  été  ime  reconnaissance  imphcite  de  son  droit. 
pe  l'autre,  on  refusait  toujours  de  reconnaître  ce  prince 
pour  roi,  tant  qu'il  serait  hérétique,  et  même  d'entrer 
en  relation  avec  lui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 
Dans  Pûnpossibilité  où  ils  étaient  de  s'entendre  avant 
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d'avoir  reçu  de  nouvelles  insiruoticoe,  le$,  ouauni^eaireg 
se  décidèrent  à  ajourner  leurs  réupîaBS  /  eV  G<m^weut 
seulement -que  la  trêve  gejait  prolongée  de' .di^  Jours, 
ce  qui  moulradt  qu'U^  Otavaieat  aucune.  iotOBtiQU  de 
rupture.  ■  ;,....  -■  •  .••i  -m'.  'M-^t.!'--* - 

Taudis  que  ^es  teu^atives  de  cQQciUatij»irsei  poursui- 
vaient à  Suresnes^  lesnmiistres.duiroi^'Ëi^pAgDeiDe  de- 
meuraieiit  pas  inactifs  à  Paris.  Ils  av^deoit  va  avec  1q  plus 
vif  dépit  des  relations  s'établir  entre  Jes  seigneurs  ^f^yar 
listes  et  les  députés  des  États  ;  n'ayant  {su  l'ierapécher, 
ils  voulurent  <lu  moins  en  atténuer  les^  i^fEeits,!  eo  saisis- 
sant rassemblée  d'une  proposition  •  icontraire  ;  t^il  eonr 
séquence,  dès  les-premiers  jours. de  nâaii,  .l^iibic  de 
Féria  âl  savoir  au  due  de  Mayenne  qu'jil  fuvoit.uie  eom- 
mumdation  importante  à-^aireaupL  Ëtats.;  <  '  m  !>  -i.» 

Par  suite  de  cet  avis,  le  duo  de  Mayeoqe'^pendit^  le 
10  maiy  dans  la  grande  salle  du  Louvre,  oùdes  tr0i8<wdres 
se  trouvaient  réunis  en  séance  g^érak^pouY  Qatendre  le 
rapport  de  l'archevéipie  de  Lyon  sur.  tes  résultai!»  dé  la 
conférence  :  de  iSuresnes;  Lorsque  lepr^t  eut  achevé 
d'exposer  le  point  où  en  était  la  négociation  avec  les 
seigneurs  royalistes,  le  duc  d^- Mayenne  prit  la  parole^ 
commençai  par  remercierl'arcbevéqcfte  df  «69s  éffei^^pour 
amener  iajpaix.;  puis,  se.  toujrnant. ivers  l'assamldée,  U  lui 
annonça. quie. les  ministres  de.  SaîJitejeaté idathplique 
avaient  plusieurô  oboses  à  lui  ^proposery  ^ai^  nom.-du  roi 
d'Espagne  et  de  la.sérénissimei  Infante  i:  c'est  pounjuoi 
ils  lui  demandaient .  audience  au  jour-  qu'il  lui -plairait 
d'indiquer.  .        « 

Cette  commuuicâtion  fut  reçue  avec  une  froideur  et 
un  embarras  visibles  par  les;  députés,  qui  oomprirent  de 
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sml&^è^fOioiils'agiiÉGdWT^iutefois/^j^  ia  proposition 
du  àw^  Mayemne^'  ^8  se*  retirèrent  dans  leurs  cham- 
bre» 'reépectnfeç,  pour  désigner  les  commissaires  qui 
deyraidn*  fee  rendre  auprès  du  duc  de  Féria,  àPetfet 
de  s'enquérir  des  motifs  pour  lesquels  il  demandait  au- 
dience. Le  clergé  nomma  l'archevêque  de  Lyon  et  l'é  - 
vêquedc'  SenHs;  la  noblesse,  les  sieurs  de  La  Châtre  et 
MonthoUn;  le  tiers-état,  les  sieurs  Bernard  et  La  Cha- 
pelle^arteau. 

Le  surlendemain  du  jour  où  cette  demande  avait  été 
adressée  aux  États  au  nom  des  ministres  de  Pliilippe  If^ 
était  le  12  mai,  jour  anniversaire  de  l'insurrection  des 
barricades,  qu'il  était  d'usage  depuis. lors  de  célébrer 
comme  tmë 'fête  nationale.  Les  Espagnols  et  les  Seize  se 
proposaient  d'en  profiter  pour  essayer  de  réveiller  l'en- 
thousiasme populaire  en  leur  faveur. 
-  Il  f  eut  donc  une  procession  générale,  à  laquelle  tous 
les  princes,  le  légat  du  Saint-Père,  les  députés  des  États 
€t  les  membres  des  cours  souveraines  assistèrent.  On  y 
jorta^  en  grande  pompe  les  plus  saintes  reUques  qui  se 
trouvaient  alors  dans  les  églises  de  Paris.  Trois  arche- 
'vêques  et  neuf  évêques  soutenaient  sur  leurs  épaules  les 
châsses  dés  saints  martyrs  Denis,  Rustique  et  Eleuthère  ; 
treize.  eonseiHei*&  du  parlement,  la  châsse  du  roi  saint 
Ijouis;  .derrière,  marchaient -nu-pieds  deux  religieux  de 
Saint^Denis,  portant  le  bois  de  la  vraie  croix  sous  un 
Tiche*  poêle  que  tenaient  les  principaux  de  la  noblesse. 

■  'Après  la  procession,. le  cardinal  de  Pelle vé  célébra  la 
messe  dans  l'église  Notre-Dame,  et  le  docteur  Boucher 
monta  en  chaire,  m  il  prononça  un  discours  dont  la  vio- 
lence de  mauvais  goût  était  peu  en  rapport  avec  les  dis- 
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positions  d'esprit  de  son  auditoire.  Il  avait  pris  pour 
texte  ces  paroles  j  Eripeme  deluto^  et-,  faisant  alliii^Dn  au 
nom  de  famille  du  roi  de  Navarre,  il  s'écria  qu'ii  fallait  se 
débourber  (se  débourbonner),  Puis,  il  se  mit  à  parler  de  la 
journée  des  Barricades,  qu'il  appela  la  plussamtç  et  laplus 
fameuse  qui  fut  jamais.  Enfin,  s'adressant  à  ceux  qui  se 
montraient  disposés  à  reconnaître  le  roi  de  Navarire,  s'il 
se  faisait  catholique  ;  «  Comment,  Messieurs,  dit-iï,  vmi- 
»  driez-vous  bien  faire  épouser  la  couronne  de  France  à 
»  im  gibet?  Car  celui  qu'on  tous  demande  estuB  rdaps, 
»  hérétique,  excommunié,  qui  n'est  bon  qu'à  jeter  dans 
»  un  tombereau  pour  le  mener  au  gibet.  »  LestoBe,  qui 
rapporte  ces  paroles  pour  les  avoir  entemdueâde  ses 
oreilles,  ajoute  qu'un  des  principaux  députés  de  Bour- 
gogne, et  des  plus  catholiques,  ne  put  s'empôcher  de 
s'écrier,  en  se  tournant  vers  un  de  ses  collègues  r  «  Par 
»  la  vrai  Dieu,  voilà  un  maître  fouloi  Et,  en  effet,  le 
temps  n'était  plus  où  de  tels  excès  de  langage  pouvaient 
être  accUeilKs  avec  quelque  faveur,  surtout  pair  un  au^ 
ditoire  composé  des  membreâ  des  Etats  et  d^  cours  sou* 
veraines. 

Dans  son  ensemble,  la  cérémonie  était  loin  d'avoir 
produit  l'effet  que  les  Seize  en  avaient  attendu.  Le  peuple 
y  était  venu  en  foule  comme  toujours;  il  avait  mtottlrélc 
même  respect,  la  même  foi,  mais  aucun  enthonsiasaie. 
Les  hommes  des  halles  et  des  métiers  comménçaieirt,  eux- 
aussi,  à'désirer  la  paix.  On  avait  entendu  un  orocheteur 
crier  sur  le  pont  Saint-Michel  :  Da  pacerriy  Domm,  et  un 
savetier,  rapporte  encore  Lestoile,  fut  arrêté  et  conduit 
au  duc  de  Mayenne  pour  avoir  maudit  et  envoyé  à  tous 
les  diables,  en  homme  de  son  métier,  eeux  qui  enopè- 
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chai^Qi  la  paix  et  avaient  envie  de  £aire  la  giierre. 
Ce  fut  te  lendemain  de  cette  fête  populaire  que  les  six 
coauniÊâsafares  élus  par  l'assemblée  se  rendirent ,  ainsi 
qu'il  avait  été  oonvenu,  auprès  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne^ dans  son  logis  de  la  rue  de  la  Plàtrière.  Ils  étaient 
accompagnés  du  duc  de  Mayenne,  de  MM,  d'Aumale  et 
d'Eibeuf,  et  du  cardinal  de  Pellevé. 
^:  Après  les  salutations  d'usage,  les  députés  dirent  au 
duc  de  Féria  qu'ils  étaient  envoyés  vers  lui  par  leurs 
collègue»,  pouir. s'enquérir  de  l'objet  de  la  proposition 
qu'il  avait  Pintention  de  porter  devant  les  Etats.  Le  duc 
de  Féria,  qui  était' entouré  des  autres, minisires  espa^ 
gnols^  leur  répondit  que  Philippe  II  et  sa  fille  l'Infante 
étaient  toujours  animés, des  mêmes  sentiments  d'affec- 
tion et  de  dévouement,  dont  ils  avaient  donné  tant  de 
preuves  a¥i> royaume  de  France;  que,  nonobstant  les 
grands  sacrifices  que  son  maître  avait  déjà  faits,  lesquels 
ne  montaient  pas  à  moins  de  six  millions  d'écus,  il  était 
prêt  à  en  faire  de  plus  grands  encore;  qu'il  se  disposait  à 
envoyer  prochainement  1 2,000  hommes  d'infanterie  et 
2,000  chevaux,  avec  l'artillerie,  munitions  et  attirail 
nécessaire  pour  une  telle  armée,  et  1,200,000  écuspour 
led  frais dd  la^ guerre;  que,  pour  toutes  ces  choses,  il  ne 
demandait  aucune  récompense^  mais  que,  sachant  et 
connai^saoït^que  par  la  mort  de  Henri  III  la  droite  suc- 
cession  hélait  faillie,  et  que  c'était  une  loi  imaginaire  que 
la  loi  mlique,  il  demandait  que  l'Infgtnte  fût,  du  consen- 
temeat  des  EtSits,  déclarée  reine,  comme  fille  d^Elisa- 
beth,^  fille  aînée  de  France  par  son  père  Henri  II,  et,  par 
conséquent,  principale  héritière  du  royaume,  attendu 
mèiB#L  que,  quand  on  voudrait  continuer  la  succession 
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eu  la  maison  de  Bourbon,  cela  ne  pouvait  ni  devait  se 
faire,  considéré  que  le  roi  de  Nayarre.  était  hérétique, 
relaps  et  excommunié,  et  tous  ses j)apents  fauteurs  d'hé- 
résie et,,  par  .conséquent,  exclus  du  trôn.e;  et,q}je,  par. 
ces  raisons,  n'y  ayant  aucuj^  pareftt,  le  titre  i/^^  rçine.  ne 
pouvait  être  dénié  à  Plnfanta»  taiit  p^r  droit  d^  suoces; 
sion  que  d'élection (1).  ,;.   ^,  .    ,./.     .      i 

A  peine  le  iQJLoistr^  de  Philippe  ï][.  ftv^V!l\4Wi)^'l^^^^ 
ser  cesTaisQçis,  que  J'évêque  de  Senlis>  ppeçftut  .yjtvefpe^it 
la  pa^rolçy  ss^as.niéme  .avoir. .C|[>nsul|é  s<?§  .(fpPqgn^,,jlui 
répondit  :  ,Que  la  France  s'était  coq^ery ce  |d;9i]y5p.jÇpB^^ 
ans.soi^  la  ^PWoatipn  de  3es,rpi$j,^çloij|la IjOji sajd^^ 

coutume  du  royaume;.  que,jai  ,OiQ,fpmgçitiiqettfl-.lei  W 
que  par  élection  an  nommât  une  fille,^  eliç..pi,pcp:r^t 
marier  avfec.  un  prineeétrangçj?,  ,4,4WV>itl^s{Erft^ç9às,ftfj 
vouclraient'jam$is  cpnsent^'s  I^i&ii,fi^uit%^'4^ J^^vépii^ 
les  Politiques  avaient  bon  nez,  et  avaient  bien  senti, 
quand  ils  disaient  qu'il  y  avait  de  l'ambition  mêlée  avec 
la  religion,  que  lui  et  ses  compagnons  avaient  longtemps 
soutemi  le  contraire,  mais  que,  si  le  roi  d'Espagne  per- 
sistait en  ses  prétentions,  il  deviendrait  poUtique  lui- 
même. 

Cette  sortie  véhémente  émut  d'autant  plus  les  minis- 
tres espagnols  qu'ils  s'y  attendaient  moins.  L'évêque  de 
Senlis  était  l'un  des  chefs  les  plus  ardents  du  parti  de 
l'Union  ;nul  n'avait  jeté  du  haut  de  la  chaire  plus  d'ana- 
thèmes  contre  le  Béarnais,  et  ce  revirement  saudeûn  était 
un  nouvel  indice  des  graves  modifications  qui  s'étaient 
opérées  dans  l'opinion  publique. 

(I)  Revue  réirospecUve,  5*  série,  t.  XI.  —  Journal  de  la  Ligw,  p.  52. 
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Le  dud  de  Moyenne  sVffijrça  d*eh  atténtier  i'effel  eoTe- 
présedtiatnt  aux  'aïkibass^deirrs  (Jue  le  prélat  était  sujet  k 
ces  stJrfésd*Sïitéfej)éi*aûCé  die  langage  jtrmis  t^^  le  ftd- 
sait  faéUfemént  rtvetiir  à  d'atrtf  es  Sentiments.  Le  duc  de 
Féria'értit^èelnûir  se  ^ïotttetitèr  de  cette  'ex]f>licalièDr,  et  re- 
itfontwr  dfe  %ùiiveaù  ^tox  déptttée  1^  avantagés  que  la 
France  retirerait  de  l'élection  de  l'Infante  ;  son  collègue 
doBhf  l^fi^ttdoza  hW^int  en  aide  en  essayant  d'étaMir,  par 
dèfs  ai^giifnëtits  W  droit,  ^  là  loi  salivé  n'àVaît  pas  Tau- 
tôrité'et  b  "taJeûrqu^ôïî' wulait  lui  attribuer.  Ertfli^;  les 
ftdiifetrfâi  #  Philîpfpë  H  demandèreût  eiplicitemenl  à  être 
fiianaïs  itar  seW  de*  rtisseînHée  pour  lui  donner  conamuni- 
éértidn  t)fflcièllè'de^la  pi^osition  du'^roileur  maître.  Sur 
que*  tes  députîés  se"retirèrèût  e®  promettant  de  mander 
(hnste'pltis^teièfJsdéftrf,  âu^luode^FériH  le  jour  où  les 
ÉUifâ'pé)>ufifr«ien*  'te  »receVtii^  en  séanice  pabliquè;'    ■ 
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CHAPITRE  XiX. 
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Perplexités  dii  roi  de  Navarre.  —  Entretien  de  ce  prince  avec  Sully.  — 
Il  se  décide  à  appeler  des. évêcfues  et  des  docteurs  poussé "feirelns^ 
tniire.  —  Le  duc  de  Mayenne  communique  h  l'assemblée  la  proposi' 
lion  des  ministres  espagnols.  —  Protestation  du  procureur  général 
Mole.  —  Lettre  du  roi  de  Navarre  aux  évèqiles.  —  CmP^Tehte  àeti 
Roquette.  —  Les  députés  se  montrant  vivement  blessas» des  prdlsiH 
tio'ns  des  ministres  de  Philippe  II.  —  Conférence  de  La  Villettp.— Ag;i- 
talion  dans  Paris.  —  Dissidence  entre  les  trois  ordres  âù  sujef  de  la 
trêve.  —  Ils  remettent  le  ^rn  d'en  décider  an  difc  âéliEiyielHie.    '  '  -  ■ 
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Tandis  que  les  ministres  espagnols  te  préféraient  à 
saisir  ofûeiellement  l'assemblée  de  la  {Kropositioii  «d'élire 
pour  reine  la  fille  de  Philippe  II,  le  roi  de  Nçwarre  atten- 
dait, à  Mantes  dont  il  faisait  depuis  quelque  temp&  sa  ré- 
sidence habituelle,  l'issue  des  conférences  de:  SuresneSi 
L'anxiété  de  ce  prince  était  toujours  la  même  ;  il  ne  sa- 
vait encore  à  quel  parti  se  résoudre  ;  personnellement  il 
ne  répugnait  pas  à  se  faire  catholique  ;  mitfâ  outffe  qu?il- 
tenait  à  garder  les  dehors  et  à  ne  point  .paraîtne.'Céder 
trop  manifestement  aui  exigences  de  far  politique^  dln'é" 
tait  pas  entièrement  rassuré  sur  les  conséquenpes  que 
pourrait  entraîner  pour  lui  une  pareille  déteirminatipli»  Jl 
pouvait  arriver  que  même  après  sa  cf^nveraion  k«  hom- 
mes de  l'Union  refusassent.de  le  reconnaîtra^  et  qu'alors 
abandonné  par  les  Protestaiats  et  par  les  Catholiques,  il  se 
trouvât  sans  appui  au  dedans  ni  au  dehors.  D'un  autre 
côté,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  s'il  demeurait  daos 
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Phuguenotisme,  il  risquait  fort  de  ne  jamais  monter  sur 
le  trône  ;  car,  sans  parler  des  Ligueurs  qui  occupaient 
encore  presque  toutes  les  villes  de  France,  les  seigneurs 
catholiques  de  son  propre  parti  menaçaient  de  plus  en 
plus  de  l'abandonner  s'il  ne  tenait  pas  ses  promesses,  et  il 
savait  que  quelques-uns  continuaient  à  mettre  en  avant 
la  candidature  du  cardinal  de  Bourbon,  qu'ils  parlaient 
même  de  marier  avec  l'Infante  d'Espagne. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes  il  demandait  conseil  à 
ses  amis  et  n'en  recevait  le  plus  souvent  que  des  réponses 
contradictoire  :  les  uns  lui  représentaient  qu'il  ne  pour- 
rait, sans  manquer  à  tout  son  passé,  abjurer  le  protestan- 
tisme ;  d'autres  toutefois,  quoique  fort  attachés  aussi  au 
nouveau  culte,  se  montraient  de  plus  facile  composition. 
Du  nombre  d^ces  derniers  était  le  baron  de  Rosny  qui  com- 
iDençmt  à  entrer  en  faveur.  Un  jour  le  prince  l'ayant  pris 
à  part  lui  exposa  en'ces  termes  les  périls  de  sa  position  : 
«  fe  vois,  lui  dit-il,  tant  d'épines  de  tous  côtés,  qu'il  sera 
»  bien  difficile  que  quelques-unes  d'icelles  ne  me  piquent 
»  bien  serré,  car  d'une  part  vous  savez  ique  mes  cousins 
»  les  princes  du  sang  et  Messieurs  de  Nevers ,  de  Lon- 

*  guevîHe,  Brron,  d'O,-  Rieux,  Manou,  €hâteauvieux, 
*•  SourdÎB  et  beaucoup  d'autres,  mais  surtout  Epemon 
^  (cpji  fut  si  haifdi  que  de  me  déclarer  tout  haut  qu'il  ne 

*  ^ecoBuaîtwdt  jamais  pour  roi  un  prince  qui  fût  d'autre 

*  ireKgion  que  la  sienne),  me  pressent  incessamtnent  de 
^  Hieiaire  catholique,  ou  qu'ils  formeront  un  tiers-parti 
^  et  se  joindront  à  la  Ligue  ;  d'autre  part,  je  sais  de  cer- 
^  "lain  que  Messieurs  de  Turenne,  de  la  Trémoillë  et  leur 

*  feéquelle  sollicitent  journelletÉent  de  tous  côtés  afin 
^  ^e,  â  je  me  fus  eatholique/il  soit  demandé  une  as- 
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»  semblée  pour  ceux  de  la  religion  réformée,'  ]{Kmr  faire 
»  nommer  uta  protecteur  et  un  établissement  de  .con^ils 
»  subsistants  par  les  provinces,  tontes  lèsquelieiî  choses 
»  je  ne  saurais  sujçorter  ;  et  s'il  me  fallait  leur  déclarer 
»  la  guerre  pour  l'empêcher,  ce  me  serait  le  plus  grand 
»  ennui  et  déplaisir  que  je  ne  satirais  jatoais  ^ recevoir, 
»  mon  cœur  ne  pouvant  souffiir  de  faire  mal  à  ceux  qui 
•»  ionl  si  longtemps  couru  ma  fortune,  et  employé^ leurs 
»  biens  et  leur  vie  px)ur  défendra  la  mienne;  »  •     *- 

Sur  ces  dernières  paroles  Sully  se  jeta  au'pièds^u  roi 
son  maître  pour  le  remercier  des  sçutiadents  qu'il  venait 
d'exprimer  en  faveur  de  ses  coreligionnaires  ;  puis,  se 
relevant,  il  lui  donna  son  avis  en .  ces  lennes  -:  f«  Il  m'a 
toujours  semblé,  dil-il,  que  vous  ne  parviendriez  ja- 
mais à  l'entière  possession  et  paisible  jouissance  de 
votre  royaume  que  par  deux  seuls  expédients  et 
moyens  ;  par  le  premier  desquels,  qui  est  la  totœ  des 
armes.il  vous  faudra  user  de  fortes  résolution^,  sévé- 
rités, rigueurs  et  violences  qui  sont  toutes  prcyicédiires 
entièrement  contraires  à  votre  humeur  et  inclination, 
et  vous  faudra  passer  par  une  milliasse  de  difficultés, 
fatigues,  peines,  ennuis,  périls  ttt  travaui,  avl>k"Con- 
tinuellemenl  le  cul  sur  la  seHe,  le  harlecfet  sur  le  dos, 
le  casque  en  tête,  le  pistolet  au  poing  et  Pépée  en  la 
main,  mais  qui  plus  est,  dire  adieu  repos,  plaisirs, 
passe-temps,  amours,  maîtresse,  jeux,  chiens^  oiseaux 
et  bâtiments,  car  vous  ne  sortirez  dételles  afiEsdres  que 
par  multiplicité  de  prises  de  villes,  quantité  de  com- 
bats, victoires  signalées,  et  grande  effusion  de  sang. 
»  Au  lieu  que  par  l'autee  voie,  qui  est  de  vous  accom- 
»  moder  touchant  la  religion  à  la  volonté  du  plû^  grand 
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»  Qooibre  àe  vo6  sujets,  vous  ne  reacontrerez  pas  tant 

».  .d'ennuis,  peio^  et,  difficultés  en  ce  monde  ;  et  quaut  à 

n  L'autjn^^  J^  Ji^n3  pour  inJEailUble  qu'en  quelque  sorte  de 

»  j^^ligiçia.dQnt  J^  {xoruflies  fassent  profession  extérieure, 

.»,  s'ils  meufQpt.  eji  l'observ^on  du  Déoalogue,  créance 

»  au  Symji^çiej  aiment  Dieu  de  tout  leur  cœur,  ont  cha- 

.)^  r^,.^pviei;s  l^urs  prochains,  espèrent  en  la  miséricorde 

»,  de  J^^i^  d'obtenir  salut  par  1a  mort,  le  mérite  et  la 

»  justice  dQ|Jésvi$-Çbrist^  qu'ils  ne  peuvent  failjir  d'être 

»  g^Oijr^^  j[u>u^  cç  que  dès.  lors  ne  sQnt-ilsplus  d'aucune 

f^rçUg^]^  ^ouée,  j$isà»  de.  celle  qui  est  la  plus  agréable 

.»  à,;I)feu4  4^  iW>oi  ï^  autrefois  discouru  avec  quatre  ou 

.;  p^i  cinq  de,ypg.piujiistres,  l^Eisqu^s  s^  trouvaient  bien  em- 

i  ?  $^M^  4^:  tjlàiper f  cette  .opinion, 

'/   t.J^iifiuÇ  ^'|il.y<ju^,. plaisait  de  la  prendre,  vous  résoudre 

i  .ï)^4f^4f  ^^Ir^^iW,  pç^JLiquft .  tout  le  temps  de  votre  yiq  et 

' .»  qu^il]^ipiji^i(ai]\^  epjtit  Ja  gràçç,  je  ne  douterais  point  de 

- . ?v y 9tr^.!??|ujMqMç|que- profession  extérieure  que  vous 

r  JSi.^i^^dQ  jftje%ioft(iatliQUquQ(l)..i>... 

.  iu..  JBjSW^^^V.ÇPHP  ^^^^  ®'  .cQwnode  théologie,  Sully 

.   •  Wy^iJ<i^:P.  <ï^'ll;  f^  fai^^'  ^q^i'fif primer  la,  pensée  de  son 

,fl:jajfn^  hquçe^  d'PQteftçire .  dj^ ,  tels .  copspils  sortir  de  la 

•  JiO^^G|^.4'î4ij.,J:^gpifle.,q^,  jjaçs^t^pour  êt};^  fort  attaché 

i  y-WiSM^RP^ffi^  ^t^flWi.eft.çffÇ.t  ne.l'^nd^npa  jamais. 

-i4w  S^..P90«W?s^ft?M^^.iSy^^^  de  Ré- 

^ u^r.fI^ite|.A^Pîî^^?.d^?.  M^%  refugaiefi.t  ^çfinitivement 
-i^  •^f^f^Fi.ftTPP.Jfftr.^^^^  ae.  ser^t,  pa?i  ^athpUque. 
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Jugeant  dès  lors  qu'il  ne  pouvait  tarder  plus  longtemps 
à  prendre  un  parti,  il  réunit  son  conseil  et  lui  déclara 
que  son  intention  était  d'appeler  auprès  de  lui  dans  lé 
plus  bref  délai  un  collège  d'évêques  et  de  docteurs,  pour 
recevoir  d'eux  l'instruction. 

Dès  qu'ils  eurent  reçu  cette  déclaration  du  prineç,  ex- 
primée en  termes  trop  formels  pour  qu'il  pût  désormais 
s'en  dégager,  les  sieurs  de  Révol  et  Schomberg  se  hâtè- 
rent de  revenir  à  Suresnes  en  faire  part  à  leurs  collègues, 
qui  en  furent  remplis  de  joie,  et  mandèrent  aussitôt  aux 
commissaires  des  États  qu'ils  étaient  prêts  à  reprendre  la 
négociation. 

Une  nouvelle  conférence  eut  donc  lieu  le.  47  mai, 
sept  jours  après  celle  où  tout  avait  failli  être  rompu. 

L'archevêque  de  Bourges  prit  le  premier  la  parole;  et, 
après  avoir  rappelé  en  peu  de  mots  le  point  où  en  était  la 
négociation,  il  déclara  aux  commissaire^  de  l'Union  que 
les  sieurs  de  Révol  et  Schomberg  venaient  de  leur  appor- 
ter  une  heureuse  nouvelle,  à  savoir,  que  le  roi  était  désor- 
mais résolu  à  appeler  auprès  de  lui  un  conseil  d'évêques 
et  de  docteurs  pour  se  faire  instruire,  aiusi  qu'une  as- 
semblée de  princes  et  de  seigneurs,  pour  rendre  plus 
solennel  l'acte  de  son  instruction  et  de  sa  conversion, 
a  Ainsi,  Messieurs,  ajouta  le  prélat,  ce  que  nouB  aroas 
»  ci-devant  dit  que  nous  espérions  concernant  ladite 
»  conversion,  nous  osons  et  le  pouvons  à  présent  assu- 
»  rer,  comme  le  sachant  par  si  exprès,  qu'il  ne  peut  plus 
»  nous  demeurer  aucune  occasion  d'en  douter,  j  étant 
»  Sa  Majesté  résolue,  non  comme  à  chose  qui  dépend  du 
y*  succès  et  événement  de  cette  conférence,  mais  pour 
»  avoir  connu  et  jugé  être  bon  de  le  faire.  Nous  sommes 
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»  très-âîsès  (lé  vous  pouvoir  donner  cette  nouvelle, 
yf  croyant  que  vous  la  recevrez  pour  bonne,  selon  ce  que 
»  nous  avons  connu  de  vos  cœurs  et  intentions,  et  espé- 
»  rons  aussi  que  vous  ne  ferez  plus  de  difficultés  de  trai- 
»  ter  des  conditions  et  moyens  de  la  paix.  » 

L'archevêque  termina  en  disant  que  le  roi  proposait 
en  outre  une  trêve  de  deux  ou  trois  mois. 

Les  députés  des  États  se  retirèrent  un  moment  pour 
délibérer  entre  eux  sur  cette  communication  importante, 
et  ayant  chargé  l'archevêque  de  Lyon  de  faire  une  ré- 
ponse aussi  brève  et  cirxîonspecte  que  possible,  de  ma- 
nière à  ne  pas  engager  rassemblée  dont  ils  n'étaient  que 
les  mandataires,  ils  rentrèrent  en  séance.  L'atrchevêque 
commeïiça  par  témoigner  au  nom  de  ses  collègues  le 
plaisir  et  le  contentement  qu'ils  éprouvaient  de  la  réso- 
lution prise  par  le  roi  de  Navarre,  mais  en  même  temps 
il  cnit  devoir  observer  que  des  fajts  graves  et  récents 
étaient  déf  nature  malheureusement  à  faire  suspecter  la 
sincérîté  de  sa  conversion  ;  qu'ainsi  le  prince  avait  expé- 
dié, tout  dernièrement  encore,  des  lettres  patentes  por- 
tant assignation  de  six  vingt  mille  écus  pour  gages  des 
ïxiînîstres  huguenots  et  des  écoliers  en  théologie  qui  se 
trotrvaiem  ainsi  soutenus  et  encouragés  par  l'État. 

'  Les  royalistes  essayèrent  d'expliquer  le  fait,  et  même 
de  le  révoquer  en  doute;  mais  il  leur  fut  répliqué  qu'on 
avait  lu  la  veille  dans  l'assemblée  des  États  les  propres 
Originaux  des  patentes,  scellées  du  grand  sceau  par  le 
châriéélier  Potier.  Ne  fiouvant  rien  répondre  à  une  al- 
légation si  précise,  ils  furent  contraints  de  confesser 
que  la  conduite  du  roi  en  cette  circonstance  avait  été 
digne  de  blâme ,  mais  en  conclurent  qu'il  ne  fallait 
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que  se  presser  davantage  d'opérer  une  concilktioif  qui 
empêcherait  à  l'avenir  des  actes  si  regrettables. 

Les  sieurs  de  Vie  et  Belin  parièrent  ensuite  de  ia^rèye^ 
après  quoi  on  se  sépara  sans  avoir  rîén  arrêté,  sinM 
qu'on  rédigerait  par  écrit  les  discours  qui  avaient  été 
tenus  de  part  et  d'autre.  .... 

Les  commissaires  de  l'Union  ne  pouvaient  aller  pim 
loin  sans  consulter  rassemblée.  En  conséquence,  dès  le 
siu^lendemain  19  mai,  l'archevêque  de  Lyon  se  ren(fit  au 
Louvre  où  les  États  avaient  été  convoqués  en  séance  gé- 
nérale, leur  exposa  dans  un  rapport  étendu  tous  les  faits 
antérieurs,  leur  donna  connaissance  de  la  dernière  con^- 
mimication  des  seigneurs  royalistes,  et  leur  posa  en  ter- 
minant les  trois  questions  suivantes  :  a  Vôiis  avez-,  Mes- 
»  sieurs,  leur  dit-ii,  trois  points  à  examiner  :  le  'premier 
»  est  la  conversion  du  roi  de  Navarre  ;  le  second,  ti  en 
»  attendant  nous*  pouvons  et  devons  tk'aiter  aviBc  les 
))  princes  catholiques,  sauf  le  cas  où  le  roi  ne  se  fera  pas 
»  catholique,  que  cela  ne  sortira  aucun  effet;  le  trdisième 
»  est  touchant  la  cessation  d^armes.  »  .  i-    •  , 

Les  députés  ne  pouvaient  faire  une  réponse  immédiate. 
Us  avaient  besoin  avant  de  prendre  une  décisioù  sur  une 
affaire  de  si  grave  conséquence,  d'interroger  Topinii^a  du 
dehors,  et  de  se  consulter  entre  eux;  Us  s'ajournèrent 
donc  sans  même  fixer  encore  le  jour  Où  ils  eii  délibére- 
raient. "      I 

Une  question  assez  grave  de  préséance  di^sàit  d^aiiieurs 
en  ce  moment  Passemblée;  le  légal  dii;(>ape>^yéi'nl  eUpaAmé 
l'intention  d'asâlsftèr  à  la  séance  où  les  mitiistriés  espagnols 
devaient  venir  faire  leur  proposition,»  il  s -agissait  (le'da-^ 
toiif  quel  rang  il  y  occuperait.  Le  dù(5  de  Mà^mme  pré^ 
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tendait,  ecmune  lieutenant  général  du  royaume,  avoir  la 
première  place,  c'est-à-dire  le  siège  à  la  droite  du  dais. 
Le  légat  au  contraire  revendiquait,  en  sa  qualité  de  re- 
présentant de  Sa  Sainteté,  la  préséance,  ainsi  que  cela 
avait  eu  lieu  à  la  séance  d'ouvertiu'e. 

Le  tiers-état  soutenait  les  prétentions  du  duc  de 
Mayenne,  le  clergé  celles  du  légat  ;  la  noblesse  hésitait. 
De  nombreux  pourparlers  eurent  lieu  à  ce  sujet  entre  les 
trois  ordres,  enfin  la  noblesse  se  rallia  à  l'avis  du  clergé 
et  le  tiers-état  à  son  tour  se  laissa  entraîner.  Toutefois  le 
légat,  Uessé  de  l'opposition  qu'il  avait  rencontrée,  jugea 
plus-  convenable  pour  sa  dignité  de  s'abstenir  d'assister 
à  la  séance. 

Ces  dissidences  entre  les  trois  ordres  se  renouvelaient 
assez  fréqiiemment,  mais,  moyennant  des  concessions 
réciproques,  tout  se  terminait  bientôt  à  l'amiable,  non 
cependant  sans  exciter  paifois  de  vifs  débats,  surtout 
lorsqu'il  s'agissait  de  prérogatives  propres  à  chaque  or- 
dre. Çitons-en  quelques  exemples. 

Les  membres  de  l'assemblée  avaient  l'usage  d'aller 
avant  la  séance  entendre  la  messe  suivie  d'un  Veni  Crea- 
tor et  d'un  sermon  dans  la  chapelle  Bourbon.  Un  jour,  le 
cardinal  de  Pellevé,  ayant  remarqué  qu'un  petit  nombre 
de  députés  étaient  présents,  en  fit  tout  haut  lobserva- 
liofl.  Cette  admonition  publique  émut  le  tiers-état,  et  le 
lendemain,  sur  la  demande  de  son  président  L'Huillier, 
il  déaida  ^'il  gérait  fait  des  remontrances  au  cardinal 
qui^^'étant  président  que  de  la  chambre  du  clergé,  usur- 
pait Qoe  autorité  qu'il  n'avait  pas,  en  faisant  la  police  de 
tpule  l'assanblée. 
•  Une  antr^  fois  un  député  du  tiers-état  s'étant  échappé 
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à  dire  qu'il  avait  pris  l'avis  de  k  chambre  du  clergé  tan- 
quant  a  superioribmj  il  fut  repris  aussitôt  par  sa  com- 
pagnie pour  avoir  tenu  vn  tel  langage,  d'autaat  qu'elk 
ne  reconnaissait  pas  lesdits  sieurs  du  clergé  pour  supé- 
neMrs,ains  pour /Véres  seulement^ 

Cependant,  la  difficulté  au  sujette  la  place  à  assigner 
au  légat  ayant  été  résolue  comme  nou§  Pavons  rajçorté, 
le  duc  de  Mayenne  vint  demander  aux  États  que  la  4ue 
de  Féria  fut  enfin  admis  au  sein  de  l'assemblée,  et  .préa- 
lablement il  fit  donner  lecture  de  la  proposition  que  les 
Espagnols  lui  avaient  remise  par  écrit. 

Ce  document  était  assez  longuement  motivé  j  les  mi- 
nistres de  Philippe  II  y  étabUssaient  en  termes  précis  les 
droits  de  l'infante  et  promettaient  des  secours  importants 
pour  les  soutenir.  «  Sa  Majesté,  y  était-il  dit,  désjranl  de. 
»  voir  assuré  le  fait  de  la  religion  en  France  et  l'état 
»  réintégré  et  réduit  à  sa  pristme  splendeur,  ayant,  de 
»  près  pensé  aux  moyens  plus  propres  pour  y  parvenif, 
»  n'en  trouve  quun  seul  et  mr  lequel  il  entend  çpickvec 
»  toute  justice  il  peut  et  doit  jeter  les  yeuû^  ;  qu'il  plut  à 
»  Dieu  lui  donner  de  la  feue  reine  Isabeau  s§  femme, 
»  fîUe  aînée  du  feu  roi  Henri  second,  de  heureuse  mé^ 
»  moire,  madame  l'infante,  dona  Isabella,  sa  fille  aînée  ; 
»  et  comme  il  n'a  plu  à  Dieu  de  conserver  aucun  légitime 
»  héritier  mâle  dudit  roi  Henri  ;  par  ainsi,  il  ist  ïout 

»  CLAIR  QUE,  SELON  DROIT  DE  NATURE,  DIVIN  BT  COMltUN,  lilA- 
»  DAlffi  l'infante  est  LÉGITIME  REINE  DJ  CE  ROYAUME,  Sa  Ma- 

y>  jesté  dit  qne  l'on  joigne  à  ce  l'élection  s  il  est  besoiriy 

»  et  que  l'on  déclare  sadite  fille  reine  de  ce  royaume.  » 

Quant  aux  promesses  de  secours,  elles  étaient  aussi 

très-explicitement  formulées  :  «  Itedan^  ^un  moi§  après 
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»  la  conclusion  de  ce  qui  se  traite,  Ton  fera  venii*  Une 
»  armée  composée  de  8000  hommes  de  pied  et  2000 
»  chevaux,  avec  suffisant  équipage  d'artillerie  et  vivres 
»  pour  eatreprendre  chose  d'importance,  elô. 
.  »  Et  outre  tout  ceci,  le  roi  aidera  toujours  sa  fille 
*  quand  elle  sera  reine  de  tout  ce  dont  elle  pourra  avoir 
V  besoin  de  lui,  comme  à  celle  qu'il  aime  uniquement 
»  trop  mieux  qu'il  a,  sans  aucune  obligation  particu- 
w  lipre,  aidé  jusques  à  maintenir  le  général  de  ce  parti 
»  catholique  et  plusieurs  membres  d'icelui  cdmtne  sdnt 
»  la  Bretagne,  le  Languedoc  et  Provence  de  façon  qu'ils 
)»  se  sont  conservés. 

»  Tout  ceci  a  condition  que  madame  l'infante  pour  son 
»  droit,  ou  par  élection,  or  bien  par  ces  deux  causes  coi*- 

»  JOINTES,  «oit  déclarée  REINE  DE  J'ttANCE  INCONTINENT  (1).  )) 

Il  n'était  pas  possible  de  s'exprimer  avec  plus  de.  clarté. 
Le  roi  d'Espagne  demandait  aux  États  de  conclure  avec 
lui  un  contrat  synallagmatique  dont  les  conditions 
éttdent  :  d'une  part^  que  les  Etats  reconnaîtraient  l'in- 
fetote  pour  reine  dé  France,  la  reconnaîtraient  plutôt  qu6 
l'éliraient,  Car  elle  avait  des  droits  antérieurs  qu'elle  te- 
nait de  sa  naissance  ;  de  l'autre,  que  Philippe  II,  dès  que 
cette  recîonnaissalnce  aurait  eu  lieu,  enverrait  aux  États 
tous  les  secours  en  hommes  et  en  Éffgent  dont  ils  au- 
Tt&enl  besoin,  et  ne  déposerait  pas  les  armes  avant  que 
iaûlh  n'eût  été  mise  en  paisible  possession  du  trône. 

te  Procureur  général  du  parlement  Mole,  présent  à  la 
«éaïice,  ne  put  entendre  la  lecture  d'une  telle  proposi- 
tion sans  protester.  Il  se  leva  dès  qu'elle  eut  été  terminée, 

1  ... 
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et  déclara  que,  la  demande  des  ambassadeurs  de- Sa  Ma- 
jesté Catholique  étaut  notoirementurépu^aate  «et  ^ôn- 
traire  aux  lois  du  royaume  iaviolablemeuli  observées  de*, 
puis  le  premier  établissement  de  la  moîiarcbie,  il  était 
résolu  de  s!y  opposçr  et  de  requérir  Messieurs. du  ptrlsn 
ment  de  faire  le  semblable.  Le  président /Lemattre^  ks* 
conseillers  d'Amours  et  du  Vair  appuyèreaat  la,  protesta- 
tion de  leur  collègue  ;  m^s  l'archevêque,  de  Lyon  œupa 
court  à  la  contestation  en.  faisant  obserr^  ausieur^ftfolé- 
qu'il  n'était  pas  appelé,  et  n'assistait  pas  rà  l'assemblée 
comme  Procureur  général,  qu'il  ne  pouvait  y  parler  à  ce 
titre,  et  que  les  députés  ne  permettraient  pas,,  dans  une 
circonstance  si  solennelle  surtout)  une  teliaf dérogation- 
à  leurs  prérogatives.  .i  ,,p.r- ••    -    '  ' 

Le  Procureur  général  n'insista.  pa&rOWS'  cet  incident 
devint  l'occasion  d'un  débat  fort  graveti  qui  dura  plu* 
sieurs  jours;  les  membres  du  Parlement!  avaient  jusque 
là  pris  part  aux  travaux  de  I'assend3lée,:mai8.j^^s  titre 
bien  déterminé.  Or,  au  moment  où  la  question  même  de 
l'électiou  d'un  roi  allait  être  portée  devant- les  Ëtatg/il 
importait  de  décider  quels  seraient  ceux,  qui  participe- 
raient au  vote. 

Le  duc  de  Mayenne,  qui  savait  que  les  ineEibr^s  des 
cours  souveraines  lui  étaient  favorables  .pour  la  plupart, 
demanda  qu'ils  fussent,  admis,  à  avoir  voix  délibératiVej» 
en  s'appuyant  sur  l'exemple .  des.  États,  tenus  en  1^7^ 
sous  Henri  II,  ou  les  cours  de  Parlement  avaient  été  con«- 
voquées,  et  avaient  pris  part  aux  votes. 

Mais  les  députés,  toujours  jaloux  de  leurs  pirérogati- 
ves,  se  montrèrent  peu  disposés  à  admettre  une  telle 
prétention;  quelques-uns  proposèrent  d'adjoindre  les 
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printees  dti  sang  à  la  chdrtibre  de  h  noWesse  ;  tes  prélats 
à.  celle  du  ctefgé;  enfin  lés  membres  dïi  Parlement  au' 
tiers^étatj'  tf  àuft^es'  J)arièrent  de  fohnei*  utie  quatrième 
chanibife}  niais  le  grand  nombre  repoussait  ces  transac- 
tions, et  péfuëiiit  d'admettre  aucun  mènibre  étranger  à 
prendre  Jkafl  aux  votes  de  l'assemblée. 

«teè^États,  disaient  les  députés,  ont  toujours  été  re- 
»  présentés  par  les  trois  ordres  sans  y  admettre  autres' 
»  perâôiMéd  que  èelleé  qui  étaient  députées  par  les  prô- 
»  viricés.  Nous  ne  sommes  aucunement  d'avis  d'altérer 
»  cette  fa<;to'aiiciénne  observée  invariablement  du  temps 
»   de  nos  rois.:. 

»  Vouloir  tehanger  cette  forme  et  permettre  que  pen- 
>>  dant  cet  interrègne  la  liberté  d'une  si  notable  assem- 
*>  blée  •  qtti  prétend  être  par^dessus  les  rois,  soit  dimi- 
**  nuéfe-  et  atnoindrie  par  des  personnes  inférieures  aux 
^^  rois,  ce  serait  chose  de  très-mauvais  exemple  et  de 
^^  gravé  èôiïséquetice  ;  partant  nous  sommée  d^avis  de 
^  garder  inviolablement  les  formes  anciennes  et  la  di- 
>>  gnité  des  États  (1).» 

Le  diic  de  Mayenne,  voyant  les  trois  ordres  fermement 
Résolus  à  ne  pas  laisser  empiéter  sur  leurs  droits,  car  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état  étaient  d'accord  sur  ce 
poinf,  jugea  prudent  de  ne  point  insister,  et  il  se  con- 
tenta dis!  deiriàtider  qUe,  Idrsique  Messieurs  des  États  bm" 
î^ent' f^jliné,  le  lieutenant-général  du  royiaume  eut  lé 
droit  de  prendre  l'avis  de  Messieurs  dés  cours  et  suc- 
cessivement de  son  conseil,  non' pour  avoit*  Voix  résolu- 
tive, tAéÈ  pat  fôttrie  d'avlè  seulement. 
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Cette  proposition,  trop  modérée  pour  rfêtre  pas  accueil- 
lie, mit  fin  au  ditFérend  qui  menaçait  de  s'envenimer. 

Le  29  mai,  les  États  se  réunirent  .donc  «n  assem- 
blée générale  dans  la  grande  salle  du  Louvre  pour 
donner  audience  aux  ambassadeurs  espagnols.  Le  duc 
de  Féria  et  ses  collègues  se  firent  un  peu  attendre  non 
par  manque  d'égards  pour  les  États,  mais  parce  que  le 
duc  de  Mayenne  ne  les  ^avait  fait  prévenir  que  le'  ma- 
tin même  du  jour  où  ils  pourraient  être  reçuS;  On  ob- 
serva le  même  cérémonial  qu&  lors,  de  la  première  ré- 
ception. Le  duc  de  Mayenne  et  le  cardinal -de  PeHevé 
allèrent  avec  une  députation  à  la  rencontre  dés  am- 
bassadeurs, et  les  introduisirent  dans  la  salle.  Leduc 
de  Mayenne  prit  place  sur  le  siège  au  milieu  du  dais, 
comme  chef  et  président  de  toute  l'assemblée.  Il  avait  à 
sa  droite  le  cardinal  de  Pellevé,  à  sa  gauche  le  duc  de 
Féria.  Le  légat  du  Saint-Père  n'était  pas  présent.    ' 

Dom  Jean-Baptiste  Taxis,  l'un  des  ministres  d'Espagne 
chargé  de  prendre  la  parole  au  nom  de  ses  collègues,  re- 
produisit dans  un  discours  en  langue  française  la  propo- 
sition lue  la  veille  dans  l'assemblée.  Mais,  comme  il  con- 
naissait les  dispositions  peu  favorables  de  beaucoup  de 
députés,  il  s'occupa  surtout  de  répondre  aux  objections^ 
et  en  même  temps  il  fit  des  réserves  afin  de  se  laisser  les 
moyens  de  modifier,  s'il  était  nécessaire,  la  première  de- 
mande. c(  Considérez,  dit-il  aux  États,  que  l'aide  dont 
y>  avez  besoin  pour  la  conservation  de  la  religion,  doit 
»  être  très-grande,  l'ouvrage  est  tel,  il  faut  que  les 
»  moyens  y  correspondent  ;  il  faut  qu'il  soit  assuré  et 

»  durable Cependant  Sa  Majesté  n'est  pas  accoutu- 

y>  mée,  en  négociations  qu'elle  fait  avec  ses  amiS|  con- 
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».tramdre  personne;  il  yeut  que  regardiez  et  jugiez 
»  Yûus-mêmes^ce  qui  vous  est  le  plus  couvenable,  et  »i 
yf  vms  trouvez  qu'en  nos  offres  il  y  ait  quelque  chose 
ïi  inoins  large  de  ce  qjuil  convient ^  s'il  vous  plait  le  faire 
^  ,entendi:e  à  M.  le  duc  de  Feria,  il  essaiera  vous  rendre 
s>  satisfaits  et  contents. .... 

T^  Je  vous  supplie,  dit  en  terminant  le  ministre  de  Pfai- 
»  lippe  Ily  je  vous  conjure,  au  nom  de  Dieu,  d'y  penser 
»  sérieusement  ;  prions  Dieu  qu'il  vous  inspire  de  ce  qu'il 
»  confient  le  plus  pour  son  service.  M.  le  duc  de  Feria  et 
»  nous  tous  offrons  à  nous  employer  avec  toute  bonne 
»  volonté  c^  tout  ce  qui  conviendra  pour  la  sûreté  de  la 
lï  religion,  Elle.est,  comme  il  se  voit,  au  Lord  de  sa  fosse  ; 
yi,il  n'y  a  rien  qui.  la  puisse  sauver  que  de  résoudre  in- 
»  continent  sur  l'élection  d'un  roi  catholique;  remède  qui 
»  a  été  de  longtemps,  jugé  et  tenu  pour  seul  et  unique 
»  en  ce  fait,  tant  dC:  Sa  Sainteté,  de  Sa  Majesté  et  de  tous 
».le&  gens  de  bien  de  ce  royaume  (1).  » 

Doju  Inigo  Menjioza  prit  ensuite  la  parole  et  s'efforça 
d'établir,  dans,  une Jongue  dissertation  en  latin,  les  droits 
de  l'Infante  à  la  couronne  de  France.  Lorsque  ce  second 
discours  eut  été  achevé,  les  ambassadeurs  furent  recon- 
di^Jt3  avec  le  cérémonial  accoutumé,  et  la  séance  fut  levée. 

Ainsi  la  situatioQ  prenait  chaque  jour  un  caractère 
{dus  décidé.  Les  États  se  trouvaient  saisis  de  deux  propo- 
sions contraires,  entre  lesquelles  ils  étaient  appelés  à 
î^e  un  choix.  La  légitimité  de  leur  mandat-,  d'abord 
cqptestée  par  les  royalistes,  était  désormais  reconnue, 
luioa  en  droit,  du  moins  en  fait,-  par  l'un  et  l'autre  parti, 

(1)  Pfoc^-rerlwuwî,  p.  J4Î.  - 
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car  c^était  devant  ete^iue  le  roi  de  NaTarrô  comme  lé  roi 
d^Espagne  vénâienf  de  porter  tetiébat.  Jamais j- depuis 
Toriginè  dé  là  monarchie,  assemblée  pelitiqùe^n'avait  été 
investie  d'une  si  haute  mission.  Mais'  sî'Pfittuvre  était 
grande,  les  difficultés  à  vaincre  pour  Pacoomplir  n'é- 
taient pas  moindres.  .        - 

II  ifallâit  observer  d'un  teil  calme  et  ferme  la  lîiarche  des 
événements,  tenir  en  échec  les  prétentions  rivales,  n'en 
désespérer  aucune,  ne  rien  précipiter,;  et  savoir  enOn 
se  pronbntier  pour  le  parti  qui  concilierait  le  mieux  les 
intérêts  saôrés  dé  la  Religion  avec  ceux  de  TEtet.- 

Tellé  était  la  ligne  de  conduite  que  les  États  avaient 
dès  Tahoi^d  adoptée,  et  dans  laquelle  plus  que  jeûfnais  ils 
entendaient  persévérer,  sans  se  laisser  ébranler  par  les 
intrigues  ni  par  les  menaces.  ^ 

Cette  politique  était  aussi  celle  du  duc  de  Mayenne, 
dont  le  crédit  devenait  de  plus  en  plus  i^épondôrant  au 
sein  de  l'assemblée ,  particulièrement  auprès  An  tiers- 
état  et  tie  la  noblesse;  car  le  clergé;  sans  Im  être  iiostîle, 
încliiiaitdavantage  vers  le  part  de  l'Infante: 

Mais,  tout  en  s'abstenant  de  prendre  en  ce  moment 
aucune  résolution  définitive,  l'assemblée  devait,'  sous 
peiné  de  mafiqUer  le  but,  entretenir  avec  soitii  les  négo- 
ciations qiii  étaiéni  ouvertes  avBc  lés  deuK  partis,  et, 
comme  la  proposition'  dès*  seigneurs  royaliste  était  la  pre- 
mière en  daté,'lEllleSé  ïnit  à  en  délibérer  dès  le  S'I  mai. 

Il  y  avait  trbis  points  à  examiner  :  1**  que  dirait-on  au 
sujet  de  la  nouvelle  promesse  de  conversion  laite  par  le 
roi  de  Navarre?  2**  Eh  attendant  celte  conversion,  conti- 
nuerait-on de  traiter  avec  les  seignews  royalistes?  3*0"^ 
iiécideràit-on  quant  à  la  trêve? 
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Pour  s'éclairer  sur  la  réponse  à  faire  à  ces  trois  ques- 
iloqsj  les  députés  n'avaient  pas  seulement  à  consulter  le 
nqppQ£l qui Aem^ levait  écé  lu. onze  jours  aup^avant  par 
rftrche¥â<^  de  Lyon,  ils  devaient  encore  t^nir  compte 
d'un  docimnent  uou.  moins, important ,. la  lettre  (pie  le 
roi  avait  écrite  aux  évêques  pour  les  prier  de  venir  à 
Hiuiles  pr^océd^r  à  son  instruction^  et  d^i^lb  il;  avait  eu 
flcdn  d'etivi^yer- plusieurs  copies^  à  Paris.  Danç  cette  sorte 
dô.  manifeste  le  prince  prenait  des  engagjement?  très-ex- 
pUciteSy  maiaiçachaitmal  la  pensée  qui  l'animait,  car  il 
n'alléguaîti  que  de3  raisons  d'État  :  c(  Monsieur^  disait-il, 
ïï  le  regret  que  je  porte  des  misères  où  ce  royaume  est 
fi  constituée,  et  le  désir  que  ,j'ai  de  reconnaître  eiivers  . 
»^.|nesbont$siyelscat}^Qliques  la  fidélité  qu'ils  ont  témoi- 
»  gnée  et  continuent  toujours  à  mon. service,  m'qnt  fait 
^tdrésâudreyjpominpileur  laisser  aucun  scrupule,  s'il  est 
jiîpo6sibIe>>i^caus£^.de  k  diversité  de  religion,  e^  l'obéis- 
»  6anQeîqu'ib,n[)6  randent,  de  recevoir  au  plus  tôt  instruc- 
i».!tiaQ^Uif!le^(#fEiérendsdont  prqcède  l^.scbisme  qui  est  en 
»  l'Eglise,  coipm|B,j'ai.toi\joursifait  pognoitre  ^t  déclaré 
Nj^iwejç  W  la,  nelusçr/^i  et  n'eus$e  tant,  tardé,  d'y  vac- 
-^i/qfaeflSpttç.  W.fiffljypêchépaenfs  qui  m'y  oijit  .été  çoutinuel- 
^.ieipeut  dj(^nné3|>Qt  çpnxbtiQU  que;  l'état  pri^^ent,  des  affai- 
»  xeaim'ep>pourrait  euf^^re.  jju^t^ent,  (Jispepser^  je  n'ai 
îI'.touIm  {toutefois  différiçr  ^y^niage.  ,4'y , wtçpflre ,  Ayant 
».i  aetto:  fi*  ai^  id'^p^lef;  yo  ,^i9Lmbr^i4e  pré|a^.  et  doc- 
fïîr  tours  jO^toJiq^u^r  par,  \%  feq^s  ^^igUjÇPpeRts.  desquels 

^  j^.jpuiçfle.aviec  rAppç  e^.sa,tjisfftç.tipp.,4e^.j»^  qqn?^^^^ 
jHt^tre.édiaip^y^e  d^cult^^  igi4,  fltpfji^  ti^im^jt ^parés  en 
»  .l'ej;erciçe4el8>reUgionM.  A  çejLte  ç^use  je  vous  prie 
!►  de  vous  rendre  près  de  m^ien  çejtei  Tiljç  lç.l^«  jour  de  * 
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juillet  OÙ  je  mande  aussi  à  aucuns  a:utrés  4©  votre  pro- 
fession se  trouver  en  même  temps  pour  tous  ensemble 
rendre  à  l'effet  les  efforts  de  votre  devoir  et  Vocation, 
vous  assurant  que  vous  me  trouverez*  disposé  et  do- 
cile à  tout  ce  que  doit  un  Toi  très -chrétien  "qui 
n'a  rien  plus  vivement  gravé  dans  le  cœur  que  le 
zèle  du  service  de  Dieu ,  manutention  de  la  vraie 
Eglise.  » 

Ce  langage  laissait  trop  voir  que  le  prince  obéissait  aux 
nspiràtions  de  la  politique  plus  qu'à  celles  dé  la  conîs- 
cience,  et  il  avait  produit  une  impression  peu  favorable. 
On  s'en  aperçut  dès  iès  premières  discussions  gui  s'é^ 
levèrent  dans  l'assemblée. 

Plusieurs  députés  demandèrent  tout  d'abord  que  la 
négociation  fût  abandonnée,  en  allégtiant  qtie  les  ac- 
tions passées  du  roi  de  Navarre  étaient  de  nature  à  faire 
concevoir  les  plus  légitimes  défiances  ;  que  c'était  un 
stratagème  de  guerre  pour  vaincre  l'ennemi,  de  jprèndfce 
sa  casaque  et  son  écliàrpe  afin  de  se  pouvoir*  fourreir 
pêle-mêle  sans  être  reconnu ,  que  la  maxime  tétait  de- 
puis longtemps  reçue  et  pratiquée  i  que  les  royaumes 
s'acquéraient  comme  on  pouvait,  et  se  gouvernaient 
comme  on  voulait  ;  qu'il  n'était  nécessaire  de  rappeler 
les  exemples  des  Anastase,  des  Basilisque,  des  Julien; 
qu'il  fallait  seulement  jeter  les  yeux  sur  l'Angleterre,  et 
y  voir  ce  que  Henri  VIIJ,  et  cette  Jézabel  (Elisabeth)  y 
avaient  fait,  laquelle  avait  dissimulé  deux  ans  entiers 
pour  s'établir  en  la  tyrannie  qu'elle  exerçait  à  présent. 
Les  mêmes  députés  ajoutèrent  que  la  plupart  des  vil- 
les ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  la  reconnaissance 
du  roi  de  Navarre,  et  l'un  d'eux  lut  la  lettre  que  les  ha- 
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bitfints  de  Reims  venaient  d'adresser  à  ce  sujet  aux 
Etats  (1). 

D'autres  qui  se  plaçaient  à  un  point  de  vue  moins  ex- 
clusif, demandèrent  au  contraire  qu'on  adhérât  à  Pof- 
fre  de  traiter  dés  conditions  qui  seraient  faites  à  la  reli- 
gion catholique,  dans  le  cas  où  le  prince  viendrait  k  se 
convertir,  parce  que  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  tou- 
cher au  doigt  la  vérité  ou  la  feintise  de  la  conversion. 

La  délibération  continua  ainsi  pendant  plusieurs  jours; 
le  duc  de  Mayenne  et  le  légat  du  Saint  Père  furent  tour- 
à-tour  consultés  ;  enfin  la  première  opinion  prévalut,  et 
les  trois  ordes  arrêtèrent  d'un  commun  accord  qu'il  serait 
répondu;  1**  que  quant  à  la  conversion  du  roi  de  Navarre 
on  ne  pouvait  que  s'en  réjouir,  mais  que  c'était  une  af- 
ftdre  qui  concernait  le  Souverain  Pontife,  lequel  seul  pou- 
vait l'absoudre  et  le  recevoir  dans  le  sein  de  PBglise  ; 
2*  que  quant  aux  sûretés  à  accorder  à  la  religion  catho- 
Uque,  c'était  une  question  qui*  dépendait  de  la  solution 
âonnéè  à  la  première  ;  3*  enfin  qu'on  ne  pouvait  rien 
décider  siu'la  trêve,  tant  que  les  deux  premiers  points  ne 
seraient  pas  réglés. 

(1)  «  Nos  Seigneurs,  disaient  les  bourgeois,  vous  ayez  été  choisis  de 
»  totite9  leç  provinces  de  ce  très- chrétien  royaume  pour  nous  pourvoir 

•  d'un  bim  roi.  très-chrétien,  très- catholique,  et  irallemeôt  suspect 

•  dliérésie;  si  par  une  constance  vraiment  chrétienne  et. un  vrai  zôle  à 
«  la  relgioD  et  à  TÉtat,-  vous  nous  le  doiinez  tel,  vous  serez  cause  que 

•  Dieu  en  sera  loué  éternellement,  et  vous  nous  obligerez  et  nous  et 

•  toute  la  postérité  à  jamais,  pour  en  recevoir  en  ce  monde  et  en  l'autre 
f  pne  ^oir0  mémorable;  mais  aussi,  i>i,  par  quelque  respect  humain, 

•  vous  nous  mettez  en  danger  de  perdre  la  religion,  vous  attirerez  sur 

»viius  et  sur  nous  la  malédiction  de  Dieu Partant,  Nos  Seigneurs 

■  BOUS  vous  prions  d'y  bien  penser  et  de  considérer  que  ce  que  l'ennemi 
^  en  (ait  eçt  pour  nous  dissiper,  sans  faire  aucune  conclusion  sur  le  fait 
i  pour  lequel,  vous  êtes  assemblés.  »  (Procès-verhau»,  p.  503.) 
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.  Toutefois,  comme  il  importait  d'éviter  une  rupture,  les 
députés,  en  même  temps  qu'ils  exprimaient  ce  refus  de 
traiter,  rédigèrent  une  note  explicative  rà  ils  exposaient 
les  motifs  de  leur  détennination  en  ces  termes  :  «  Mes- 
»  sieurs,  ainsi  s'exprimaient-ils,  vous  nous  avez  dit  et  de- 
»  puis  écrit  que  le  roi  de  Navarre  se  doit  iCaire  instruire  et 
»  rendre  bon  et  vrai  catholique...  Cette  proposition  nous 
»  est  autant  agi^éable  que  celle  que  vous  fîtes  à  l'entrée  de 
»  notre  conférence  nous  fut  déplaisante  et  ennuyeuse.... 

»  Nous  ne  pouvons  toutefois  vous  céier  que  jae  voyons 
»  encore  rien  en  lui  qui  nous  puisse  donn^  cet  espoir... 

»  Nous  nous  étonnons  de  ce  que  vous  avez  dit  et  répété 
»  si  souvent  qu'il  était  catholique  en  son  àme  dès  long- 
))  temps,  quand  nous  considérons  quelles  oot  été  ses 

»  actions  du  passé il  vaudrait  mieux  dire  qu'il  ne 

»  l'était  lors  tel. ... ,  mais  que  Dieu  lui  donne  aujourd'hui 
))  le  mouvement  et  la  volonté. ...  et  ce  discoursAOUs  satis- 
»  ferait  davantage ,  que  de  mettre  encore  &à  avaat»  ccmime 
»  vous  faites,  qu'il  s'est  fléchi  à  la  prière  des  siens.  Car 
»  les  considérations  temporelle»  «4  les  raisons  hiunaineô 
))  peuvent  bien  changer  l'extérieur  ;  mais  notre  &me  u^ 
»  peut  être  rendue  capable  de  cette  doctrine  que  par  \^ 

»  grâce  du  Saint-Esprit 

.  »  C'est  donc  ce  que  nous  pouvons  répondre  sur  l'ou^' 
»  verture  que  vous  nous  avez  faite  de  la  conversioUj  qi»-* 
»  la  désirons  vraie  et  Sincère.  Mais  qu'elle  se  doit  fair*^ 
»  avec  l'autorité  et  consentement  de  Notre  Saint  Père  • 
»  qu'il  se  doit  adresser  à  lui  et  non  à  nous.  Tout  ce  qu^^ 
»  nous  y  powrions  apporter  <V avantage  serait  épefwoyer^ 
»  de  votre  part  vers  sa  Sainteté,  pour  lui  représenta  ^ 
)»  l'état  déploré  et  misérable  de  ce  royaume,  le  hesoit^ 
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»  ^fu^ila  d'un  bon  et  assuré  repos^  et  Déanmoins  que 
»  iK>ii6  sommes  délibérés  de  souffirir  tout  plutôt  que  de 
w  '  iaîssep  Détre  religion  ^eo  péril .... 
'  '%  kvmii  que-  eette  conTersion  soit  advenue  et  qu'elle 
«  doife  ainsi*  «reQue  et  approuyée,  nous  vous  prions  de 
»  pr^idf  e  en  bonnepart ,  si  nous  différons  de  traiter  avec 
»  ¥0U6.  Gar  noud  ne^le  pouvons  faire  sans  approuver  dès- 
0»  .maintenant  cette  conversion,  dont  le  jugement  doit 
»  néanmoins  être  remis  à  Sa  Sainteté  (1  ) » 

Un  tellcM^gage  révélait  assez  que  TAssemblée  ne  vou- 
lait qu'ajourner  et  non  pas  rompre  la  négociation.  Il  fut 
•  convenu 'd^ailleups  que  cette  note  explicative  ne  serait 
-fBS  présentée  au  nom  des  États;  que  seulement  un 
-des  commissaires  pourrait,  s'il  le  jugeait  opportun,  la 
produire  cooime  venant  de  lui  et  en  la  prenant  sous  sa 
responsabilité  propre.  La  chambre  même  du  clergé  avait 
- denuffîéé  gu-eile  ne  fût  remise  à  aucun  titre. 
.    Dès  qw  cette  résolution  leut  été  prise,  l'archevêque  de 
Lyon  écrivift  aux  seigneurs  royalistes  pour  les  inviter  à 
une  nouvelle  oonférenoe,  et  les  commissaires  des  deux 
-partis  se  ï^ncontrèreut  non  plus  à  Suresnes  comme  pré- 
cédemment, mais  à  la  Roquette,  maison  de  campagne 
près  la  porte  Saint- Antoine. 

L'archevêque  de  Lyon  commença  par  excuser  ses  col- 
'iègaeset  bai-même  du  retard  qu'ils  avaient  mis.  à  répon- 
dre, en  alléguant  la  nécessité  de  conférer  avec  beaucoup 
de  personnes  don  t  ils  avaient  dû  recueillir  lesavis,  et  pro- 
testa qu^s  n'avaient  voulu  ni  les  offenser, 'ni-  se  séparer 
d'eux  en  aocnne  façon;  Aprèsquoiil  exposaque  la  réponse 

(1)  Diteùwrt  $i  roppoi^  de  la  Conférmce,  p»  215.   .  * 

11.  16 
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qu'il  avait  charge  de  Içur  faire  était  :  quant  à  lacoo^er- 
sion  du  roi  de  Navarre,  cpi^on  désirrit  la  voir  yreie  et 
sâus  aucune  fiction,  mais  dirait  iibrement  que  luiès'en 
fallait  qu'on  la  pût  eq^érer  telle  ;  que^  au  contraire,  ils 
avaient  grande  occasion  de  croire  ei  juger  ceriaifieinent 
que  ce  n'était  que  simuiation  et  feintise  ;  car,  si  «He  pro- 
cédait de  sincmté,  oa  n'eût  recherché  tant  ée  dilatioiis 
et.remîses;  dans  tous  les  cas,  que  ce  n'était  pas  è  en 
d'approuver  ou  d'imjM*ouver  ladite  réduétion,  mm  m 
laissaient  le  jugement  au  Saint-Père,  qui  seul  avail  au- 
torité d'y  pourvoir  et  le  remettre  au  sein  ée  l'Église  ; 

Pour  le  regard  des  traités  de  paix  et  des  sûretés  de  la 
religion,  qu'ils  n'y  pouvaient  entrer  par  plusieura  gran- 
des considératioifê,  et  surtout  p€a*ce  que  oe  lierait  éoiHMr 
ouverture  à  la  reconnaissance  du  prince  directeHieDt  <iu 
indirectement;  .    - 

En  ce  qui  était  de  k  Iréve,  qu'après  avoir  été  aaësfeks 
sut  les  deux  premiers  points,  ils  leur  feraient  réponse  ; 

L'archevêque  de  Bourges  réfjHjpfty  au  nom  4%  ^sës  ed- 
lègues,  qu'il  reconnaissait  la  lieose  volonté  qu6*4es  dé- 
putés de  Paris  apposaient  au  bien  de  l'Ëlat,  aÈîim  ^e 
le  contentement  qu'ils  montraient  de  la  conversion  ^u 
'roi,  comme  c'était  chose  -dwit  <Jépendait  le  bien  univer- 
sel  de  ce  royaume  et  le  seul  m^yyen  de  4c  m^^tlre  en  re- 
pos; car  cet  insigne  et  remarqu£d)le  exern^  «n  éamt 
ramener  beaucoup  à  son  imitation  j  ' 

Qu'<»i  pouvait  être  assuré  qiïe  le  roi  ne  mBnqfaermit 
pas  à  sa  pi^messe,  étant  prince  franc,  Igèfe,  «qui  n'avait 
aueime  dk:^mulation ,  et  ne  l'eût  dit  s'il  ^^t/à  etA  «U'Ia 
volonté; 

Que,  quanta  ce.  (;pi'ils  «vaieni  dk' fu'îl  n'y  «viit  pas 
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htfanooup  d'occasion  d'y  ajouter  foi  en  voyant  les  effets  si 
dontraine6,ii  les  priait  de  considérer  que  Sa  Majesié  avait 
affaire  avec  beaucoup  de  personnes  (^-^le  désirait  con- 
tenter^ m  faire  se  pouvait,  tant  deda^is  que  dehors  le 
«oyauine,  avec  ses  aiirïs  et  alliés;  aussi  qu'en  un  acte  si 
ifl^rtanl  il  n'y  voulait  être  mené  par  force  ou  par  préci- 
{Âtàtion,  mais  voulait  scppreu^ve,  étne  instruit,  et,  apurés 
«roÎT  ou}  les  raiscms,  faire  sa  déclaration  publique  et  so- 
lenadie; 

>  Qu^an  sarpbas  il  avait  délibén^  de  se  retirer  à  Sa  Sain- 
teté et  désirait  lui  donner  toute  satisfaction;  rendi^e  tout 
Mspeot  et  soumission,  et  prêter  l'obéissance  qu'avaient 
eoutume  l:es  princes  chrétiens,  voire  plus  ample  si  be- 
êam  était.  Mais,  en  ce  qui  concernait  l'État,  si  8a  Sain- 
ielé  cuîdak  y  toucher  wiounemi^t  pour  la  capacité  ou 
inG£q[>acité  du  royaume,  il  les  croyait  trop  bons  Français 
ipourj^étendbre  que  ies  étrangers  s'en  {Hissent  aucune- 
ment mêler  contrairement  aux  lois  du  royaume  et  li- 
èertés  de  l'Église  .gdt^JÉane  ; 

•  iter  ia  difficulté  qu^)n  faisait  de  vouloir  entrer  en 
tnM  de  paix  et  sûreté  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gioaa,  il  les  priait  de  leur  pardonner  s'il  leur  4isait  Jibre- 
ttient  n'y  voir  aucune  raison  ou  scrupule  qui  les  en  d^t 
jeo^^êoher  ;  que  d'abord  le  roi  avait  résolu  et  dooné  pii- 
Mle  d-étre  catholique,  qu'ensuite  ce  ^l'était  pas  &vec  le  roi 
^ils  conféreraient,  mais  avec  eux,  qui  étaiedt  catho- 
ëqms  et  envois  Àe  la  part  des  princes  catholiques,  et 
;fQe,  si  €pielque  scrupule  les  arrêtait,  V.  ie  légat  leur  en 
'.pouvait  feaMler  dispense  pour  n'empé^iher  Pavénement 

A'une  ^  bonne  (Etjtvre; 

•  t  (ifamA  à  (laArè«e,^'tl^ii -remettait^  «ux,  ^pr  elle 
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était  fort  préjudiciable  aux  affaires  du  roi,  qui  ne  l'avait 
fait  proposer  que  pour  faciliter  les  traités  de  paix  et  té- 
moiguer  son  affection  au  soulagement  du  peuple. 

Après  cette  réponse,  dont  les  termes  modérés  indi- 
quaient le  désir  extrême  des  royalistes  de  ne  pas  rom- 
pre la  négociation,  l'archevêque  de  Lyon  prit  de  nou- 
veau la  parole  et  insista  principalement  sur  ce  point  : 
que  tout  ce  qui  était  avancé  touchant  l'espoir  et  promesse 
de  conversion  du  roi,  n'était  que  raisons  humaines  et 
considérations  d'État,  qui  n'étaient  moyens  capables  de 
recevoir  la  foi  et  erràce  de  Dieu;  . 

Que  d'ailleurs  il  trouvait. bonne  l'offre  qu'on  faisait  de 
rendre  le  respect  et  soumission  à  Sa  Sainteté,*  mais  qu'il 
fallait  que  ce  fût  par  effet  et  par  une  vraie  humiHté-diré- 
tienne  et  fihale  obéissance;  remettant  entièrement- la 
conversion  à  son  jugement,  non  avec  les  conditions  et 
modifications  qu'on  proposait,  qui  étaient  les  ouvertures 
d'un  schisme  pernicieux  et  dangereux; 

Que  sans  doute,  en  ce  qui  était  du  pur  temporel,  cette 
couronne  ne  dépendait  que  de  Dieu  seul,  et  ne  reconnais- 
sait autre  ;  que,  comme  Français  et  nourri  à  la  connais- 
sance des  lois  du  royaume,  il  savait  ce  qui  était  de  la  di- 
gnité et  souveraineté  d'icelui,  mais  que  là  où  il  était 
question  de  la  foi  et  reUgion,  comme  d'être  réconcilié  à 
l'Église,  d'être  absous  des  censures  ecclésiastîqiies  et  ex- 
communications et  ce  qui  ea  dépendait,  c'était  au  pas- 
teur de  l'Eglise  universelle  d'en  avoir  la  connaissance, 
comme  celui  auquel  Jésus-Christ  avait  commis  le  gou- 
vernement de  son  Eglise,  qui  peut  her  et  délier,  et  qui  a 
cette  divine  prérogative  :  Ne  fides  ejus  tmquam  defidat. 

Ce  point  de  doctrine  sur  les  rapports  du  pouvoir  spiri- 
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UjifA  avec  le  temporel,  devint  l'objet  d'un  débat  assez  vif 
eitfre  les  deux  prélats.  Enfin,  l'archevêque  de  Bourges, 
faisant  Papj^cation  de  ses  principes,  exposa  comment  il 
entendait  que  les  choses  devraient  se  passer  par  rapport 
8^u  point  en  question  :  le  prince  se  ferait  d'abord  ab- 
soudre od  fiUuram  cautelam,  enverrait  ensuite  une  am- 
bassade à  Rome  pour  demander  la  bénédiction  du  Pape 
et  lui  faire  l'obédience  accoutumée,  mais  qu'il  de\rait 
réserver  ses  droits  au  trône  et  ne  jamais  consentir,  pour 
parler  librement,  à  engager  sa  couronne  par  delà  les 
monts. 

Il  lui  fut  répondu  que  les  canons  de  l'Eglise  s'oppo- 
saient à  ce  que  les  évêques  révoquassent  et  rétractassent 
les  jugements  du  Saint-Siège;  qu'il  n'y  avait  pas  à  cet 
égard  d'exceptions  pour  les  princes,  qu'au  contraire, 
comme  il  y  avait  plus  de  doute  et  de  danger,  on  y  dé- 
liait apporter  plus  de  caution  et  de  prévoyance. 

«  Que  ferons-nous  donc?  s'écria  alors  l'archevêque  de 
>  Bourges?  Trouvez-nous  quelque  moyen,  assurez-nous; 
y>  joignez-vous  avec  nous,  prions  le  Pape  qu'il  fasse  ce 
y>  bien  à  la  FraXïce.  M.  de  Mayenne  nous  y  peut  beaucoup 
'»  aider,  se  rendre  garant  envers  Sa  Sainteté  delà  bonne 
y>  volonté  du  roi,  et  moyenner  qu'elle  mande  un  bref  à 
»  M.  le  cardinal  de  Plaisance  qui  aime  tant  le  bien  de  ce 
»  royaume  qu'il  voudra  avec  nombre  de  prélats  ecclésias- 
))  tiques  s'employer  à  une  si  sainte  et  si  bonne  œuvre.  » 

L'archevêque  de  Lyon  lui  représenta  aussitôt  que  ce 
n'était  à  eux  qu'il  fallait  s'adresser  pour  telle  affaire, 
qu'ils  ne  pouvaient,  ni  devaient  y  toucher;  que  M.  de 
Mayenne  était  par  trop  informé  du  devoir  qu'il  devait  à 
l'Eglise  et  respect  à  Sa  Sainteté  pour  entreprendre  chose 
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quNille  |nU  ln»uver  mauvaise,  ou  apporter  qUetqne  prfr- 
jngt^  à  m\\  iutcntion  eu  affaire  de  telle  importance  qui 
refïftnlait  la  rrliglcin  et  l'état  de  k  chrétienté. 

Sur  co  (»u  ouïra  en  longue  dispute  les  uni  contffe  les 
autiv»,  rt  avec  telle  contention  qu'on  jugeait  tout  devoir 
tMiv  iHMUpu  cl  qu'il  ne  fallait  attendre  d'atitre  issue  de  la 
oonflf^rence;  juftque-là  que  Tarchevêque  de  fiourgeé  dit  : 
h  Mewieufs,"  nous  nons  retirerons  donc  avec  vos  con- 

Toutefois,  comme  on  se  tenait  pour  sortir,  le  sieor  de 
Uellièyre  ayant  observé  qu'il  ne  fallait  pas  se -départir 
alnei  et  abandonner  une  si  bonne  teUvrè,  il  fbt  décidé 
que  le  comte  de  Schomberg  retournerait  à  Mafited;  pren- 
dre l*avîs  du  roi,  et  une  nouvelle  conféreUcê  flit  îddiquée 
pour  le  vendredi  suivant  ;  en  outre  on  cWiséritit  à]^h>- 
longer  de  trois  jours  la  surséance  d'arines;   "      '^  -'' 

En  se  retirant  les  royalistes  deniandèrcrit  qtt'dta  leur 
laissât  par  écrit  le  libellé  de  la  réponde  qd'oii  venait  de 
faire  ;  les  commis^saires  des  États  firent  d'abéird'  quelques 
difficultés,  ïHiîs,  comme  on  insistait,  le  pi^sidèàt  Jëannin 
se  décida  à  remettre  la  note  explicative  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  en  ayant  soin  de  déclarer  qu'il  la  dotmait,  en 
son  nom  propre,  non  en  celui  des  États. 

Ainsi,  quoique  on  eût  pris  jour  pour  une  nouvelle 
conférence,  la  négociation  semblait  indéfiniment  suspen- 
due, puisque  les  commissaires  des  États  refosaieiit  de 
prendre  aucim  engagement,  tant  que  le  roi  de  Navarre 
n'aurait  pas  l'eçu  l'absolution  du  Saint  Père.  L'archevê- 
que de  Lyon  rendit  compte,  le  10  juin,  h  Pasfeémblée,  de 
ce  qui  a>'ait  été  dit  et  fait  avec  les  royalistes  et  reçut 
SM  entière  af^robation.  Quelques  memlMt^  du  clergé 
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j^eulecneat  se  plaignirent  de  ce  qu'un  eût  rendis  la  note 
explicative. 

Au  premier  abord  la  conduite  de  l'Assemblée  pouvait 
paraître  rigoureuse,  mais  il  ne  lui  était  pas  permis  d'en 
teak  une  autre.  Au  fond  elle  ne  rompait  pas  la  négocia- 
.tion,  elle  ne  faisait  que  l'ajourner,  et  elle  eût  risqué  de  tout 
conapr omettre,  si  elle  eût  voulu  conclure  immédiatement. 
Du  reste,  fidèle  au  plan  qu'elle  s'était  tracé,  elle  usait 
de  la  même  politique  vis-à-vis  des  Espagnols.  Douze  jours 
déjà  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  duc  de  Feria  avait 
JEait  sa  proposition  en  audience  solennelle,  et  les  États 
A'en  avaient  pas  même  encore  délibéré;  ce  ne  fut  que 
le  10  juin,  sur  les  instances  réitérées  de  l'ambassadeur 
.f|ui  se  plaignait  hautement  d'un  si  long  retard,  que  tou- 
les  |es  chambres  réunies  commencèrent  pour  la  première 
fois  à  s'en  occuper. 

1,^  ministre  espagnol  avait  demandé,  on  se  le  rappelle, 

'<lue,  préalablement  et  avant  tout,  l'Infante  fût  déclarée 

^  r^ne  de  France,  sans  autre  (;ondition  que  celle  des  se- 

;€K^ur$  qui  seraient  ultérieurement  envoyés.  Les  États 

étaient  résolus  à  repousser  absolument  une  proposition 

aipsi  formulée. 

Aussi  la  chambre  du  clergé,  qui  était  la  mieuK  difih 
^ posée  en  faveur  des  Espagnols,  crut  devoir,  pour  pré- 
venir un  fâcheux  éclat,  prendre  les  devants  et  faire  aux 
-  cleMX  autres  ordres  la  proposition  suivante  ;  Avant  que 
l'on,  entre  en  délibération  sur  la  réponse  h  faire  au  duc 
de  Feria,  on  le  priera  de  déclarer  si  l'intention  du  roi 
.  son  maîli'e  est  de  marier  la  signera  Infante  à  un  prince 
françaiç. 
. ,  Cette  nw»i^râ  à^  po^r  i^  question  était  h4>ile;  elle 
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modifiait  profonrtément  la  proposiliofl  preuiière,  et  lui 
enlevait  surtout  ce  quelle  avait  de  blessant  pour  le  sen- 
timent national.  Un  prince  français,  de  la  maison  de 
Lorraine,  par  exemple,  marié  à  Tlnfànte,  et  partageant 
le  trône  avec  elle,  était  une  solution  qui  pouvait  être  sé- 
rieusement discutée;  le  tiers-état  et  la  noblesse  s'em- 
pressèrent d'y  adhérer,  en  mettant  toutefois  pour  condi- 
tion que  cette  réponse  préliminaire  n'engagerait  pas  les 
États  quant  à  la  question  principale,  celle  de  l'élection 
d'un  roi. 

Le  duc  de  Mayenne  fut  chargé  de  communiquer  la 
résolution   de  l'assemblée  d*abord  au  légat  du  Saint- 
Père,  à  titre  d'hommage  seulement,  et  non  pour  lui  de- 
mander  son  approbation,  ce  que  les  députés  du  tiers-état 
surtout  ne  jugeaient  pas  nécessaire,  et  ensuite  d'en  fairc^ 
part  au  duc  de  Feria  lui-même. 

L'ambassadeur  ne  parut  pas  s'émouvoir  beaucoup  d^ 
cette  communication,  et  exprima  seulement  le  désir  qu^ 
les  États  lui  fissent  leur  réponse  par  écrit;  mais  le  duC^ 
de  Mayenne  lui  ayant  représenté  que  c^tte  manière  dc^ 
procéder  serait  peu  convenable  pour  la  dignité  du  roî- 
son  maître,  comme  pour  celle  des  États,  il  fut  décidé^ 
que  les  ambassadeurs  espagnols  se  rendraient  de  nou- 
veau dans  l'assemblée  pour  lui  donner  les  explications 
•  demandées. 

Le  cUmanclie  13  juin,  les  États  ayant  donc  été  convo- 
qués en  séance  générale  et  extraordinaire,  les  ministres 
furent  introduits  dans  la  grande  salle  du  Louvre,  selon 
le  cérémonial  accoutumé.  Lorsque  tous  eurent  pris  place, 
le  duc  de  Mayenne  fit  signe  à  Dom  Jean-Baptiste  Taxis, 
l'un  des  ambassadeurs,  qu'il  était  temps  qu'il  parlât  ;  et 


[  i  »93]  HISTOIRE  DE  LA  UGUE.  24» 

oolui-ci,  se  levaot,  salua  les  princes  ainsi  que  toute  la 

compagnie,  puis,  s'étant  rassis,  commença  son  discours 

eii    ces  termes  :  «  Messieurs,  nous  attendions  de  vous 

»    ti  oute  autre  réponse  que  celle  que  vous  nous  avez  baillée 

»    ixier.  Si  la  première  proposition  que  nous  vous  avons 

»    faite  ne  vous  plaisait,  il  eût  été  à  propos,  ce  nous 

»   Si^mble,  qu'il.vous  eût  plu  de  nous  en  faire  une  autre. 

»  -A.  quoi  sert  de  nous  faire  des  demandes  sur  une  femme, 

*  si  p'en  voulez  point,  et  êtes  si  fort  attachés  à  votre  loi 

^^  ^tiliqiçe  que  nVn  voulez  démordre  aucunement?  Ce  sont 

^^  des  pertes  de  temps  très-dangereuses  ;  il  se  faut  hâter  à 

^^  faire  un  roi  catholique,  le  danger  de  la  religion  ne 

^^  presse  que  par  trop,  et  croyez  que  le  prince  de  Béarn, 

^^  par  sa  feintise,  vous  en  ôtera  les  moyens  si  vous  tardez 

^^  l>eaucoup.  » 

Après  cet  exorde  hautain,  qui  montrait  le  vif  dés- 
appointement qu'avaient  éprouvé  les  Espagnols,  et  de 
î^elles  étranges  illusions  ils  se   nourrissaient  encore, 
'^Oïxi  Taxis  continua  ainsi  :  «  Or,  pour  toujours  y  appor- 
^^  ter  de  notre  part  ce  que  nous  pouvons,  nous  venons 
^  Vous  proposer  à  cette  heure  un  autre  moyen  en  rien 
^^  Contredisant  à  vos  lois  que  appelez  fondamentales. 
^^  Klisez,  $'il  vous  plaît-,  pour  roi  Parchiduc  Ernest,  pre- 
^^  ttiier  frère  de  l'empereur  ;  le  roi  Catholique  l'aidera  et 
^^  l'assistera  tout  ainsi  et  par  les  mêmes  moyens  qu'il  a 
^^  offerts  pour  l'Infante.  Ce  que  l'on  promettra  pour  lui 
^^  ^era  inviolablement  gardé,  coume  si  ce  fut  pour  elle, 
^^  et  afin  qu  en  puissiez  demeurer  tant  plus  assuré,  il  se 
^^  Contentera  de  la  marier  avec  lui.  C'est  le  gage  le  plus 
^^  cher  qu'il  ait  en  ce  monde,  et  en  quoi  il  entend  de 
^^  faire  ppur  vous  tout  ce  qu'il  peut  de  plus,  » 
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L'anjbassadeur  se  mit  ensuite  à  vanter  les  grandes 
qualités  du  nouveau  prétendant,  et  à  remontrer  tous  les 
avantages  que  la  France  devait  retirer  de.  son  élection. 

Cette  seconde  proposition  n'était  pas  de  nature  à 
être  mieux  accueillie  que  la  première  ;  elle  ressenablait 
même  à  un  défi  jeté  aux  États.  Les  députés  avaient  ex- 
primé le  désir  que  Tlnfante  fût  tenue  à  épouser  im  pripce 
français,  on  leur  répondait  en  proposant  l'élection  d'jiin 
prince  étranger,  entièrement  inconnu,  qu'aucun,  service 
ne  recommandait.  L'Infante  seule,  sans  conditions,  était 
encore  après  tout  un  parti  préférable.  L'excessive  pré- 
somption des  Espagnols  les  aveuglait  au  point  de  les 
rendre  malhabiles. 

La  conduite  que  tenait  en  ce  moment  même  le  roi  de 
Navarre  était  toute  diflérente  et  bien  plus  propre  à, ame- 
ner le  triomphe  de  sa  cause.  Ce  prince  était  allé,  dès  le  5 
juin,  mettre  le  siège  devant  Dreux,  ville  à  peu  de  dis- 
tance de  la  capitale,  et  en  même  temps  il  ay^it  donné 
l'ordre  à  ses  commissaires  de  se  rendre  "^  ja  conférence 
pour  y  proposer  aux  députés  des  Etats  une  trêve  géné- 
rale. Par  le  premier  de  ces  actes,  ilmoptrait  q;u'iUfe 
craindrait  pas  d'en  appeler  de  nouyeaja  aux  .armes  s^i^ 
était  besoin;, par  le  second,  il  témoignait  de  sQa.4ésir 
de  la  paix,  puisque,  écartant  tout  débat  sur. la  fond» 
il  demandait  préalablement  unç  suspepsiou  d'hostilités. 
Il  espérait  jeter  ainsi  J'incertitude  et  la  divisiop  partï^^ 
ses  adversaires,  cair  il  n'ignorait  pas  combien  à  P^ri§  sur- 
tout on  était  las  de  la  guerre. 

Conformément  donc  aux  instructions  qu'ils  avaietJ^ 
reçues,  les  seigneurs  royalistes  se  rendirent,  le  vepdre^^ 
il  juin,  à  la  Yillette,  lieu  choisi  d'un  commun  acc<H*d; 
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et  oty  àeleùt  côté,  les  commissaires  dès  États  ne  tar- 
dèrent pas  à  arriver. 

L*ârcheyêc(ue  de  Bourges  déclara  tout  d'abord  que  ses 
collègttes  et  M  n'entendaient  plus  désormais  discuter; 
^•ils  étaient  venus  seulement  pour  remettre  un  écrit, 
fécBgé  par  ceux  dont  ils  étaient  les  mandataires,  dans 
lequel  se  trouvait  exposé  tout  ce  qui  avait  été  dit  et  fait 
"de  part  et  d'autre,  et  où  il  était  de  nouveau  proposé  aux 
membres  de  l'Assemblée  siégeant  à  Paris,  une  trêve  que 
nôn-seulement  on  leur  accordait,  mais  qu'on  les  requé- 
rait de  faire. 

L'aréhevêque  de  Lyon  répondit  qu'on  était  mal  venu  à 

parler  de  paix,  lorsque  le  roi  de  Navarre  venait  tout  ré- 

ciemment  de  renouveler  la  guerre  en  assiégeant  la  ville 

de'  Dreux,  et  il  refusa  de  recevoir  l'écrit  des  royalistes,  en 

objectant  qu'il  s'y  trouvait  plusieurs  inexactitudes.  Ce- 

Jiendant,  comme  ceux-ci  insistaient,  les  commissaires 

'^Hés  États  se  décidèrent  à  le  prendre  sur  la  table  où  il 

Vivait  été  déposé. 

Ce  mémoire  n'était  qu'une  reproduction  des  argu- 
'iments  déjà  allégués  en  faveur  du  roi  et  n'avait  d'impor- 
tance que  par  la  sommation  que  les  royalistes  faisaient 
'  ^ô  finissant  à  l'Assemblée  d'accepter  la  trêve. 

«  Au  demeurant,  disaient-ils,  la  rmne  que  nous 
'»  voyons  eu  Ce  royaume  et  souffrons  tous  aVec  infini  re- 
y>  gret  des  gens  de  bien,  et  que  nul  bon  Français  ne  peut 
là  regarder  à  yeux  secs,  doit  faire  chercher  tous  moyens, 
»  autant  qu'il  est  au  pouvoir  dès  homiîîés,  de  hâter  les 
»  remèdes  pour  empêcher  là  totale  ruine  de  notre  patrie. 
y)  C'est  à  cette  fin  que  sa  Majesté  nous  à  fait  dire  sa  bonne 
»  résolution  touchant  la  trêve,  à  laquelle  si  vous  ne  vou- 
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»  lez  entendre  y  DieU|  qui  est  le  juge  des^ûosel  des 
»  autres,  fera  que  tout  ce  royaume  comiaitiaj  etryar* 
»  ra  clairement  d'où  vient  et  à  qui  devra  èirt  imputé 
»  le  retardement  du  bien  et  soulagement  qui  advien- 
»  drait  par  le  moyen  de  la  dite  trêve  qui  nous  poiurrait 
D  avec  l'aide  de  Dieu  acheminer  à  une  bonne  et  durable 
»  paix.  » 

Ainsi  les  Etats  étaient  mis  en  demeure  d'accorder 
une  surséance  d'hostilités,  sinon  d'assumer  sur  eux  la 
responsabilité  de  toutes  les  conséquences  de  la  guerre. 

Dès  que  la  demande  des  royalistes  .eut  été  connue  à 
Paris,  et  elle  ne  tarda  pas  à  l'être,  car  un  grand  nom- 
bre de  bourgeois  avaient  accompagné  les  commissaires 
à  la  Villette,  pour  savoir  plus  tôt  le  résultat  de  la  con- 
férence, il  y  eut  dans  toute  la  \ille  une  extrême  agi- 
tation. 

Les  prévisions  du  roi  se  réalisèrent,  non-seulement 
les  Politiques  mais  bon  nombre  de  Ligueurs  modérés 
se  prononcèrent  ouvertement  pour  la  paix.- Les  États 
eux-mêmes ,  que  les  propositions  arrogantes  des  Es- 
pagnols avaient  profondément  blessés,  s'y  montrèrent 
disposés. 

Bientôt  l'entraînement  devint  si  général  que  les  cheft 
s'en  alarmèrent  et  purent  craindre  d'être  contraints  de 
signer,  malgré  eux,  une  trêve  dont  en  un  pareil  momefit 
le  roi  devait  recueillir  tous  les  bénéfices. 

Effrayé  du  péril  que  courait  la  cause  même  de  la  Sainte-  - 
Union,  le  cardinal  légat  crut  devoir  intervenir,  et^  le 
13  juin,  il  adressa  à  l'Assemblée  une  lettre  par  laquelle 

{\)  Procès-verbaux jTp.^M. 
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it  menaçait  de  quitter  immédiatement  Paris  si  on  accor- 
dait la  paix  aux  royalistes  :  «  Je  proteste ,  écriyait-il , 
»     pom^mon  particulier  qu'étant  légat  du  Saint-Père  en  ce 
»     joyaume,  je  n^approuverai  jamais  aucune  chose  qui 
y»     jépugne  tant  soit  peu  aux  saintes  intentions  de  notre 
»       Saint-Père,  mais  plutôt  me  retirerai  incontinent  de  cette 
»      ^lle  et  de  tout  le  royaume  où  l'on  traiterait  ci-après 
»      «ivec  Pkérétique  de  paix  ou  de  trêve,  ou  d'autre  chose 
»    ^gui  lui  puisse  porter  avantage,  car  il  n'y  a  danger 
»    -CKuquel  je  ne  puisse  exposer  ma  personne,  plutôt  que 
»    ^:3e  demeurer  en  un  lieu  où  l'on  fasse  devant  mes  yeux 
»   <3.C8  traités  qui  mettent  la  religion  catholique  en  un 
>^  ^ianger  tout  évident  d'être  perdue  en  ce  royaume  (l).» 
IMïiis^  nonobstant  cette  protestation,  l'agitation  n'en 
ccfc^ï^tinua  pas  moins  dans  la  ville.  Deux  jours  après,  les 
ho  vargepis  s'assemblèrent  en  grand  nombre  sur  la  place 
Aô      l'Hôtel-de- Ville  et  députèrent  l'un  d'eux,  le  sieur 
A^^JDesrt,  avocat  du  roi  à  la  cour  des  Aides,  auprès  du 
pr^^5t  ^eg^  marchands,  pour  le  prier  d'intervenir  et  de 
P^^ndre  leur  défense,  comme  père  du  peuple.  Le  préVÔt 
^  ^uillier,  dont  les  sentiments  modérés  étaient  coniàus, 
P^Ojnit  qu'il  irait  dans  l'après-dînée  chez  le  duc  de 
^yenne  Importer  l'expression  des  doléances* publiques, 
^^tisfaits nie  cette  réponse,  les  bourgeois  se  retirèrent; 
^^s  Je  soir  lafoule-  se  porta  au  logis  du  duc  de  Mayenne, 
^^  devaient  se  réunir  le  légat,  lé  duc  de  Feria  et  tes 
^^trespriùces.  L'attitude  dés  bourgeois  était  calme,  mais 
\A       ils  j^Q  cachaient  pas  leurs  sentiments  à  l'égard  des  Es- 
gjt       P^^nols^  et  ils  ne-  craig«nirent  pas  de  les  manifester  haute^ 


(1)  Frocès-vwhauK,  p.  261. 


>.> 


!^  UfêTOIHJi!;  DE  LA  U<H%  [Ml] 

méat  devant  le  maréchal  de  La  Cbàtre  et  le  duc  d'Et- 
beuf ,  qui  passaient  dans  la  c<^ur  pour  entrer  chez  ie  àm 
de  Mayenne.  ,  •        i^ 

Cependant,  comme  le  prévôt  des  marchAadi^Ti'amviiit 
pas,  les  bourgeois  envoyèrent  vers  lui  quatne  des  leiuv 
pour  le  presser  de  venir.  Le  magistrait  fit  aux  députés  des 
bourgeois  un  accueil  amical  et  les  assimT^i  de  S6S  «eoiiv 
ments  favorables  à  la  paix,  mais  «n  ^ém.e  taKOpe  îL  leur 
représen  la  qu'il  lui  semblait  peu  OQQveoal^le  da  faiiB  k 
démarche  qu'ils  demandaient  de  lui,  tmX  (pie  h  feule 
serait  ainsi  rassemblée  autour  du,  hgi»  du  doc  de 
Mayenne,  et  les  congédia  en  leur  pi^^flaetlmtf  d'eilar  dèi 
le  lendemain  chez  le  duc,  et  de  ieur  brausiuetti^  §ti  rér 
ponse,  à  la  condition  toutefois  qpi'ils.u#  vaiendraîent  la 
recevoir  qu'en  petit  nombre. 

Le  prévôt  des  marchands  sa  rendit  en  ^bt,  le  L^idif 
main  16  juin,  avec  le  gouverneiur  de  P^rie  chfi^c  ie  dm 
de  Mayenne,  mais  celui-ci  les  engagea  À  ^'^dreès^  ^au 
légat,  qu'ils  .aUèrent  aussitôt  trouver  ^  §on  Mtel;?4tfir 
compagnes  d'un  député  de  .la  ville  d'Orjbé^CHji,  lumsfo^iit 
eurent  été  introduits  auprè;s  du  cardipal  4^  ^Pli^ifiW^ 
ils  lui  exposèi)cint  la  jt^iste  situa^on.  (^  J4  caiiktale.e^  Je 
désir  de  la  paix  qui  ^  manifestait  c^qs  tout  l»,vi^gmHM* 
Le  député  d'Orléans  lui  mcptra  mânie  a;^^  IqUx^  dtisdift- 
bitants  de  cette  ville,  par  iaqu^e  iI^  au^^acijiieiit.^e, 
réduits  à  la  dernière  extrémité,  ils  se  y^rr:aieut'4ifm0^peii 
contraints  de  capituler.  Mais  le  légat  ^ava^t  de  J^pff  glWtf 
i^otifs  de  persister  dans  sa  preuûèrp  résolutif  fiQ^  cé- 
der à  leurs  instances,  et  il  Ipur  décjs^ra  qu'j^i  ue^CiiO^^eih 
tirait  jamais,  quant  à  lui,  à  une  trêve  dont  le  résultat 
serait  de  livrer  le  royaume  à  un  prince  hérétique» 
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Celte  répons*  était  peu  propiv  à  calmer  Témotion  pu- 
blique, et  la  lutte  se  poursuivit  plus  Tive  que  jamais  enti^e 
les  deux  partis,  qui  se  renvoyaieut  les  pamphlets  et  les 
attaques  les  plus  violentes.  Les  prédicateui^,  comme  tou- 
jours, prirent  part  aux  débats;  les  uns,  même  parmi 
ceux  qui  défendaient  naguère  avec  le  plus  d'ardeiu*  la 
cause  de  l'Union,  se  mirent  à  conseiller  la  paix,  les  au- 
tres continuèretit  à  prêcher  la  guerre.  Au  nombre  de  ces 
derniers  était  le  curé  de  Sainl-André-des-Arcs.  «  On  nous 
*  dit,  s*écria-t-il  un  jour,  qu'il  {le  roi  de  Navarre)  sera 
»  catholique  et  qu'il  ira  à  la  messe ,  eh  !  mes  amis,  les 
•  <îhi0DS  y  ▼ont  bien,  et  si  vous  dirai  davantage  que,  s'il 

^  yvê.  une  fois,  la  religion  est  perdue 

^  Ou  me  dira  là-dessus  que  je  n'appelle  pas  la  couver^ 

*  ^OQ  de  l'hérétique,  mais  sa  mort.  Au  contraire,  je  la 

*  souhaite  et  désire,  et  tf  empêche  point  qu'il  soit  reçu 

*  ^our  pénitent  en  l'Église,  mais  pour  roi  je  l'empêche, 
^  '  ^  {dus  de  cent  mille  avec  moi .  Badauds  que  vous  êtes, 

*  '•'^pii  ne  connaissez  pas  que  ce  vieil  loup  fait  le  regnaM 

*  ^leulement  pour  entrer  et  manger  les  poules  !  Car  d'être 
^  jamais  autre  qu'hérétique,  il  n'est  et  ne  le  sera  ;  même 
'^    cîimanche  dernier  et  jeudi  encore  il  fut  au  prêche  et 

*  le  sais  de  ceux  qui  l'y  ont  vu.  Mais  quoi  !  nos  bons 

^    ^oKtiques  qui  contrefont  tant  ici  avec  nous  les  bons  ca- 

^    thotiques  aiment  ce  ventre  saint-gris  ;  c'est  un  luron 

"^    ^prt  leur  plaît  parce  que  ce  sont  pourceaux  à  qui  ce  loup 

"**  ^met  de  remplir  la  panse,  qui  est  tout  ce  qu'ils  cher^ 

^    chent.  De  moi,  mes  amis,  je  ne  puis  croire  que  nos 

^^  princes  entendent  jamais  à  aucun  accord,  et  ne  puis 

^  croire  ce  qu'on  en  dit...  Que  s'il  était  question  de  faire 

^  la  paix,  voilà  cinq  ans  que  nous  souffipoâs  ;  pourquoi 


^ 
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»  a-troû  tant  attendu?  Que  ne  IVt-on  &ite  plus  tôt,  sans  « 

»  nous  faire  tant  languir?  Ah  !  pauvre  peuple,  penséi^y, 
)>  ne  Pendurons  pas  ;  mes  amis,  plutôt  mourir.  Prenons 
»  les  armes  ;  ce  sont  armes  de  Dieu,  encore  qu'elles 
»  soient  matérielles  (1).  » 

Les  prédicateurs  Rose,  Cœuilli,  feu  Ardant,  Guarinus, 
tenaient  à  peu  près  le  même  langage.  Au  contraire,  le 
père  Commolet,  jésuite,  les  curés  de  Saint -Eustache,  de 
Saint-Sulpice,  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  de  Saiut- 
Gervais,  de  Saint-MeiTy,  se  montraient  partisans  de  la 
paix.  L'un  d'eux,  Lincestre,  curé  de  Sainl-Gervais,  na- 
guère ardent  ligueiu',  s'exprima  un  jour  devant  ses  pa- 
roissiens eu  ces  termes  :  a  Je  vous  dis,  répéta-t-il  plu- 
»  sieurs  fois,  que  ceux  qui  l'empêchent  sont  méchants^ 
»  qui  preschent  le  contraire  et  s'y  opposent,  et  ceux  qui 
»  pour  le  regard  mettent  empêchement  à  une  paix  e't 
»  trêve  ne  sont  point  enfants  de  Dieu;  je  vous  le  dis  - 
»  J'ai  le  rolle  et  le  dénombrement  de  ceux  de  la  Ligao  ^ 
»  de  laquelle  je  suis  pour  la  manutention  de  la  religiorm  , 
»  mais  non  pour  autre  chose.  Et  si  ne  suis  point  allé  -  ^ 
»  Saint-Denis  comme  les  autres  qu'on  y,  a  refusés,  qui    "3 
»  étaient  allés  pour  s'insinuer  eu  grâce  (2).  » 

Cette  polémique  ardente  des  partis  avait  d'ailleui-^^^ 
son  utilité;  les  choses  étaient  désormais  assez  avancé' 
pour  qu'il  fût  opportun  de  parler  ouvertement  de  la  pai  ■ 
et  pas  assez  pom'  qu'on  pût  encore  la  conclure.  Les  m( 
rés  en  la  proposant,  les  exaltés  en  la  repoussant,  servais 
donc  également  la  cause  commune. 


(1)  Lestoile,  t.  H,  p.  I3'i. 

[2)  Idem,  t.  H,  p.  147. 
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G^était  à  ce  point  de  vue  du  moins  que  se  plaçait  le  duc 
d6  Mayenne,  qui,  évitant  de  se  prononcer  ouvertement 
dwis  un  sens  ou  dans  l'autre,  intervenait  seulement  pour 
réprimer  les  désordres.  Ainsi,  des  placards  injurieux 
.  coatre  le  légat  du  Saint-Père,  le  duc  de  Feria  et  le  car- 
dinal de  Pellevé,  ayant  été  affichés  jusque  sur  les  murs 
^  leurs  hôtels,  le  chef  de  l'Union  intima  l'ordre  au  Ueu- 
^ant  Lahruyère  de  rechercher  les  coupables  et  de  les 
punir  sévèrement. 

Cette  affaire  de  peu  d'importance  en  elle-même  donna 
*^^ii  à  un  grave  conflit.  Obéissant  aux  ordres  qu'il  avait 
'^Çus,  le  lieutenant  Lahruyère  nonuna  deux  commissai- 
res, les  sieurs fecqiies  et  Bazin,  qu'il  chargea  d'informer 
^^ïatre  ceux  qui  avaient  parlé  ou  parleraient  mal  à  l'ave- 
"^ï*  de  Sa  Sainteté,  de  son  légat  et  de  M.  de  Mayenne. 

Or  comme  Jacques  et  Bazin  étaient  connus  pour  l'exal- 

^tion  de  leur  opinion  et  soupçonnés  même  d'avoir  été  les 

^ïnpUces  de   l'attentat   contre   le   président  Brisson; 

^tnme  en  outre  la  commission  qui  leur  était  confiée 

^^^ïàbrassait  toutes  sortes  de  délits  et  laissait  beaucoup  à 

^*Stt*bitraire,  on  se  récria  de  tous  côtés  contre  une  pareille 

ïûesure,  et  quelques-uns  allèrent  jusqu'à  dire  qu'on  vou- 

Ifidt  établir  Tinquisition  à  la  manière  espagnole. 

Le  Parlement^  toujours  jaloux  de  ses  prérogatives,  et 
d'ailleurs  ennemi  déclaré  des  Seize,  résolut  de  frapper 
dans  son  germe  cette  juridiction  exceptionnelle  qui  me- 
naçait de  s'élever  à  côté  de  la  sienne. 

L'occasion  s'en  présenta  bientôt.  Un  quartenier,  nommé 
Bouvard,  fut  poursuivi  par  les  nouveaux  commissaires 
comme  coupable  d'avoir  été  à  La  Ville tte  le  jour  de  la 
dernière  conférence,  et  de  s'être  adressé  aux  Royalistes 

II.  17 
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pour  leur  demander  la  paix.  Le  quartenier  ne  trouva  rien 
de  mieux  que  de  présenter  une  requête  au  Parlement.  La 
Cour,  ainsi  saisie  de  Paf&dré,  ordonna  une  instruction,  et 
fit  mander  à  sa  barre  le  lieutenant  Labruyère,  pour  savoir 
de  lui  pourquoi  il  avait  informé  contre  Bouvard.  Le  lieu- 
tenant ne' put  refuser  d'obtempérer  aux  ordres  du  Parle- 
ment; et,  ayant  comparu  devant  les  magistrats,  il  dépo- 
sa :  que,  le  jour  de  la  Saint-Barnabe,  plusieurs  bourgeois 
s'étaient  rendus  à  La  Ville  tte,  lieu  de  la  conférence,  et 
avaient  demandé  la  paix  aux  députés  du  parti  contraire, 
en  disant  qu'on  mourait  de  faim  à  Paris  et  en  tenant 
d'autres  propos  séditieux  ;  que  Bouvard  était  au  nombre 
de  ces  bourgeois,  et  que  le  duc  de  Mayenne  avait  or- 
donné de  procéder  contre  lui. 

Le  président  Lemaître,  qui  avait  été  à  la  conférence  de 
La  Villette  en  qualité  de  commissaire  des  États,  demanda 
alors  quels  étaient  les  propos  que  Bouvard  avait  tenus. 
Il  aurait  dit^  répliqua  tabruyère  :  Je  prie  Dieu. y  Mes- 
sieurs, qu'il  vous  veuille  bien  inspirer  y  et  que  puissiez 
faire  quelque  chose  de  bon  pour  le  bien  et  soulagement 
du  peuple.  «  Eh  bien  !  reprit  le  président,  y  a-t-il  là  quel- 
»  que  chose  pour  le  faire  pendre  ;  ce  sont  bourgeois  af- 
»  fligés  et  misérables  qui  demandent  secours  ;  ils  nous  te 
7)  voulaient  demander,  nous  étions  entrés;  ils  s'adressè- 
y>  rent  aux  premiers  venus,  ignorant  qui  ils  étaient  et  ne 
»  se  souciant  à  qui  ils  parlaient,  pourvu  qu'ils  se  décliar- 
»  geassent.  » 

Après  avoir  ainsi  justifié  l'inculpé  autant  qu'il  était  eu 
lui,  le  président  Lemaître  s^en  prît  au  Ueutenant  La^ 
bruyère,  et  lui  demanda  où  était  sa  commission  pour  in- 
former. Le  lieutenant  répondit  qu'elle  lui  avait  été  doit- 
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née  verbalement.  Sur  ce,  le  magistrat  le  réprimanda 
▼eriement  de  ce  qu'en  vertu  d'une  simple  commission 
Verbale  il  avait  délégué,  pour  instruire*  contre  des  bour- 
geois, des  hommes  tels  que  Jacques  et  Bazin,  qui  avaient 
encore  les  mains  teintes  du  sang  de  feu  M.  Tardif,  con- 

• 

eeiller  au  Ghàtetet. 

Ensuite  la  Cour  se  retira  pour  délibérer,  et  rendit  un 
arrêt  par  lequel  les  informations  commencées  devaient 
être  portées  devant  le  procureur  général ,  et  défense 
était  faite .  au  lieutenant  particulier  Labruyère ,  ainsi 
qu'aux  commissaires  Jacques  et  Bazin,  de  continuer  les 
poursuites.  Peux  conseillers  eurent  en  outre  charge 
de  se  transporter  auprès  du  duc  de  Mayenne  pour  lui 
donner  communication  de  l'arrêt  qui  venait  d'être 
rendu  (l)[. 

Cependant,  si  l'émotion  était  grttoide  dans  la  ville,  elle 
n'était  pas  moindre  au  sein  des  États.  Jamais  l'Assemblée 
n'avait  été  en  proie  à  de  si  vives  perplexités  ;  elle  avait 
à  prendre  une  décision  immédiate  sur  un  point  capital, 
qui  était  l'objet  de  la  préoccupation  passionnée  de  tous. 
Il  fallait;  ou  qu'elle  acceptât  la  trêve  proposée  par  les 
Royalistes,  nonobstant  les  périls  qu'elle  pouvait  faire 
courir  à  la  cause  même  d^  l'Union  et  la  protestation  ex^ 
presse  du  légat,  ou  qu'elle  assumât  sur  elle  la  respoùsa- 
^Rlité  de  la  continuation  de  la  guerre. 

Les  trois  ordres  n'étaient  pas  d'accord  ;  la  noblesise  s'é- 
^t  prononcée  pour  la  paix  par  la  résolution  stÂvanté  : 
^  Ckmsidérant  les  afflictions  et  nécessités^  générales  de  ce 
^^  royaume,  l'état  auquel  nous  nous  trouvons  maintenant 

{V)  Pfoeèi*verha%x,  p.  517. 
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»  et  le  soulagement  que  le  peuple  pourra  prendre  par 
»  une  trêve  et  suspension  d'armes,  la  noblesse  est  d'avis 
»  que  la  trêve  se  fasse  et  résolve  promptemœt  pour  tel 
»  temps  et  telles  conditions  que  M.  de  Mayenne  trouvera 
»  bon.  ]f> 

La  chambre  du  clergé,  au  contraire,  avait  déclaré 
«  que  les  États  ne  pouvaient  se  départir  des  saintes  ex* 
y>  hortations  et  admonitions  de  M.  le  légat,  et  que,  sui^ 
»  vaut  icelles,  on  ne  pouvait  aucunement  consentir  à  la 
»  trêve,  ni  à  aucun  autre  traité  avec  l'Hérétique.  » 

Le  tiers-état  hésitait  et  s'excusait  presque  de  prendre 
un  parti,  en  alléguant  que  cette  affîdre  ne  le  concernait 
pas  directement,  et  était  de  la  compétence  de  la  noblesse 
et  du  duc  de  Mayenne.  Cependant  il  émit,  le  18  juin,  un 
avis  ainsi  conçu  :  «  Sur  le  rapport,  etc.,  la  chambre  du 
»  tiers-état  conclut  qu'elle  députera  par  devers  mon  dit 
»  sieur  de  Mayenne ,  pour  déclarer  qu'elle  avoue  et 
»  agrée  qu'il  soit  traité  de  la  dite  trêve,  remettant  à  sa 
»  prudence  d'en  conférer  avec  M.  le  légat  et  les  ambas- 
»  sadeurs  de  Sa  Majesté  catholique.  » 

Cet  avis  de  milieu  finit  par  prévaloir,  et  les  deux  au- 
tres ordres,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  s'entendre,  remi- 
rent également  au  duc  de  Ma;f  enne  le  soin  d'en  décider. 

Au  fond  c'était  le  parti  le  meillem*,  il  s'agissait  avant 
tout  de  gagner  du  temps  ;  or,  le  duc  de  Mayenne  était 
beaucoup  plus  en  mesure  que  les  députés  d'obtenir  des 
délais  successifs  sans  rien  compromettre.  En  faisant 
ainsi,  l'Assemblée  avait  donné  une  nouvelle  preuve  de 
prudence  et  de  sagesse. 

Le  duc  de  Mayenne  en  effet,  une  fois  investi  des  pleins 
pouvoirs  des  États,  reprit  la  négociation  en  son  nom 
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propre,  et  nomma  de  nouveaux  commissaires  qui,  s'élant 
mis  en  rapport  avec  les  Royalistes,  travaillèrent  active- 
ment à  faire  prolonger  la  trêve  partielle,  en  attendant 
rpi'on  pût  conclure  une  trêve  générale  pour  tout  le 
royaume. 


'#«<^ 
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CHAPITRE  XX. 


Le  duc  de  Feriu  demande  4'électioD  de  l'infcuite,  avec  promesse  qu'elle 
se  marierait  avec  un  prince  français.  —  Discours  du  maréchal  de  La 
Châtre.  —  Rapport  de  Tarchevêque  de  Lyon.  —  Vote  solennel  des 
États  au  sujet  de  la  loi  salique.  —Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  —^ Les 
commissaires  des  États  continuent  à  conférer  aviec  les  ministres  es- 
pagnols. —  Bruits  qui  courent  à  ce  sujet.  —  Le  duc  de  Mayenne  re- 
pousse définitivement  les  offres  des  Espagnols.  —  Abjuration  solen- 
nelle du  roi  à  Saint-Denis.  —  Conséquences  de  cette  abjuration.  —  Le 
duc  de  Mayenne  signe  une  trêve  de  trois  mois  avec  le  roi.  —  L'assem- 
blée des  États  se  proroge  pour  trois  mois^  et  les  députés  quittent  Pa- 
ris. —  Jugement  porté  sur  les  États. 

Après  avoir  remis  au  duc  de  Mayenne  le  soin  de  suivre 
la  négociation  avec  les  Royalistes,  les  États  reprirent  la 
délibération  sur  la  proposition  des  Espagnols. 

La  candidature  de  Parchiduc  Ernest  n'avait  rien  de 
sérieux  et  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  long  examen. 
Mais  il  était  à  craindre  que  les  ministres  de  Philippe  II 
ne  tinssent  en  réserve  une  autre  combinaison  plus  accep- 
table, et  par  là  même  plus  dangereuse.  Pour  se  prému- 
nir contre  ce  péril,  le  duc  de  Mayenne  vint  lui-même 
proposer  aux  États  un  projet  de  réponse,  dans  lequel, 
à  la  suite  du  refus  formellement  exprimé  d'élire  l'archi- 
duc, il  était  insinué  que  les  États  éliraient  volontiers  un 
prince  français  lequel  se  marierait  ensuite  avec  l'Infante; 
a  que  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  catholique,  »  tels  étaieat 
les  termes  dont  on  se  servait,  «  d'avoir  pour  agréable  le 
»  choix  qui  sera  fait  de  l'un  de  nos  prince  français  pour 
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»  être  roi  et  l'honorer  de  tant,  pour  le  bien  de  la  chré- 
»  iienté  et  salut  de  ce  royaume ,  que  de  lui  donner  en 
»  mariage  la  sérénissime  Infante  sa  fille,  nous  lui  aurons 
»  infinies  obligations  et  pourrons  espérer  par  ce  remède, 
»  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  de  mettre  quelque  fin  à 
»  nos  misères,  etc.  » 

Il  était  évident  que  les  ministres  espagnols  ne  donner 
raient  pas  les  mains,  du  moins  immédiatement,  à  une 
proposition  qui  repoussait  à  la  fois  l'élection  de  l'archi- 
duc et  celle  de  l'Infante,  laquelle,  dans  ce  cas  ne  serait 
plus  reine  que  comme  femme  du  roi  élu,  et  non  de  son 
propre  chef,  ainsi  que  l'avait  toujours  entendu  Phi- 
lippe IL 

La  première  partie  de  ce  projet  de  réponse  ayant  trait 
au  refus  d'élire  l'archiduc  fut  adoptée  sans  difficultés  ; 
mais  le  paragraphe  concernant  l'élection  d'un  prince 
français  rencontra  une  vive  opposition  ;  plusieurs  ré- 
pugnaient à  prendre  un  engagement,  si  peu  expUcite 
qu'il  pût  être.  Un,  entre  autres,  le  sieur  du  Vair,  dé- 
puté de  Paris  et  conseiller  au  Parlement,  protesta  avec 
énergie  contre  une  résolution  q;ui  lui  semblait  dépasser 
ses  pouvoirs,  déclara  qu'il  ne  voterait  pas  et  demanda 
même  qu'on  lui  donnât  acte  de  son  abstention.  Mais  la 
majorité  des  États,  pensant  avec  raison  que  l'offre  qu'elle 
Istisait  ne  serait  pas  acceptée,  passa  outre,  et  adopta  le 
projet  du  duc  de  Mayemie  en  son  entier. 
,  Ce  vote  eut  lieu  le  20  juin  et  le  même  jour  avis  en 
ayant  été  donné  au  duc  de  Feria,  il  se  rendit  aussitôt  au 
tovivre  avec  les  autres  ministres  ses  collègues  pour  en- 
tendre la  lecture  de  la  réponse  dont  il  lui  fut  délivré 
copie.  L'ambassadeur  ne  fit  aucmie  observation»  et  de- 
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manda  seulement  à  PAssemblée  de  lui  donner  audience 
le  lendemain,  parce  qu'il  avait  mie  nouvelle  conunmii- 
cation  à  lui  faire. 

Le  lundi  21 ,  il  y  eut  donc  une  séance  générale  à 
laquelle  assistèrent  les  princes,  les  dignitaires  de  l'État, 
le  Parlement,  les  cours  souveraines  et  le  légat  du  Saint- 
Père  lui-même,  qui,  depuis  le  débat  au  sujet  de  la  pré- 
séance, n'avait  pas  voulu  reparaître  à  TAssemblée. 

Les  ambassadeurs  furent  reçus  selon  le  cérémonial 
accoutumé,  et  lorsque  tous  eurent  pris  place,  dom  Taxis 
l'un  d'eui  s'exprima  ainsi  :  «  Messiem^,  comme  le  but 
»  principal  du  roi  notre  maître  en  ses  actions  a  toujours 
»  été  de  ne  laisser  périr  la  religion  que  l'on  voit  sur  le 
D  point  de  se  perdre  par  la  fiction  continue  du  prince  de 
»  Béam,  à  quoi  l'on  ne  saurait  remédier,  que  par  l'élec- 
y)  tion  d'une  royauté  catholique  qui  à  l'instant  puisse 
»  couper  la  queue  à  ce  venin  ;  Sa  Majesté,  nonobstant 
y>  qu'elle  se  voie  tellement  destombée  de  vos  bonnes  grâ- 
»  ces,  que  vous  n'ayez  été  disposés4e  lui  donner,  parmi 
»  le  soin  qu'il  a  de  vous  sauver,  aucun  particulier  conten- 
»  tement,  préférant  le  service  de  Dieu  à  toute  autre  chose 
»  de  ce  monde,  dit  et  déclare  que  moyennant  que  incon- 
»  tinent  vous  fassiez  rois  propriétaires  de  cette  ooujronne 
»  et  in  solidum  comme  l'on  dit ,  la  sérénissime  Infante 
»  Isabelle  sa  fille  sdnée  et  celtd  des  princes  français,  y 
»  compris  toute  la  maison  de  Lorraine,  que  Sa  Majesté 
»  voudra  choisir j  il  sera  tenu,  dès  cette  heure  comme 
y>  pour  lors,  de  la  marier  avec  lui,  et  où  il  vient  à  avoir 
»  faute,  ce  que  dès  à  présent  aurez  fait  en  faveur  dëma- 
»  dame  llnfante  sera  nul. . . 

»  M.  le  duc  de  Feria  s'oblige  en  ceci,  au  nom  .de  Sa 
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»  Majesté  catholique,  et  quaot  aux  secours  il  oflfre  le 
»  même  qu'il  a  fait  par  le  passé,  à  savoir  que  trente  jours 
»  après  la  déclaration  de  la  royauté,  vous  aurez  la  pre- 
»  mière  année,  et  deux  mois  après  la  seconde,  etc. 

»  Ensemble  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  résoudre  sur 
»  ce  Mt  promptement  et  nous  en  faire  entendre  votre 
»  volqnté,  afin  qu'étant  la  résolution  bonne,  comme  se 
y*  doit  espérer,  l'on  puisse  aussitôt  mettre  la  main  à  ce 
»  qu'il  conviendra  poiu*  le  bien  des  affaires  (1).  » 

Après  ce  discours,  le  duc  de  Feria  se  retira  avec  ses 
collèguesj  et  le  légat  du  Saint-Père,  ayant  demandé  la 
parole,  prononça  en  italien  (2)  une  harangue  par  la- 
quelle il  déclara  adhérer  formellement  à  la  nouvelle  pro- 
position des  Espagnols,  et  engagea  les  États  à  l'accepter, 
en  offi:*ant  ses  services  pour  lever  les  difficultés,  s'il  s'en 
présentait. 

Ainsi,  les  ministres  espagnols  en  étaient  déjà  à  leur 
troisième  proposition.  Us  avaient  d'abord  demandé  l'élec- 
tion de  l'Infante  pure  et  simple,  sans  conditions,  puis 
l'archiduc  Ernest  avec  l'Infante,  et  enfin  l'Infante  avec  un 
prince  français,  qui  partagerait  avec  elle  la  souveraineté 
et  qui  serait  choisi  ultérieurement  par  Philippe  II. 

Cette  dernière  combinaison  répugnait  moins  sans  doute 
que  les  précédentes  au  sentiment  national,  mais  elle  ne 
fut  guère  mieux  accueillie  par  l'Assemblée,  qui  venait 
d'en  proposer  une  toute  différente.  Les  États  avaient 
parlé  d'élire  un  prince  français,  qui  se  marierait  ensuite 


(1)  Pracés-terbatMF,  p.  286. 

(2)  Depuis  les  guerres  ditalie,  et  surtout  depuis  Talliance  de  la  famille 
royale  avec  les  Médicis^  l'italien  était  généralement  parlera  Parîs^  où  les 
prédicateurs  même  pr^haieht  quelquefois  erl  cette  langue. 
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SLiec  l'Infante  ;  les  Espagnols  demandaient  qu'oo  élût 
d'abord  l'Iniante,  qui  se  marierait  ultérienrement  arec  un 
prince  français.  Dans  les  deux  cas  il  devait  y  a\w  sans 
doute  un  prince  français  et  l'Infante  sur  le  trâne  de 
France,  mais,  dans  la  jMremière  hypothèse,  c'était  le 
prince  français  qui,  tenant  ses  droitç  de  l'AsKmblée 
seule,  consentait  à  partager  le  pouvoir  avec  l'bifente, 
tandis  que,  dans  la  seconde,  c'était  l'Infante  qui,  tenant 
ses  droits  de  sa  naissance  et  de  l'élection,  deyait  appeler 
un  prince  français  à  régner  aTec  elle. 

On  voit  que  la  dissidence  portait  sur  une  question  de 
principes,  et  qu'il  était  difficile  qu'on  parvint  à  s'en- 
tendre, à  moins  que  de  part  ou  d'autre  on  ne  rabattit 
beaucoup  de  ses  prétentions;  or,  lesËtats  étaient. peu 
disposés  à  rien  céder,  cor  ils  ne  voulaient  que  gagner  du 
temps.  Toutefois,  pour  éviter  une  rupture,  ils  nom- 
mèrent, le  12  juin,  une  commission  qui  fut  chargée 
d'entrer  directement  en  rapport  avec  le  duc  de  Feria. 

La  chambre  du  clergé  désigna  le  cardinal  de  Pellevé, 
l'archevêque  de  Lyon,  les  évéques  d'Amiens  et  de  Senlis, 
la  chambre  de  la  noblesse,  les  $ieurs  de  La  Châtre, 
d'Urfé,  de  Vitri  et  de  Montigny  ;  celle  du  tiers-état,  en- 
fin, les  sieurs  de  Masparault)  Bernard,  Le  Barhier  et 
Martin. 

Ces  douze  députés  se  mirent  à  l'œuvre  sans  plus  tar- 
der. Pendant  plusieurs  jours,  de  nombreux  conseils 
furent  tenus  tant  chez  le  duc  de  Feria  que  che*  le  légat. 
Diverses  modifications  furent  successivement  proposées, 
mais  plus  on  avançait,  plus  on  avait  peine  à  se  mettre 
d'accord  ;  les  Espagnols  exigeaient  avant  tout  l'élection 
de  rinfante  ;  les  commissaires  des  ÉJtats  voulaient,  au 
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coDtraire,  que  lepiince  français  fut  fM'éalablemeDt  dé* 
signé.  La  dissideDce  8ur  ce  point  avait  d'autant  plus  de 
gravité,  qu'elle  dénonçait  une  méfi^ce  réciproque  que 
k'dificufieion  ne  faisait  qu'envenimer.  Les  conunissairos 
des  États  savaient  encore  se  contenir  w  présence  du  duc 
de  Feria,  mais  ils  ne  gardaient  plus  aucun  ménagement 
lorsqu'ils.  SB  trouvaient  seuls  entre  eux  ches  le  duc  de 
Mayenne.  aMbnsieur,  »  s'écria  un  jour  dans  un  de  ces  con- 
si»ls  particuliers  le  maréclial  de  La  Châtre,  en  s'adressant 
au  due  de  Mayenne,  dont  il  était  l'ami,  et  de  qui  il  venait 
de  recevoir  le  litâton  de  maréchal  de  France,  a  Monsieur, 
I»  je  vous  ai  ci-devant  dit  que  je  trouvais  la  proposition  de 
)>  ces  gens  captieuse  et  pleine  d'artifice;  maintenant  je 
»  suis  encore  plus  confirmé  en  cette  opinion  par  l'ppi- 
»  niâtreté  en  laquelle  je  les  vois,  rejetant  toutes  les  rai- 
p  sons  qu'on  leur  présente  et  les  conditions  que  nous 
)^  leur  offifons»  n'en  voulant/ecevoir  nulle  que  celle  qu'ils 
»  proposent  de  nommer  présentement  l'Infante  pour 
p  reine. 

1»  Cette  {Hfoposition  est  la  même  que  celle  qu'ils  nous 
»  firent  le  14  de  oé  mois,  et  reconnaissant  qu'elle  nous 
p  fut  amère  et  de  dure  digestion,  ils  y  ontv voulu  mettre 
p  un  petit  peu  de  sucre  pour  l'adoucir,  par  la  promesse 
n  qu'ils  nous  font  de  la  marier  à  un  prince  français,  dont 
»  toutefois  ils  se  réservent  du  temps  pour  je  déclarer  et 
p  nous  pressent  avec  toute  instance  de  nous  avancer  à 
»  faire  ladite  nomination,  ou  nous  menacent  de  nous 
»  abandonner»  au  cas  que  nous  n'accordions  ce  qu^ils 
»  veulent. 

))  Je  dis  donc  que  j'estime  l'intention  de  ces  gens-là 
»  mauvaise,  et  que  si  elle  était  bonne  et  ppiir  qous  sau- 
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9  trer^  comme  sourent  ils  nous  le  disent,  ils  acoepte- 
»  raient  les  offres  que  noos  leur  ayons  Mtes,  et  s^accom- 
»  modéraient  ayec  nous,  sans  noos  {Mtiposer  et  presser 
»  de  iiûre  des  choses  mm-seolem^it  comme  impossibles, 
9  mais  je  dirai  aoési  déslumnêtes  qae  peu  sûres  pour 
9  naos. 

9  Je  suis  donc  d'avis,  et  yous  cœiseille,  Monsieur,  de 
9  TOUS  bien  garder  d'entrer  à  ces  conditions  et  de  yods 
9  y  soumettre  et  nous  ausâ,  et  qu'en  i^as  qu'ils  ccMiti- 
9  nuent  en  leur  qfiiniâtreté,  que  Toqs  demeuriez  ferme 
9  en  l'offi^  que  vous  leur  ayez  &ite  et  qui  a  été  si  pm- 
1»  demment  et  si  doctement  débattue  dans  la  journée 
9  d'hier  par  Monsieur  de  Lyon.. . 

9  Quelques-uns  ont  opiné  qu'il  ne  se  pouvait  [dus 
9  trouver  de  salut  qu'avec  eux^  n'étant  licite  à  un  homme 
9  d'honneur  de  traiter  avec  le  roi  de  Navarre.  Je  crois  à 
9  la  vérité  que  ceux  qui  favorisent  leur  dessein  leur  per- 
9  suadent  cela  même.  Mais  je  ne  suis  pas  de  cette  opi- 
9  nion.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  été  ni  en  volonté,  ni 
9  désireux  de  traiter  avec  le  roi  de  Navarre  demeurant 
9  hérétique  ;  mais  quand  il  sera  catholique,  je  dis  qu'au 
9  cas  que  ces  gens  nous  voulussent  précipiter  au  péril 
9  imminent,  comme  il  semble  qu'ils  tendent,  il  se  peut 
»  trouver  de  la  sûreté  avec  le  roi  de  Navarre  et  plus 
9  d'honneur  qu'avec  eux  (1).  » 

En  tenant  ce  langage  empreint  d'une  franchise  toute 
militaire,  La  Châtre  n'avait  fait  qu'exprimer  l'opinion 
de  ses  collègues  et  celle  du  duc  de  Mayenne  lui-même. 
Aussi  il  fut  décidé  dans  ce  même  conseil  qu'il  serdit 

(1)  Procès -verbaux,  p.  7^6. 
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fait  un  rapport  à  PAssemblée  pour  lui  fiedre  connaître 
l'impossibilité  où  Ton  était  de  s'entendre  avec  les  Espa- 
gnols et  lui  demander  son  avis. 

En  eonséguence,  le  lendemain  27  juin^  les  États  furent 
convoqués  en  séance  extraordinaire,  et  l'archevêque  de 
Lyon,  que  son  zèle  et  ses  talents  faisaient  choisir  d'ordi- 
naire pour  rapporteur  de  toutes  les  affaires  importante?^ 
exposa  aux  députés  réunis  ((  qu'après  plusieurs  confé*- 
»  rénces  avec  les  ministres  espagnols  et  le  cardinal  de 
)i  Plaisance,  les  douze  commissaires,  choisis  par  TAs- 
»  semblée,  s'étaient  de  nouveau  transportés  la  veille  au 
»  logis  du  légat  du  Saint-Siège,  où,  en  présence  des  mi- 
ï>  nistres  espagnols  ils  avaient  exprimé  que  les  Étals  se 
»  sentaient  infiniment  redeval)les  à  Sa  Majesté  catholique 
»  du  secours  qu'elle  leur  avait  donné  jusque  là  pour  la 
»  conservation  de  la  ReUgion  et  de  l'État,  mais  que  de 
»  vouloir  maintenant  donner  èa  fille  en  mariage  à  un 
»  prince  français  et  consacrer  son  sang  pour  leur  salut, 
»  cela  surpassait  toutes  autres  obligations  j  toutefois 
»  qu'en  matière  de  mariage j  signamment  entre  princes ^ 
»  il  fallait  que  Us  conditions  fussent  égales;  qu^en  la 
»  proposition  du  duc  de  Feria  ils  ne  reconnaissaient  rien 
))  de  semblable,  d'autant  qu'ils  demandaient  une  royauté 
»  présente  sous  l'espérance  d'un  mariage  futur  ;  à  qum 
»  ils  ne  voulaient  entendre ,  nonobstant  le  présent  péril  ; 
»*  que  seulement  ils  pourraient,  après  la  consommation 
ift  du  mariage  ou  à  l'instant  d'icelui,  les  déclarer  roi  et 
»  reine  ensemblement.  Joint  que  de  vouloir  présentement 
»  déclarer  une  reine  étant  encore  incertain  d'un  roi,  ce 

»  SERAIT  ROMPRE  LÀ  LOI  SALIQUE,  LOI  FONDAMENTALE  DE  l'ÉTAT 
>»  ET  TELLEMENT  ENGRAVÉE  ES  CŒURS  DES  FRANÇAIS  Qtj'iLS  NX 
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I»  S'n   DÉPABTIlOlfT  JÂHAIS 

1»  .       .      .      .'..•;      .      .       . 

»  que  d'ailleurs  les  États  ne  pomraieDt  goût^  que  fe  roi 
»  d'Espagne  se  léienrit  le  drmt  de  domeir  on  roi  à  la 
»  France  ;  qu'il  pouvait  bien  se  &ire  tm  gèndfe  à  sa  to- 

»  ICHlié,  MAIS  QUE  I«  œilSTITlIKa  UH  BÛI  KOL  XOX^  CKLA  Mr 

y>  vtmair  os  lAm  FOFvoim  tr  iotouTÉ,  kt  mu  m  «ncb 

»  ÉTRAUGER. 

»  Qu'à  ces  sages  représentatiom  les  ambassadeurs 
»  avaient  répondu  que  si  les  États  désiraîmt  une  égalité 
»  aux  affidres,  iis  la  devaimt  pareillement  dbsoTNr  dans 
»  leurs  propositions;  or,  que  de  dire  que  les  États  décla^ 
»  reraient  roi  un  prince  firançais  et  reine  la  sérénissime 
y>  lofante  après  la  coosonnnation  du  mariage,'  c'était  les 
»  mettre,  em  ministres  de  Sa  Majesté  catholique,  dans 
»:  la  mém&  absurftité,^  que  comme  les  États  a{^Nréhen-^ 
»  daient  d'établir  ime  royauté  sans  mariage ,  ainsi 
)>  craignaienl-iliB  une  consommationf  de  mariage  sans 
»  royauté. 

»  Qu'enfin  pour  couper  court  à  cette  diffléolté  on  avait 
)r  eu  recours  à  un  expédient  et  pr<oposé  de  donner  pou- 
1»  ;Voir  au  duc  de  Mayenne  d'envoyer  à  Madrid  qimtre 
»,  princes  français  entre  lesquels  le  roi  d'Espagne  choisi- 
»  rait  un  gendre>  et  qu'aussitôt  qu'il  aursôt  JEait  connaître 
»  sa  yôlc^té  le  prince  préféré  et  la  sérén&isime  Infante 
»  seraient  déclarés  roi  et  reine  aii  nom  des  Etats  ;  maïs 
K  que  cette  ofire»  si  raisonnable  Cependant,  avait  été  re«* 
»  poussée  par  led  Espagnols  qui  avaient  déclaré  ne  pou-^ 
»  voir  y  adhérer  au  nom  de  ieur  maître;  » 

Ce  rapport  de  rarçhevêque  de-Lyon^  écouté  avec  une 
reli^ôuse  aUi^ation^  confirmait  les  députés  dans  la  pen* 
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sée  que  le  moment  était  venu  de  repousser  purement  et 
simplement  la  demande  des  Espagnols.  Après  une  mûre 
délibération,  ils  décidèrent  donc,  d^accord  avec  le  duc  de 
Mayenne,  qu'il  ne  serait  plus  désormais  question  ni  du 
mariage,  ni  de  Pélection  d'un  roi.  Toutefois,  pour  éviter 
une  rupture  déclarée,  ils  arrêtèrent  en  môme  temps 
qu^n  nommerait  de  nouveaux  commissaires  qui  auraient 
charge  de  s'entendre  avec  les  ministres  de  Philippe  II 
sur  les  conditions  et  conventions  préliminaires,  pour  le 
cas  où  plus  tard  on  en  viendrait  à  prendre  un  parti. 

Ce  vote  solennel  des  États  impliquait  le  refus  péremp- 
toire  d'élire  un  roi,  et  plus  particulièrement  l'infante 
d'Espagne.  Aussi,  dès  le  lendemain  28  juin,  le  duc  de 
Feria  envoya  ses  deux  collègues,  dom  Taxis  et  dora  Diego, 
au  Louvre  où  les  États  se  trouvaient  encore  rassemblés, 
pour  leur  présenter  des  observations  et  essayer  de  les 
faire  revenir  à  d'autres  sentiments;  mais  les  députés 
ne  se  laissèrent  pas  ébranler,  et,  sans  délibérer  davan- 
tage, les  trois  ordres  déclarèrent  persister  dans  leur 
résolution  première. 

Cependant  ce  même  jour,  28  juin,  tandis  que  les  Étals 
se  prononçaient  de  nouveau  avec  une  si  intelligente 
fermeté  contre  les  prétentions  du  roi  d'Espagne,  un  fait 
grave  se  passait  au  sein  du  Parlement,  et  menaçait  de 
compliquer  encore  la  situation. 

Les  magistrats  du  Parlement  de  Paris,  d'abord  Li- 
gueurs modérés,  s'étaient  peu  à  peu  rapprochés  des  Po- 
litiqueë;  la  plupart  désiraient  ardemment  une  réconcilia- 
tion avec  le  roi,  et  n'attendaient  pour  se  déclarer  qu'une 
occasion  favorable  ;  quelques-uns  même  correàpondaient 
déjà  secrètement  avec  ce  prince^ 
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Toutefois,  naturellement  timides,  ils  craignaient  de  se 
compromettre  vis-à-vis  du  duc  de  Mayenne,  sous  la  pro- 
tection duquel  ils  s'étaient  placés,  et  dont  ils  respectaient 
d'ailleurs  le  caractère  sage  et  modéré. 

Telles  étaient  les  dispositions  du  plus  grand  nombre 
des  magistrats,  lorsque,  le  23  juin,  un  conseiller  de  la 
chambre  des  enquêtes,  le  sieur  de  Marillac,  représenta 
à  sa  compagnie  qu'on  traitait  en  ce  moment  à  rassem- 
blée des  Etats  de  plusieurs  choses  de  grande  conséquen- 
ce, en  particuher  d'une  trêve  avec  les  Royalistes  et  de 
l'élection  d'un  roi,  et  qu'il  y  avait  heu  pour  la  Cour 
d'ouvrir  les  yeux  et  d'aviser  à  ce  qui  serait  bon  de  faire. 

Cette  proposition  du  conseiller  surprit  d'abord  et  em- 
barrassa ses  collègues;  il  leiu*  paraissait  dangereux  et 
peu  utile  d'intervenir  en  ce  moment  dans  une  affaire  de 
cette  nature  ;  cependant,  comme  il  insistait,  ils  désigné-  , 
rent  deux  d'entre  eux  pour  aller  en  conférer  avec  les 
magistrats  des  autres  chambres. 

Ceux-ci,  tout  aussi  étonnés,  ne  firent  pas  d'abord  un 
meilleur  accueil  à  la  proposition  ;  puis  néanmoins,  en- 
hardis par  ce  qu'ils  entendaient  dire  des  dispositions  des 
États,  ils  se  décidèrent  à  convoquer  la  Cour  en.  assemblée 
générale. 

Par  suite  de  cette  résolution,  toutes  les  chambres  se 
réunirent,  le  vendredi  25  juin,  pour  délibérer  sur  l'état 
présent  des  affaires;  mais  le  président  Vêtus  étant  venu 
les  prier,  au  nom  du  duc  de  Mayenne,  de  surseoir,  en 
représentant  que  la  trêve  serait  bientôt  signée,  elles  con- 
sentirent à  se  séparer,  non  toutefois  sans  déclarer  que, 
si  la  trêve  n'était  pas  signée,  elles  s'assembleraient  de 
nouveau  le  lundi  suivant. 
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Aixisi  il  n*élait  encore  question,  du  moins  eu  appa- 
rence, que  de  la  trêve;  mais  bientôt  les  choses  changè- 
rent de  face.  Les  États  ayant  décidé,  le  dimanche  27,  par 
un  vote  solennel,  qu'ils  ne  s'occuperaient  plus  ni  du  ma- 
riage de  Flnfante,  ni  de  l'élection  d'un  roi,  les  magis- 
trats crurent  qu'ils  pouvaient  sans  danger,  et  peut-être 
avec  quelque  utilité,  donner  leur  avis  sur  un  point  si 
important. 

La  Cour,  s'étant  donc  réunie  le  lundi  28  dès  le  matin, 
rendit,  après  une  délibération  de  plusieurs  heures,  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  <c  Sur  la  remontrance  ci-devant  faite 
»  à  la  Coût*  par  le  procureur  général  du  roi 

»  La  Cour,  toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées, 
*>  n'ayant,  comme  elle  n'a  jamais  eu,  d'autre  intention 
»  que  de  maintenir  la  religion  catholique,  apostolique  et 
»  romaine  en  l'État  et  couronne  de  France,  sous  la  pro- 
»  tection  d'un  roi  très-chrétien,  cathoUqtle  et  français, 
»  a  ordonné  et  ordonne  que  remontrances  seront  faites 
»  cette  après-dîner  par  M.  le  président  Lemaître,  assisté 
»  d'un  bon  nombre  de  la  dite  Cour,  à  M.  le  lieutenant- 
)»  général  de  l'État  et  couronne  de  France,  à  ce  qu'au- 
»  cim  traité  ne  se  fasse  pour  transférer  la  couronne  en 
»  la  main  des  princes  et  princesses  étrangers;  que  les 
»  lois  fondamentales  de  ce  royaume  seront  gardées,  et 
»  les  arrêts  rendus  par  la  dite  Cour  pour  la  déclaration 
»  d*un  roi  catholique  et  français  soient  exécutés,  et  qu'il 
»  ait  à  employer  l'autorité  qui  lui  est  commise  pour  em- 
»  pêcher  que,  sous  prétexte  de  la  religion,  la  couronne 
»  ne  soit  transférée  en  main  étrangère,  contre  les  lois  du 
»  royaume,  et  pour  venir  plus  promptement  que  fah'e  se. 
»  pourra  au  repos  du  peuple,  et  néanmoins  dès  à  présent 

II,  is 
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»  a  déclaré  et  déclare  tout  ce  qui  s'est  fait  et  se  fera  cî- 
»  après  pour  rétablissement  d'un  prince  ou  princesse 
»  étranger  nul  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  fait  au 
»  préjudice  de  la  loi  salique  et  autres  lois  fondament(Ues 
»  du  royaume  [l).  » 

Cet  arrêt,  dit  Lestoile,  peu  suspect  lorsqu'il  s'agit  du 
Parlement,  cet  arrêt  surprit  tous  les  partis  ;  et,  en  effet,  i' 
était  difficile,  au  premier  abord,  d'en  bien  saisir  la  signi- 
fication. Quelques-uns  ne  vouliu'ent  y  voir,  en  premier 
lieu,  qu'un  acte  d'adhésion  pure  et  simple  au  vote  éniis 
la  veille  par  l'Assemblée,  car  le  Parlement  n'avait  fait 
que  reproduire,  en  termes  moins  expUcites  même,  ce  que 
les  États  avaient  déjà  proclamé  au  sujet  du  maintien  de 
la  loi  salique;  mais  le  grand  nombre  ne  tarda  pas  à  y  re- 
connaître un  appel  à  l'opinion  publique,  et  une  somma- 
tion indirecte  adressée  au  duc  de  Mayenne  pour  le  con- 
traindre à  traiter  immédiatement  avec  le  roi  de  Navarre. 

Considéré  à  ce  point  de  vue,  qui  étsdt  le  véritable,  l'a^ 
rêt  du  Parlement  méritait  un  blâme  sévère.  Au  point  où 
en  étaient  les  choses,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  les 
États  livrassent  jamais  la  couronne  de  France  à  l'ambi- 
tion de  PhiHppe  II,  et  il  y  avait  au  contraire  un  grave 
danger  à  traiter  préiuaturément  avec  le  roi  de  Navarre. 
En  essayant  de  forcer  la  main  au  chef  de  l'Union,  les 
magistrats  avaient  donc  manqué  à  leur  devoir,  car  ils 
ne  pouvaient  par  là  que  donner  un  aliment  nouveau  à 
des  passions  déjà  trop  excitées  (2).  Aussi  le  duc  de 


(1)  Procès-verbaux,  p.  546. 

(2)  Les  historiens  ont  célébré  à  Tenvi  cet  arrêt  comme  un  acte  d'ini- 
tiative hardie  et  de  sage  politique,  par  lequel  le  Parlement  îde  Paris  avait 
mis  fin  à  la  guerre  et  rétabli  la  royauté.  On  voit  qu'il  n'en  est  rien;  (^é- 
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]\IayeDoe  ne  leur  cacha  pas  son  extrême  mécontente- 
ment, lorsque  le  lendemain  le  président  Lemattre  sç  ren- 
dit 4  son  hôtel  pour  lui  faire  les  remontrances  ordonnées 
par  la  Cour  :  «.Messieurs,  dit-^il  au  président  et  aux  con- 
»  seillers  qui  l'accompagnaient,  Messieurs,  vous  vous 
»  seriez  bien  passés  de  donner  un  arrêt  de  «i  grande  im- 
y>  portance  âans  i{i'en  communiquer  ni  à  moi,  ni  aux 
•y^  princes  et  pairs  de  France,  lesquels  cependant  font 
j^.  partie  du  corps  de  la  Cour.  Quant  à  ce  qui  concerne  le 
p»  soulagement  du  peuple  par  la  trêve  générale,  vous  sa- 
»  vez  que  j'y  apporterai  toute  la  commodité  que  je  pour- 
Ts  rai;  mais  je  ne  veux  rien  entreprendre  sans  l'assenti- 
»  jpaent  de  M.  le  légat  de  Sa  Sainteté.  » 

Le  président  Lemaître  eut  encore  à  essuyer  une  répri- 
mwde  fort  vive  de  l'archevêque  de  Lyon  qui  Im  repré- 
senta qu'il  était  au  moins  inutile  de  demander  le  main- 
tien de  la  loi  salique  ,  lorsque  les  États  venaient  de 
déclarer,  sur  son  rapport,  qu'elle  était  loi  fondamentale 
de  rÉtat  et  tellement  engravée  es  cœurs  des  Français 
qu'ils  ne  s  en  départiraient  jamais^  et  qu'en  procédant 
^si ,  la  Cour  leur  avait  fait  un  vilain  affront.  De  quoi  le 
président  s'excusa  le  mieux  qu'il  put,  en  disant  que  la 
<3our  savait  faire  droit  et  justice  et  maintenir  les  lois, 
mais  qu'elle  ne  savait  ce  que  c'est  que  d'ajBâronter  grand 
ni  petit. 

Cependant,  ni  Içs  États,  ni  le  duc  de  Mayenne  ne  pou- 
vaient rester  sous  le  coup  d'un  arrêt  qui  semblait  un  défi 

tait  rassemblée  des  États  qui  la  première  avait  déclaré,  le  27  juin,  que 
la  loi  salique  était  une  loi  fondamentale  de  l'État,  qu'il  n'était  point  per- 
piis  de  violer  ;  au  fond  le  Parlement  n'avait  fait  en  cette  circonstance, 
comme  en  beaucoup  d'autres,  que  se  mêler  intempestivement  de  ce  qui 
ne  Wooncernait  pas  directement* 
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jeté  à  leur  pouToir  et  ils  saisirent  la  première  occasion 
qui  se  présenta  de  montrer  quHls  entendaient  n^ext  \emr 
aucun  compte  :  ils  avaient  décidé  qu'ils  n'éliraient  pas 
l'Infante,  mais  ils  n'en  avaient  pas  {ait  la  déclaratiiMi  of- 
ficielle aux  ministres  espagnols.  Le  2  juillet,  le  duc  de 
Mayenne  vint  lui-même  proposer  un  projet  de  réponse 
ainsi  conçu  :  «  Messieurs,  était>il  dit  aux  envoyés  de 
)•  Philippe  II,  les  États  tiendront  toujours  à  très-grand 
»  honneur  et  obUgation  infinie,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de 
»  donner  en  mariage  la  sérénissime  Infante  à  un  prince 
D  français,  sous  des  conditions  qui  seront  trouvées  justes 
»  et  raisonnables... 

»  Mais  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  par  M.  le  duc 
»  de  Feria  de  créer  et  établir  présentement  une  royauté, 
»  les  dits  États  estiment  qu'il  serait  non-seulement  han 
»  de  propos,  mais  encore  penUeux  et  pour  la  rdigion  et 
»  pour  l'État  de  faire  cette  élection  et  déclaration  en 
»  un  temps  où  nous  sommes  si  peu  fortifiés  et  d'hommes 
»  et  de  movens. 

»  Mais  continuant  en  la  volonté  qu'ils  ont  ci-devant 
»  déclarée  de  donner  en  cela  à  sa  dite  Majesté  tout  le 
»  contentement  qu'ils  pourront  avec  justes  et  légitimes 
»  conditions ,  ils  se  réservent  d'en  délibérer  plus  avant 
»  lorsqu'Us  verront  une  armée  prête,  etc.  » 

Ce  projet  de  réponse  dans  lequel,  sans  rien  changer 
à  leur  résolution  première,  les  États  ne  la  formulaient 
plus  en  termes  aussi  exphcites,  et  s'abstenaient  surtout 
de  parler  du  maintien  de  la  loi  saUque,  équivalait  à  un 
désaveu  de  l'arrêt  du  Parlement  ;  il  fut  adopté  sans  mo- 
dification, et  lu,  le  4  juillet,  dans  une  séance  générale  en 
présence  des  ministres  espagnols  qui  exprimèrent  leur 
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regret  de  ce  que  Ton  ajournait  indéfiniment  l'élection 
de  PInfante,  promirent  toutefois  de  nouveaux  secours, 
et  demandèrent  en  se  retirant  que  du  moins  rAssemblée 
annulât  le  dernier  arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

Ainsi  les  États  persistaient  à  refuser  d'élire  un  roi 
quant  à  présent,  mais  ils  n'engageaient  pas  l'avenir;  et 
afin  miéme  d'éviter  une  rupture  avec  Philippe  II  dont  ils 
pouvaient  encore  avoir  besoin,  ils  donnèrent  charge  aux 
nouTeaux  commissaires  qu'ils  avaient  nommés,  d'entre- 
tenir une  négociation  avec  les  ministres  espagnols. 

Les  conférences  entré  le  duc  de  Feria,  le  duc  de 
Mayenne  et  les  commissaires. des  États  furent  donc  con- 
tinuées, et,  conune  les  réunions  n'étaient  pas  publiques, 
comnxe,  en  outre,  les  États  ne  s'assemblaient  plus,  car 
du  5  au  17  juillet  il  n'y  eut  aucune  séance,  les  bruits  les 
plus  contradictoires  se  mirent  à  circuler  par  la  ville. 

.Tantôt  on  disait  que  des  dépêches  venaient  d'arriver 
de  Rome  par  lesquelles  Sa  Sainteté  mandait  au  légat 
qu'ayant  entendu  l'intention  du  roi  de  Navarre  d'em- 
brasser la  religion  catholique,  il  convenait  de  s'abstenir 
de  rien  entreprendre  contre  ce  prince  jusqu'à  nouvel  avis  ; 
tantôt  on  prétendait  au  contraire  que  le  Pape  avait  fait 
choix  du  jeune  duc  de  Guise  pour  être  élu  et  nommé 
roi  de  France  et  épouser  l'Infante,  aux  offres  faites  et  à 
faire  par  le  duc  de  Feria  ;  ou  bien  encore  on  assurait  que 
la  trêve  avait  été  enfin  signée  avec  les  Royalistes  à  Saint- 
Denis, 

Mais  le  bruit  le  plus  généralement  répandu  était  celui 
de  l'élection  simuUanée  du  duc  de  Guise  et  de  l'Infante  ; 
on  affirmait  que  le  duc  de  Mayenne  avait  été  contraint 
d'y  donner  son  consentement  ;  que  l'Infante  arriverait 
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dans  quatre  mois  avec  xuie  armée  de  30,000  Kotiimès  et 
3,000,CfOO  d'écus  ;  qu'en  attendant,  la  garnison  ordinaire 
de  Paris  serait  auginentée  de  2,000  hommes J  que  r ar- 
mée du  comte  Charles,  qui  était  à  la  frontière;  serait 
portée  à  f7,000  hommes  et  s'approcherait  de  la  ca- 
pitale. 

Ce  qui  coûtribuait  à  donner  créance  à  celte  dernière 
combinaison,  c'était  le  langage  des  prédicateurs  Au  parti 
exalté,  qui  né  cessaient  depuis  quelque  temps  3e  fSire 
l'éloge  dû  jeiiùë  diic  de  Guise  et  de  l'exalter,  dît  Lesr  ' 
tdilè,  jusqu'au  tiers  ciel.  Ainsi  le  curé  de  Sainl-Andrë, 
prêchant  devant  ses  paroissiens,  s'était  pris  un  joui*  à 
dire  :  «  Qu'il  savait  bien  qu'on  disait  que  le  dite  de  Gùisè 
»  était  jëùne  et  qu'il  n'avait  ni  force  ni  grande  apipa- 
»  rence,  mais  que  c'était  ce  petit  bergerot  de  David,  du- 
»  quel  on  eii  disait  autant.  On  ne  savait  qui  il  était;  il 
»  était  caché,  il  n'avait  ni  force,  ni  appareiice  ;  et  toute- 
»  fois  c'était  celui  que  Dieu  avait  choisi;  Au  surplus;  qa'îl 
»  était  de  bonne  race,  qu'il  n'avait  jamais  dévoyé  de  la 
»  foi,  et  qu'il  fallait  beaucoup  mieux  avoir  un  roi  jeune, 
»  qui  fût  sage  et  bon  catholique,  que  ilon  pas  un  vieil  fol 
»  d'hérétique,  tel  que  les  PoUtiques  le  deîhandaient  (!).)> 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  cependant  que  les  choses 

■  *  ■  *  ■      * 

fdssent  telles  que  voulaient  le  faire  croire  les  amis  des 
Seize  et  que  le  répétait  la  rumeur  populaire.  Les  ïnî- 
niètres  espagnols,  que  rien  ne  pouvait  déèoutager, 
avaient,  il  est  vrai,  formellement  proposé  l'élection  du 
duc  de  Guise,  mais  le  duc  de  Mayenne  avait  encore 
su  déjouer  leurs  calculs,  non  toutefois  sans  avoir  eu  à 
surmonter  de  sérieux  embarras. 

(I)  Lestoiky  t.  ïï,  p.  158. 
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En  effet,  convaincu  que  les  ministres  étaient  sans  pou- 
voir pour  faire  une  pareille  offre,  le  duc  s^était  avancé 
jusqu'à  leur  déclarer,  dans  un  conseil  tenu  chez  le  légat 
lé  10  juillet,  qu'il  était  prêt  à  souscrire  à  l'élection  de  son 
neveu,  si  on  lui  présentait  un  pouvoir  de  Philippe  H  qui 
rèiûtorisât ;  sur  quoi  lé  duc  de  Feria,  le  prenant  au  mot, 
atait  aussitôt  exhibé  une  pancarte  où  se  .trouvait  le  con- 
seMement  du  roi  d'Espagne. 

A  là  viie  de  ce  pafîèr  qui  surgissait  tout  à  coup,  le 
lieUteùànt  général  avait  eu  peine  d'abord  à  contenir  son 
émotion  ;  toutefois,  se  remettant  bientôt,  il  avait  fait 
observer  que,  si  grand  que  fût  l'honneur  (|u'en  dût  rece- 
voir sa  maison,  il  ne  pouvait  rien  conclure  sans  en  réfé- 
rer au  duc  de  Lorraine,  son  aîné,  et  avait  demandé  huit 
jours  pour  faire  réponse. 

Le  duc  dé  Feria  avait  dû  se  contenter  de  cette  défaite, 
et,  au  bout  du  délai  fixé,  le  duc  de  Mayenne  lui  avait  fait 
réihettre,  de  concert  avec  l'archevêque  de  Lyon  et  le  duc 
de  Guise,  une  noie  par  laquelle  il  remerciait  Sa  Majesté 
catholique  de  ses  botines  intentions,  mais  déclarait 
ijû'on  ne  pouvait  procéder  à  l'élection  d'un  roi  en  un 
ifioment  où  on  ne  voyait  aucune  force  présente  |iour  ré- 
6fetér.  à  Cetmetni,  ni  aucuns  tdoyens  pour  éoulénir  une 
royauté  qui  ne  se  pouvait  étabhr  sans  une  puissante 
shhéG  (1). 

• 

(1)  Mexeray,  (édit.  de  1»30),  t.  XVlI,  p.  ii.  D'après  le  procès- verbal 
d'Odet  Soret,  il  y  aurait  eu  une  assemblée  générale  des  États  dans  la- 
quelle le  duc  de  Mayenne  aurait  rendu  compte  aux  députés  de  la  nou- 
yeUe  proposition' des  Espagnols,  en  les  engageant  à  n'y  pas  faire  droit  à 
ôKQèe  de  la  nécessité  où  Ton  était  de  faire  une  trêve  avec  les  Royalistes. 
"iffds  Içs  autres  procès-verbaux  ne  font  pas  mention  de  cette  séance. 
Dans  tous  les  cas  il  est  bien  certain  que  le  duc  de  Maye&ne  agissait  d'ac- 
cord avec  tes  États. 
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Aiusi  ioiïU:  ék -lion  était  définiliveiucul  ajournée  ;  le 
Juc  de  Mayenne  ne  voulait  plus  en  entendre  parier,  et  le 
ieune  duc  de  Guife  lui-même  avait  la  sagesse  de  ne  pas 
prendre  au  sérieux  une  candidature  que  Philippe  II  ne 
lui  offrait  qu'en  désespoir  de  cause. 

Quant  aux  États,  ils  ne  pouvaient  qu'approuver  une 
conduite  à  laquelle,  d'ailleurs^  leurs  commissaires  avaient 
déjà  adhéré  ;  aussi  lorsque,  le  19  juillet,  l'Assemblée  re- 
prit le  cours  de  ses  séances,  un  moment  interrompues, 
les  députés,  loin  de  renouveler  le  débat,  ne  parièrent 
que  de  se  proroger  et  de  retourner  dans  leurs  provinces, 
ronune  si  leur  mission  eût  été  désormais  terminée. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  le  roi  s'oc- 
cupait activement  de  son  c6té  de  mener  à  bonne  fin  le 
plan  de  conduite  qu'il  avait  arrêté. 

On  se  rappelle  que,  pour  intimider  ses  adversaires  et 
leur  montrer  qu'au  besoin  il  serait  prêt  à  reprendre  la 
guerre  si  ou  l'y  contraignait,  il  avait  été  mettre  le  siège 
devant  Dreux.  La  ville  avait  fait  peu  de  résistance,  et 
était  tombée  en  son  pouvoir  le  8  juillet.  Ce  succès,  qum^ 
qu'il  ne  fût  pas  sans  importance,  n'avait  toutefois  que  la 
valeur  d'une  démonstration  et  d'une  menace.  D'ailleurs  ce 
n'était  pas  d'opérations  militaires  que  le  prince  était  pré- 
occupé en  ce  moment,  mais  bien  de  préparer  le  gr^d 
acte  de  sa  conversion,  de  manière  à  satisfais  les  Catho- 
liques, sans  exciter  une  trop  vive  irritation  parmi  ses'co- 
religionnaires  tant  du  dedans  que  du  dehors.   . 

II  avait  poursuivi  ses  négociations  avec  le  Saint-Père, 
par  l'intermédiaire  du  cardinal  de  Gondi,  et,  d'après  les 
nouvelles  qu'il  recevait,  il  ne  désespérait  pas  d'obtenir 
un  heureux  résultat.  A  l'intérieiu*  il  se  montrait  con- 
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ciliâDt  et  modéré  ;  quoique  la  cootereuce  de  Suresnés 
eût  été  rompue,  et  que  les  nouveaux  commissaires  nom- 
més par  le  duc  de  Mayenne  reculassent  chaque  jour  la 
conclusion  de  la  trêve,  il  avait  défendu  à  ses  capitaines 
de  rouvrir  les  hostilités  dans  les  environs  de  Paris,  pour 
ne  pas  irriter  les  esprits. 

.11  usait  de  plus  de  ménagement  encore  vis-à-vis  des 
Protestants;  il  avait  chargé  Sully,  que  son  attachement  à 
Phérésiè  mettait  à  Pabri  de  tout  soupçon,  d'être  son  ré- 
pondant auprès  d^eux.  Pour  mieux  témoigner  de  ses 
bonnes  intentions  à  leur  égard,  il  venait  d'accorder  par 
uii  édit  une  subvention  annuelle  et  fixe  aux  tninistres  et 
à  leurs  écoliers  en  théologie;  de  plus  il  continuait  à  aller 
au  prêche. 

Il  avait  eu  soin  également  d'écrire  à  sa  bonne  sœur  la 
reine  d'Angleterre,  aux  princes  allemands  et  aux  États 
de  Hollande  pour  leur  faire  entendre  l'extrême  pénurie 
de  ses  affaires,  son  manque  d'hommes  et  d'argent, 
Pobstacle  presque  insurmontable  qu'il  rencontrait  dans  le 
sentiment  national  contre  l'hérésie,  la  nécessité  enfin  où 
il  allait  se  trouver  de  traiter  avec  ses  ennemis,  et,  sans 
s'expliquer  encore  ouvertement,  il  avait  laissé  entrevoir 
la  résolution  qu'il  était  sur  le  point  de  prendre. 

Une  seule  xïhose,  il  faut  bien  le  dire,  semblait  jusqu'ici 
l'avoir  peu  préoccupé,  et  c'était  la  principale,  à  savoir 
de  mettre  ordre  à  sa  conscience,  et  de  s'instruire  du 
moins  des  motifs  qtii'  seuls  pouvaient  justifier  à  ses  pro- 
pres yeux  le  changement  qu'il  méditait.  Il  avait  bien  eu 
çà  et  là  des  entretiens  avec  plusieurs  docteurs  catholi- 
ques, particulièrement  avec  Duperron,  évéque  nommé 
d'Evreux,.  dont  le  savoir  avait  pu  jeter  quelque  lumière 
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dans  soD  esprit  ;  mais  il  y  avait  mis  peu  de  suite,  et  on 
De  trouve  dans  sa  correspondance  de  cette  époque  aucune 
trace  de  préoccupations  de  ce  genre,  rien  qui  dénonce  le 
travail  intérieur  d'une  âme  en  quête  de  la  vérité  et  qui, 
près  de  Pétreindre,  livre  à  l'erreur  son  dernier  combat. 

Cependant  le  moment  était  venu  de  tenir  l'engagement 
solennel  qu'il  avait  pris.  Par  sa  lettre  circulaire  du  18 
mai,  le  prince  avait  fixé  au  15  Juillet  l'époque  à  laquelle 
les  évéques  devraient  venir  à  Mantes  ^ùr  commencer 
son  instruction.  Mais  le  siège  de  Dreux  l'ayant  forcé  de 
retarder  de  quelques  jours,  il  ne  put  arriver  que  le  23 
juillet  à  Saint-Denis,  ville  dont  il  avait  fait  choix  de  pré- 
férence à  Mantes  parce  qu'elle  était  plus  près  de  Paris, 
et  ce  ne  fut  que  ce  même  jour  qu'il  entra  pour  la  pre- 
mière fois  en  conférence  avec  les  évéques,  ainsi  ^e 
nous  l'apprend  une  lettre  adressée  à  Gabrielle  d^Estrées  : 
«(  Je  commence  ce  matin,  lui  dit-il,  à  parler  aux  évéques, 
»  outre  ceux  que  je  vous  mandai  hier...  L'espérance  que 
1»  j'ai  de  vous  voir  demain  retient  ma  main  de  vous  fedre 
»  plus  longs  discours.  Ce  sera  dimanche  que  je  ferai  le 
»  mut  pénlleux.  A  l'heure  que  je  vous  écris,  j'ai  cent 
»  importuns  sur  les  épaules  qui  me  feront  haïr  Saint- 
»  Deois  comme  vous  faites  Mantes...  Venez  demain  de 
»  bonne  heure,  car  il  semble  qu'il  y  ait  déjà  un  an  cjue 
»  je  vous  ai. vue  (1).  » 

Le  23  juillet  donc,  après  avoir  écrit  cette  lettre,  le  m 
manda  dès  le  matin  dans  son  cabinet  l'archevêque  de 
Bourges,  les  évéques  de  Nantes  et  du  Mans,  l'évêque 
lîommé  d'Evreux  Duperron,  et  commença  à  s'entretenir 
avec  ces  quatre  prélats  de  la  grande  af&dre  de  sa  conver- 

(1)  LeUres  missiws,  t  UI^  p.  821. 
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sion.  Il  leur  exposa  que  touché  de  compassion  de  la  mi- 
sère et  calamité  de  son  peuple ,  connaissant  aussi  que 
plusieurs  excellents  personnages  en  doctrine  et  piété 
contredisaient  aux  opinions  qui  le  tenaiient  séparé  de 
l'Eglise,  touché  et  irispil'é  de  l'eèprit  de  Dieu,  il  avait 
désiré  depuis  longtemps  pouvoir,  avec  sûreté  de  con- 
science, contenter  ses  sujets ^  que  pour  cet  effet  étant  entré 
diverses  fois  en  discours  avec  plusieurs  docteurs  catho- 
tiqiies,  il  avait  étè>  confirmé  par  eux  que  PÉglise  catho- 
fique,  apostolique  ^et  romaine  était  la  véritable  Église  ; 
que  dès-lors  il  j^ait  résolu  de  se  réunir  à  elle;  que  déjà 
des  prélats  et  x(bs  personnes  ecclésiastiques  lui  avaient 
expliqué  plusieurs  parties  importantes  dé  la  doctrine  et 
de  la  constitution  de  l'Église,  plus  particulièrement  le 
sacrement  de  l'Eucharistie,  duquel  il  était  presque  en- 
tièrement instruit  ;  toutefois  qu'il  avait  le  désir  d'en  être 
plus  à  plein  enseigné,  comme  aussi  des  autres  points 
dont  il  n'était  pas  encore  assez  éclairci,  et  voulait  en- 
tendre d'eux  l'exposé  de  la  doctrine  catholique  pour  l'as- 
surknce  de  sa  conscience,  sans  laquelle  il  ne  voudrait, 
pour  quatre  royaumes  tels  que  le  sien,  se  départir  de  la 
religion  en  laquelle  il  avait  été  nomrri. 

Les  évèques  ne  pouvaient  que  s'empresser  de  satisfaire 
aux  désirs  du  prince,  et  ils  lui  présentèrent  un  exposé 
de  la  doctrine  catholique,  en  s'efforçant  de  dissiper  les 
doutes  qui  lui  restaient  et  de  le  confirmer  dans  son  adhé- 
sion aux  points  déjà  résolus.  La  conférence  se  prolongea 
ainsi  pendant  cinq  heures  ,  après  quoi  le  roi  déclara 
être  suffisamnient  convaincu,  et  prêt  à  signer  la  profes- 
sioii  de  foi  qu'il  plairait  aux  évoques  de  lui  soumettre. 

Le  soir  du  même  jour  il  y  eut  un  conseil  dé  tous  les 
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évèques  et  docteurs  présents  à  Saint-Denis.  On  y  comp- 
tait, outre  les  quatre  prélats  ci-dessus  nommés,  le  cardi- 
nal de  Bourbon,  archevêque  de  Rouen,  les  évéques  de 
Séez,  de  Chartres,  du  Mans,  Févéque  nommé  de  Bayeux, 
le  doyen  de  l'église  cathédrale  de  Paris,  Louis  Seguier, 
les  curés  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Gervaîs  et  de  Saint- 
Merry,  des  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  etc. 

On  commença  par  rédiger  la  formule  de  la  professirà 
de  foi,  qui,  ayant  été  portée  au  roi,  fut  souscrite  par  lui, 
sauf  quelques  modifications  qu'il  fit  faire  et  que  le  conseil 
adopta  à  l'unanimité.  On  examina  ensuite  la  question  de 
savoir  si  l'archevêque  de  Bourges  avait  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  donner  l'absolution  à  un  prince  hérétique 
relaps,  excommunié  par  une  bulle  du  Saint-Siège.  Après 
une  courte  délibération,  il  fut  décidé  que,  pour  plusieurs 
grandes  considérations,* mesmement  pour  la  nécessité  du 
temps,  le  péril  ordinaire  de  mort,  la  difficulté  d'envoyer 
à  Rome,  et  pour  ne  laisser  mie  si  belle  occasion  et  tant 
importante  à  TÊglise  de  la  réunion  d'un  si  grand  prince 
à  icelle,  Tabsolution  lui  serait  donnée  par  Mgr  l'arche- 
vêque de  Bourges,  primat  d'Aquitaine  et  grand-aumô- 
nier, selon  la  forme  OHitenue  au  Pontifical,  et  ce  à  la 
charge  que  Sa  Majesté  enverrait  vers  notre  Saint-Père, 
sitôt  que  commodément  faire  se  pourrait^  pour  le  recon- 
naître, t't  qu'elle  promettrait  obéir  au  mandement  juste 
et  raisonnable  de  l'Église,  le  tout  suivant  la  dispositioa 
du  droit. 

Le  lendemain,  tous  les  prélats  et  dooleuK  se  rendirent 
dans  la  chambre  du  roi  ;  le  prince  leur  fit  Taccueil  le  plus 
affectueux,  et,  renouvelant  en  leur  présence  sa  profession 
de  fcH,  il  leur  déclara  d'une  voix  ferme  qu'il  était  désor- 
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mais  résolu  de  vivre  et  de  mourir  en  l'union  de  PÉglise 
catholique,  apostolique  et  romaine,  d'assujettir  sa  foi  et 
créance  à  la  doctrine  qui  est  enseignée  en  icelle,  et  que, 
le  salut  de  son  âme  lui  étant  plus  cher  que  toute  autre 
chose,  il  désirait  se  présenter  dès  le  lendemain  à  l'Église 
pour  y  èite  reçu. 

Il  ne  restait  plus  dès-lors  qu'à  procéder  à  Pacte  pubUc  de 
l'abjuration;  en  conséquence  dès  le  matin  du  lendemain 
dimanche  25  juillet  tout  se  prépara  pour  la  cérémonie. 
Sur  les  neuf  hem-es,  le  roi  sortit  à  pied  de  son  hôtel,  ac- 
compagné des  princes  du  sang,  des  seigneurs  et  officiers 
de  la  couronne,  d'un  grand  nombre  de  gentilshommes, 
de  la  garde  suisse,  des  gardes  du  corps,  tant  Écossais 
que  Français,  précédé  des  tambours  et  trompettes. 

Le  prince  était  vêtu  de  blanc,  à  la  manière  des  caté- 
chumènes i  il  portait  un  pourpoint,  des  chausses,  des  bas 
et  des  souhers  de  satin  blanc,  son  chapeau  seul  était  noir. 
Il  se  dirigea,  ainsi  habillé  et  escorté,  à  travers  les  rues  de 
la  ville,  tapissées  et  jonchées  de  fleurs.  Sur  son  passage, 
une  grande  foule  de  peuple  et  de  bourgeois,  venus  de 
Paris  pour  voir  la  cérémonie,  le  salua  des  cris  répétés  de  : 
Vive  le  roi  I 

Arrivé  devant  le  grand  portail,  il  s'arrêta.  L'arche- 
vêque de  Bourges  l'attendait  sur  le  seuil  de  l'église,  assis 
sur  une  chaise  de  damas  blanc,  ayant  autour  de  lui  le 
cardinal  de  Bourbon  et  les  autres  évêques  et  doctem^s.  Le 
prélat,  s'adressant  au  prince,  lui  demanda  :  qui  il  était? 
a — Je  suis  le  roi,  »  reprit-il.  « — Que  demandez-vous?» 
ce  —  Je  demande  à  être  reçu  au  giron  de  l'Église  catho- 
lique, apostoUque  et  romaine.  »  t<  —  Le  voulez-vous  ?  » 
tt  -r  Oui,  je  le  veux  et  le  désire.  »,  Et  ^  l'instant,  se  met- 
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tant  à  genoux,  il  fit  sa  profession  de  foi  en  disant; 

«  Je  proteste  et  je  jixre  devant  la  face  de  pieu  tou^• 
»  ppis^nt,  de  vivr«  et  mourir  en  la  Religion  catholique, 
»  apostolique  et  romaine,  de  la  protéger  et  défendre  en- 
»  vers  tous,  au  péril  de  mon  sang  et  de  ma  vie,  renojp- 
»  çant  à  toutes  hérésies.  »  Puis  il  donna  à  l'archevêque  la 
formule  de  cette  déclaration  écrite  et  signée  de  sa  main. 

Cela  fait,  demeurant  toujours  à  genoux  à  Pentrée  de 
Péglise,  il  baisa  Panneau,  et,  ayant  reçu  Pahsolution  et 
la  bénédiction  de  Parchevéque,  il  fut  relevé  et  conduit 
par  tous  les  prélats  dans  le  chœur,  où,  s'agenouillant  de 
nouveau,  il  réitéra  son  seranent  et  sa  protastation  sur  les 
saints  Évangiles. 

Pendant  ce  temps;  le  peuple  était  entré  en  gr^d  nom: 
bre  dans  Péglise,  épars  en  icelle,  et  jusque  sur  les  voû- 
tes et  ouvertures  des  vitres,  faisant  retentir  la  vieille  ba- 
silique des  cris  de  :  Vive  le  roi  ! 

Le  prince,  se  releva  de  rechef,  s'avança  au  milieu  du 
chœur,  fit  le  signe  de  la  croix ,  puis  se  retira  derrière 
le  grand  autel,  où  l'archevêque  de  Bourges  Pentendit 
en  confession.  En  même  temps  on  entonna  le  Te  Dem 
d'actions  de  grâces,  qui  fut  chanté  en  grande  musique 
et  accompagné  des  acclamations  popukdres. 
.  La  confession  terminée,  le  roi,  conduit  par  Parc}ie- 
vêque  de  Bourges  et  le  cardinal  de  Bourbon,  alla  s'as- 
seoir sous  un  dais  de  velours  Iwodé  de  drap  d'or,  et  la 
grand'messe  commença.  A  l'Elévation,  il  se  prosterna  lef 
Diiiins  jointes  en  se  frappant  la  poitrine;  à  VAgrms  JStet, 
il  baisa  la  paix,  que  le  cardinal  lui  présenta.  À  la  CoQ>- 
munion,  il  s'abstint  de  s'approcher  de  la  table  sainte, 
soit  qu'il  n'en  eût  pas  été  jugé  digne,  soit  par  res- 
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pecl  pour  la  bulle  d'excommunication  qui  le  frappait. 

Après  la  messe ,  des  chants  et  des  acclamations  se 
^rent  de  nouveau  entendre,  puis  le  royal  converti  sortit 
de  l'église  et  retourna  à  son  logis  avec  le  même  cortège 
que  le  matin,  au  bruit  des  tambours,  des  trompettes  et 
de  l'artillerie  qui  jouait  de  dessus  les  remparts. 

Le  soir  il  se  rendit  encore  à  l'église  pour  entendre 
les  Vêpres,  et  un  sermon  prêché  par  l'archevêque  de 
Bourges. 

iVinsi  s'accomplit,  dians  la  petite  ville  de  Saipt-Denis, 
l!abjuration  solennelle  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon, 
tant  de  fois  promise  et  si  souvent  différée.  Ce  grave  évé- 
nement causa  dans  toute  la  France  une  joie  universelle 
gqiand  il  y  fut  connu,  car  il  semblait  le  gage  assiu^  d'une 
prochaine  pacification.  Il  donnait  également  raison  aux 
catholiques  des  deux  partis  :  aux  Royalistes,  dont  il  jus^ 
4fiait  la  confiance  en  la  parole  du  prince  ;  à  ceux  de 
llJniori ,  puisqu'on  se  décidant  enfin  à  confesser  leur 
l^ymbole,  le  roi  venait  de  rendre  à  la  légitimité  de  leur 
résistance  la  plus  haute  sanction  qu'elle  pût  recevoir. 

Cependant  il  importait  de  ne  rien  précipiter;  car,  pour 
qw  cette  conversion  eût  les  effets  qu'on  était  en  droit 
d'en  attendre,  il  ftdlait  avant  tout  qu'elle  fût  sincère  et 
Curable  :  or,  c'est  sur  quoi  il  était  permis  encore  d'éle- 
mr  des  doutes. 

Le  fils  de  Jeanne  d'Albret  n'était  assurément  ni  un 
$Dur}>e  hypocrite,  ni  un  impie  contempteur  des  choses 
|çd{GLtes;  mais  ses  croyances  avaient  toujours  été  aussi  lé- 
g^re3  que  ses  mœurs.  On  l'avait  vu  passer  tour  à  tour  de 
Ibl  messe  au  prêche  et  du  prêche  à  la  messe,  sans  que  sa 
conscience  en  parût  fort  inquiétée.  Qn  1^  gavait  préoccupé 
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ayant  tout  du  soin  de  mettre  la  couronne  de  France  sur 
sa  tête,  et  chacun  avait  de  lui  l'opinion  que  Chicot,  son 
bouffon,  lui  avait  un  jour  exprimée  en  ces  termes  :«Mon- 
»  sieur  mon  ami,  de  moi  je  tiens  pour  assuré,  qu'au  be- 
»  soin  tu  donnerais  Huguenots  et  Pajustes  aux  protonolar- 
»  res  de  Lucifer,  et  que  tu  fusses  paisible  roi  de  France.  » 
Les  circoustances  de  sa  conversion  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  dissiper  les  appréhensions  sur  ce  point.  D'abord  of- 
ficiellement auDoncée  sous  le  c^up  de  la  menace  dès  les 
premiers  jours  de  son  avènement,  elle  avait  été  ensuite 
indéfiniment  ajournée,  puis  reprise,  et  accordée  oommè 
de  guerre  lasse.  Les  motifs  que  le  prince  avait  publi- 
quement fait  valoir  ne  devaient  pas  rassurer  davantage. 
Il  avait  beaucoup  parlé  du  désir  de  donner  la  paix  à  son 
peuple,  fort  peu  des  di^K>sitions  de  son  propre  cœiff. 
Enfin,  si  on  pénétrait  dans  sa  vie  intime,  ses  mœurs  li- 
cencieuses, dont  il  avait  porté  le  scandale  jusqu'aui 
lieux  de  son  abjuration,  achevaient  de  dénoncer  en  hâ 
un  poUtique  qui  transige  et  fait  acte  de  conciliatioiï, 
beaucoup  plus  qu'un  néophyte  convaincu  et  repentant. 

En  outre,  et  ceci  était  de  sérieuse  conséquence,  l'ab- 
solution donnée  par  l'archevêque  de  Bourges  ne  pouvak 
être  considérée  comme  suffisante.  Sans  parler  ée  la  pro- 
testation que  le  cardinal-légat  avait  faite  à  Paris  dès  le 
25  juillet,  il  était  évident,  quoi  qu'en  euss^Qt  décidé  les 
évèques  et  les  docteurs  réunis  à  Saint-Denis,  qu'un  hé- 
rétique relaps,  excommunié  par  une  bulle  spéciale  du 
Saint-Siège,  ne  pouvait  être  relevé  de  la  peine  portée 
contre  lui  que  par  l'autorité  même  qui  l'avait  prononcée^ 

Par  tous  ces  motifs  il  y  avait  donc  lieu,  pour  les  cath«>- 
liques  de  l'Union ,  de  maintenir  leur  positionet  de  ne  pas  se 
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bâter  de  déposer  les  armes  ;  ^intérêt  sacré  de  leur  cause 
et  le  respect  dû  au  Souverain-Pontife  leur  en  faisaient 
également  un  devoir. 

-  Il  était  manifeste  toutefois  que  le  débat  venait  d'entrer 
dans  une  pbase  nouvelle^  et  que  plus  que  jamais  il  de- 
vait s'agir  de  négocier  et  de  gagner  du  temps  plutôt  que 
de  combattre^ 

Les  chefs  le  comprirent,  et,  dès  les  premiers  jours 
d'août,  la  trêve  fut  signée  par  le  duc  de  Mayenne  sans 
que  ni  le  légat,  ni  les  ministres  espagnols  essayassent  dç 
s'y  of^poeer. 

Elle  s'étendait  à  tout  le  royaume,  et  devait  durer  trois 
mois;  elle  portait  que  chaque  parti  conserverait  la  position 
qu'il  occupait  en  ce  moment,  laisserait  les  garnisons 
dans  les  villes  et  châteaux  en  son  pouvoir,  continuerait 
k  lever  les  impôts  et  à  rendre  la  justice  là  où  il  était  Iç 
maître  ;  que  les  prisonniers  seraient  rendus,  moyennant 
une  modique  rançon  pour  les  officiers  ;  que  la  libre  cir- 
eulâtîon  «erait  rétablie  ;  que  le  commerce  et  l'agricul- 
tujpe  seraient  partout  protégés . 

Ce  traité  de  pacification  entre  les  chefs  des  deux  par- 
ti» (c'était  la  dénomination  qui  avait  été  donnée  au  roi 
et  au  duc  de  Mayenne)  avait  cela  de  remarquable  qu'il 
reeonnaissait  comme  deux  gouvernements  coexistant  l'un 
à-côté  de  l'autre,  ayant  chacun  leur  délimitation  et  leur 
juridiction  propre,  et  traitant  d'égal  à  égal. 
.  Il  était  d'ailleurs  tout  à  l'avantage  de  l'Union,  dont 
l'autorité' était  encore  reconnue  dans  la  capitale  et  la  plus 
graode  partie  de  la  France,  tandis  que  le  gouvernement 
royal  ne  possédait  qu'un  petit  nombre  de  places  fortes  et 
quelques  parties  de  provinces. 

II.  19 
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Lue  suspeasiûD  d^annes,  coDclue  à  des  cooditioos  â 
ùiiûr^bles,  m  pouTait  que  recevoir  Teutière  apprûbalion 
des  États,  qui  d'ailleurs  ne  pensaient  plu^  guère  qpi*à 
se  proroge  et  à  quitter  Paris,  où  leur  présence  n'était 
plus  nécessaire. 

Cependant,  si  impatients  que  fussent  déscNnnais  les  dé- 
putés de  retourner  dans  leurs  proyinces,  dont  ils  étai^it 
éloignés  depuis  près  de  huit  mois,  H»  tenaient  à  honneur 
4e  rempUr  dignement  leur  mandat  jusqu'à  la  fin,  ^  ds 
ne  rîeji  faire  qui  pût  compromettre  la  cause  qu'ils  a^ai^ 
jusque  là  si  bien  servie. 

Dans  ce  but  ils  décidèrent,  après  en  av^  conféré  aTec 
le  duc  de  Mayenne  et  le  cardinal-légat,  que  TAssenihià^ 
délibérerait  encore  sm*  trois  points,  à  savoir  :  l*"  sur  h 
demande  qui  avait  été  faite,  dès  les  premiers  temps,  éà 
recevoir  purement  et  simplement  le  concile  de  Trente; 
^  sur  l'opportunité  de  renouveler  le  serment  de  rUni<xi; 
3"^  sur  les  conditions  de  la  prorogation. 

L'évéque  de  Senhs  et  le  docteur  Dadrée  de  Rouen  fiirepl 
chargés  de  porter  devant  TAsseniblée  la  première  pit^ 
sition,  celle  qui  couccrnait  la  réception  du  concile  de 
Trente.  Ils  o^otivèrent  leur  demande  sur  ce  qu'il  ét^ 
devenu  nécessaire  de  donner  ce  gage  à  la  rehgion  cih 
tbolique  en  un  uiomcnt  où  Ton  voyait  une  vraie  hygo- 
criste,  voire  plutôt  une  momerie  ou  smgerie  oontre 
l'honneur  de  Dieu  (  voulant  désigner  pçor  là  la  réc^tf 
conver^on  du  roi). 

Les  Etats  avaient  été  saisis  de  cette  question  dès  les 
prenuers  jovirs  de  leur  réunion,  et  avaient  nommé  même 
uiie  çoqiii4ssion{)our  l'examiner.  Lors  d<>nc  qu'elle  fut  de 
nouveau  mise  à  l'ordre  du^^vur,  1^  4éput9$  de  P^ft 
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de  nie-de-France,  chez  lesquels  dominaient  les  idées 
parlementaires  et  gallicanes,  demandèrent  que  le  prési- 
dent Lemaitre  et  Tavocat  général  d^Orléans  lussent  le 
rapport  qu'ils  avaient  élaboré  en  commun,  afin  que  FAs- 
semblée  pût  prononcer  en  connaissance  de.cause. 

Rien  en  soi  n'était  plus  naturel,  mais  on  avait  hâte 
d'en  finir;  la  question  d'ailleurs  n'était  pas  nouvelle,  elle 
avait  été,  depuis  vingt  ans  et  plus,  l'objet  de  débats  con- 
tradictoires et  chacun  pouvait  se  croire 'suffisamment 
éclairé  :  c'est  pourquoi,  nonobstant  les  rejwésentations 
des  députés  dé  Paris,  les  trois  ordres  passèrent  outre  et 
adoptèrent,  sans  discussion  aucune,  la  résolution  pro> 
posée. 

Les  jours  suivants  on  discuta  la  question  de  la  proroga- 
tion et  celle  du  serment  de  l'Union.  On  tomba  facilement 
fl'accord  sur  la  première.  Il  fut  décidé  que  l'Assemblée 
seprorogerait  pour  trois  mois,  à  la  condition  qu'une  com- 
mission composée  d'un  certain  nombre  de  députés  de- 
fiQteurerait  à  Paris,  à  l'efiet  de  pourvoir  aux  mesures  les 
plus  urgentes,  et  que  tous  les  membres  des  Etats  s'enga- 
geraient par  serment  à  revenir,  soit  à  Paris,  soit  dans 
toute  autre  ville  qu'on  désignerait,  à  l'expiration  du  dél*i 
filé. 

Quant  au  sermett,  il  n'y  eut  de  débat  que  sur  le  libellé 
même  de  la  formule.  Le  projet  qui  avait  été  d'abord 
proposé,  contenait  ces  mots  :  «  Jurons  et  promettons  de 
»  garder  inviolaUement  l'édit  fait  au  mois  de  juillet 
p  1588  pour  l'union  des  Catholiques.  r>  Otj  précisénaent 
cet  édit  de  juillet  atvait  été  i^ndu  contre  le  rôi  de  Navarre, 
et  il  paraissait  peu  opportun  de  le  rappeler  au  moment 
où  on  venait  de  signer  une  trêve  aveQ  ce.  priûC0<  ûa  çup- 
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prima  donc  le  paragraphe  et  la  rédaction  suiyaDte  fat 
adoptée  .  «  Xous  Charles  de  Lorraine,  etc.  Les  députés 
»  des  provinces  faisant  et  représentant  le  cùrps  des  'États 
y>  généraux  de  France  assemblés  à  Paris  pour  aviser  aux 
»  moyens  de  défendre  et  conserver  la  religicny  etc.  Jurons 
»  et  promettons  de  demeurer  unis  etisemble  pour  un  si 
»  bon  et  si  saint  efiet,  et  de  ne  consentir  jamais^  pour 
»  quelque  accident  et  péril  qui  puisse  arriver,  que  aucune 
»  chose  soit  faite  à  l'avantage  de  Thérésie  et  au  préju- 
»  dice  de  notre  religion  (1).  » 

Lorsque  tous  ces  points  eurent  été  sdnsi  réglés  par 
charpie  chambre  séparément,  il  fut  procédé  à  leur  ratifi- 
cation solennelle  dans  une  séance  des  trois  ordres  réunis. 

Le  dimanche  8  août,  .les  États  s'assemblèrent  à  cet 
effet  dans  la  grande  salle  du  Louvre  sous  la  présidence 
du  duc  de  Mayenne,  entouré  des  ducs  d'Aumale  et  de 
Guise,  des  grands  officiers  de  la  couronne  et  des  mem- 
bres du  conseil  d'État. 

La  formule  du  serment  telle  que  nous  Pavons  rappor- 
tée fut  d'abord  lue  à  haute  voix  par  un  des  secrétaires, 
puis  le  duc  de  Mayenne  et  le  cardinal  de  Pellevé  s'étanl 
levés j  s'avancèrent  les  premiers  en  se  tenant  la  main,  et 
jurèrent,  sur  le  Uvre  des  saints  Evangiles  ouvert  devant 
eux,  de  demeurer  fidèles  à  la  Sainte-Union.  Les  ducs  de 
Guise  et  d'Aumale  s'approchèrent  ensuite,  enfin  les  évê- 
ques  et  tous  les  membres  des  États. 

Cette  première  cérémonie  terminée,  on  passa  à  la  ré- 
ception du  concile  de  Trente  ;  le  légat  avait  été  invité  à 
venir  la  consacrer  par  sa  présence.  Le  secrétaire  Mîol 

(1)  Proeèi^verbauXf  p.  342. 
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lut  la  teneur  de  la  résolution  qui  était  ainsi  conçue  . 
«  A  ces  causes ,  d'un  même  avis  et  consentement, 
))  avons  dit  et  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  or- 
»  donnons  que .  le  dit  èaint  et  sacré  concile  universel  de 
»  Trente  sera  reçu,  publié  et  observé  purement  et  sim- 
»  plement  en  tous  lieux  et  endroits  de  ce  royaume,  comme 
»  présentement  en  corps  d'États  généraux  de  France, 
»  nous  le  recevons  «t  publions,  et  pour  ce  exhortons  tous 
»  arcjievéqueç,  évêques  et  prélats,  enjoignons  à  tousau- 
>  très  ecclésiastiques. d'observer  et  faire  observer  chacun 
»  en  ce  qui  dépend  de  soi,  les  décrets  et  constitutions  du 
ï^  dit  saint  Concile;  prions  toutes  cours  souveraines  et 
»  mandons  à  tous  juges,  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
»  lieife,  de  le  faire  publier  et  garder  en  tout  son  contenu, 
-»  selon  sa  forme  et  teneur,  et  sans  restrictions  ni  modifi- 
».  cations  quelconques. 

.  »  Fait  et  public  en  l'Assemblée  générale  des  Etats 
»  tenue  à  Paris,  en  présence  du  révérendissime  cardinal 
>>  de  Pl^tisanôé ,  légat  du  Saint-Siège  apostolique  ,  le 
»  8  août  1593(1).)) 

Après  cette  lecture  le  duc  de  Mayenne  se  leva,  et,  se 
tournant  vers  le  légat,  il  lui  dit  qu'en  plaçant  les  décrets 
4u.  saint  concile,  de  Trente  au  nombre  d^s  lois  de  l'État, 

TAssemblée  avait  voulu  donoer  au  Saint-Père  un  non- 

•  ■  ■  .  ^, 

veau  témoignage  de  son  dévouement  à  la  cause  de 
l'Eglise.  . 

Le  légat  lui  répondit  en  itaUen,  félicita  avec  efftision 
les  députés  des  deux  saintes  résolutions  qu'ils  venaient 
dç  prendre,  et;finit  en  appelant  sur  eux  la  bénédiction 

(1)  Protès-verbauXj  p.  345. 
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du  del  pour  leur  7èle  et  leur  saint  attacheHient  à  la  foi 
catholique. 

Le  cardinal  de  Pellevé  prit  ensuite  la  parole  au  nom 
des  Etats  et,  dans  un  discours  rempli  d'allusions  pieuses 
dont  le  texte  ayait  été  tiré  de  Févangile  du  jour  :  la 
Trcmsfiguraticn ,  il  loua  Dieu  de  ce  qu'il  était  y&nï  au 
secours  de  son  Eglise  française,  avant  que  sa  ruine  fût 
entièrement  consommée.  «  Je  savais  bien,  dit-il,  qu'en 
)»  ce  (^  concernait  la  foi  et  la  doctrine,  les  Français  cat- 
n  tholigues  n^avaient  jamais- fait  de  difficulté,  mais  seuh 
j>  fement  appréhendé  le  changem^it  de  quelques  cou- 
i>  tûmes  et  abolition  de  privilèges  qu'ils  s'imaginaient 
y>  plutôt  par  uBe  vaine  appréhension,  que  pour  être  ap- 
»  puyé  sur  aucun  fondement  de  vérité  ;  mais  se  soumet 
T»  tant  aux  ordonnances  de  l'Eglise  par  une  vraie  ehéis- 
»  sance,  comme  vrais  et  légitimes  enfants,  ils  peuvent  à 
»  bon  droit  revendiquer  le  titre  dé  très-chEétiens  ;  ce  qui 
»  me  fidt  concevoir  Pespérsmce  que  ce  sera  ici  un  bon 
»  commencement  pour  la  restauration  de  l'Et^  et  réta- 
»  blissement  entier  de  la  religion  dé  Ken  (1).  » 

Lorsque  toutes  ces  harangues  eurent  été  achevées,  les 
États,  ayant  à  leur  tête  le  légat  et  le  duc  de  Mayenne,  se 
rendirent  en  corps  à  l'église  Saint-GeruMdn-PAraerrois, 
où  un  Te  Deum  d'actions  de  grâces  fut  sotennellemest 
chanté. 

Le  lendemain  la  plupart  des  députés  prirent  hùts 
congés  ût  s'en  retournèrent  dans  leurs  provinces.  Un 
petit  nomfee  seulement  demeura  à  Paris  et  forma,  ainsi 
qu'il  avait  été  convenu,  une  commission  qui  eoutiauii  à 

(I)  Procè*-t7erbau«,  p.  349. 
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liéger  au  Louvre,  mais  qui  n'exerça  plus  du  reste  au- 
cune influence  sur  la  marche  des  aSkires. 

Ainsi  furent  définitivement  clos  les  États  de  1393; 
car  ton  circonstances  ne  devaient  plus  leur  permettre  de 
se  réunir  de  nouveau. 

Dou2é  provinces  avaient  envoyé  leurs  députés  à  Paris, 
et  PAssemblée  avait  été  aussi  nombreuse  qu^elle  pouvait 
Têtre  en  ce  temps  de  guerre  civile  où  les  commuditations 
étaient  difficiles  et  peu  sûres.  A  l'exception  des  Protes- 
tants qui  avaient  dû  s'abstenir,  tous  les  partis  d'y  trou- 
vaient représentés  dans  la  jufete  proportion  de  leur  force 
et  de  leur  importance  dans  le  pays. 

Lor^é  les  États  s'étaient  réunis  pour  la  première 
fbii^  le  26  janvier,  le  désir  de  la  paii^  était  dans  tous  les 
eci&Urs,  et  la  mission  que  les  dépotés  avaient  reçte  de 
fetu^  conmiettants  était  moins  en  réalilé  d'élire  un  roi 
q^  de  mettre  fin  A  la  guerre  en  sauvegardant  les  deuî 
grands  intérêts  de  la  religion  et  de  la  monarehié  engagés 
dans  le  débat,  tâche  difficile  et  délicate  qu'ils  avaient  su 
remplir  avec  autant  d'intelligence  que  de  fermeté. 

Résolue  avant  tout  à  faire  triompher  la  causé  catholi- 
qtie,  mad^  ayant  à  se  prononcer  mite  deux  prétentions 
«otitraires,  PAssemblée  avait  su  discerner  dès  l'abord  de 
que)  c6té  elle  devait  faire  pencher  la  balancé.  l}n  de  ses 
premiers  actes  avait  été  de  se  mettre  en  relation  avec  les 
gagneurs  catholiques  du  parti  royal  et  de  leur  faire  en- 
lendre  qu'elle  ne  traiterait  jamais  avee  l&  chef  de  h  ihai- 
imi  de  Bourbon  tant  qu'il  demeuteraîl  dans  l'hérésie  ; 
liàsàÉ  que  du  jour  où  il  serait  rentré  dans  le  sein  de 
PÉglise,  elle  ne  mettrait  plus  d'obstacle  à  sa  reconnais* 
sânee^  Ce  langage,  qui  était  celui  de  la  radson  et  dm  droit. 
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et  dont  elle  ne  s'était  plus  départie,  a\ait  été  compris  ;  le 
prince  cédant  au  vœu  national  venait  enfin  d'accomplir 
le  grand  acte  de  son  abjuration. 

Vis  à- vis  des  Espagnols  l'Assemblée^  au  contraire, 
s'était  toujours  montrée  froide  sinon  hostile,  tout  en 
évitant  avec  soin  une  rupture  qui  eût  pu  tout  compro- 
mettre. Elle  avait  opposé  délais  sur  délais  aux  instances 
des  ministres  de  Philippe  II  et  refusé  de  se  prononcer 
jusqu'au  jour  où,  se  sentant  assez  forte,  elle  leur  avait 
solennellement  déclaré  qu'elle  n'élirait  pas  l'Infante , 
parce  que,  la  loi  salique  étant  une  loi  fondamentale  de 
l'Etat,  elle  ne  consentirait  jamais  à  l'abroger. 

Il  était  irbpossible  de  tenir,  en  de  telles  circonstances, 
une  plus  sage  conduite  et  de  mieux  préparer  une  solu- 
tion plus  satisfaisante.  Lorsqu'en  effet  les  États  se  sépa-  . 
rêrent  après  une  session  de  près  de  huit  mois,  le  point 
capital  était  gagné,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  régler  les 
conditions  auxquelles  l'entière  pacification  de  la  France 
devait  s'achever. 

Que  si  on  demande  pourquoi  la  v royauté,  après  soc»^ 
triomphe,  se  montra  si  peu  reconnaissante  envers  un^ 
Assemblée  qui  l'avait  cependant  si  bien  servie,  il  est  facile 
de  répondre.  Tout  pouvoir  veut  être  incontesté,  et  not:»- 
cpntent  de  l'être  dans  le  présent,  il  voudrait  l'avoir  tou- 
jours été  :  c'est  pourquoi  le  souvenir  des  luttes  antérieure^ 
qu'il  a  eu  à  soutenir  lui  devient  importun.  Or,  si  les  État^ 
de  1593  avaient,  en  fait,  déterminé  le  triomphe^du  chef 
de  la  maison  de  Bourbon,  ce  n'avait  pas  été  sans  y  mettra 
des  conditions;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  .1»- 
royauté  fût  peu  soucieuse  d'en  perpétuer  la  mémoire — 
Mais  l'heure  de  la  justice  devait  venir;  et  les  procès-ver-^ 
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baux  authentiques  des  séances  de  l'Assemblée,  exhumés 
enfin  de  la  poussière  des  bibliothèques,  suffiront  désor- 
mais pour  la  réhabiliter  devant  l'histoire,  en  montrant 
que  par  la  fermeté  et  la  juste  mesure  qu'elle  sut  mettre 
dans  tous  ses  actes,  elle  n'a  pas  moins  bien  mérité  de  la 
France  que  de  la  Religion. 


-►^^♦♦1  ^  i^#*<  ^ 
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CHAPITRE  m. 


Mesures  ordoniK^  pour  contenir  les  partisans  de  la  pair.  —  Arrestatioo 
de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève.  —  Le  duc  de  Mayenne  renooe  des  né- 
gociations avec  Philippe  II.  —  Complot  contre  la  vie  du  roi.  —  Le  roi 
écrit  au  Pape  et  députe  vers  lui  le  duc  de  Nevers.  —  Négociation  du 
roi  avec  Duplessis-Mornay.  —  Négociation  du  roi  avec  Philippe  II.  — 
Prolongation  de  la  Trêve.  —  Soulèvumenl  des  paysans  dans  quelques 
provinces.  —  Plusieurs  seigneurs  aspirent  à  se  rendre  indépendants. 
—  Agitation  à  Paris.  —  Il  n'y  a  plus  que  deux  partis  en  présence  :  le 
parti  royaliste  n  le  parti  ligueur.  —  Polémique  ardente.  —  Ecrits  et 
pamphlets.  —  Le  Banquet  du  comte  d'Arête  et  le  Dialogue  du  Ma' 
heustre  et  du  Manant.  —  La  satire  Ménippéc. 


L'abjuration  de  Saint-Denis  et  la  trêve  qui  s'en  était 
suivie  imposaient  aux  chefs  de  l'Union  de  nouveaux  et 
difficiles  devoirs.  Non-seulement  les  Royalistes  deman- 
daient Ofivertement  la  paix ,  mais  beaucoup  d'anciens 
ligueurs,  trompés  par  l'apparence,  s'étonnaient  qu'on 
différât  encore  de  conclure  une  pacification  définitive;  et 
cependant  les  chefs  de  l'Union,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  observé,  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  consentir  à 
reconnaître  le  roi  avant  qu'il  eôt  donné  des  gages  suffi- 
sants de  la  sincérité  de  sa  conversion  et  qu'il  eût  reçu 
l'absolution  du  Souverain -Pontife.  Les  chefs  avaient 
donc  à  lutter  contre  les  entraînements  irréfléchis  de  la 
foule,  et  chose  toujours  délicate  !  à  lui  faire  comprendre 
que,  si  ce  qu'elle  demandait  était  juste  en  soi ,  il  n'était 
pas  encore  temps  de  l'accorder. 
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Les  jH*édicateurs,  il  est  vrai,  s'efforçaient  de  leur  yenii 
en  aide  en  montrant  aux  fidèles  que  la  conversion  du 
prince  de  Béarn  n'était  qu'une  vaine  hypocrisie  à  laquelle 
il  ne  fallait  ajouter  nulle  créance;  le  docteur  Boucher, 
entre  autres,  avait  dès  les  premiers  jours  d'août  prêcha 
dans  l'église  de  Saint-Merry  une  suite  de  sermons  (1  )  où 
il  établissait  d'abord  que  toutes  les  circonstances  de  la 
conversion  du  roi  de  Navarre  prouvaient  qu'elle  était 
feinte  et  simulée;  en  second  lieu,  que  l'absolution  donnée 
par  l'archevêque  de  Bourges  était  nulle  pour  le  fond 
Comme  pour  la  forme,  car  l'archevêque  était  sans  droit 
pour  absoudre  un  hérétique  relaps,  excommunié  par  une 
bulle  du  Saint-Père. 

Cette  argumentation  du  docteur  ne  manquait  ni  de 
force  ni  de  solidité,  mais,  outre  que  sa  parole  était  sus- 
pecte, parce  qu'il  était  l'un  des  chefs  du  parti  exalté,  le 
désir  du  repos,  qui  était  porté  chez  plusieurs  jusqu'à  la 
passion,  empêchait  que  les  avis  les  plus  sages  fussent 
entendus,  et  les  bourgeois  n'en  continuaient  pas  moins 
de  se  rendre  en  foule  à  Saint-Denis  pour  y  vmr  le  roi, 
lorsqu'il  se  rendait  à  la  messe,  et  même  pour  s'y  entre- 
tenir avec  lui  quand  l'occasion  s'en  présentait. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans 
compromettre  la  sûreté  de  la  ville  ;  le  duc  oe  Mayenne  le 
comprit  et  résolut  d'y  pourvoir.  Il  commença  par  rendre 
diverses  ordonnances  par  lesquelles  1**  il  défendait  d'en- 
trer et  de  sortir  de  la  ville  sans  être  muni  d'un  passeport  ; 
2"  enjoignait  aux  hôteliers  de  porter  tous  les  jours  aux 


(1)  Ces  sermons  ont  été  imprimés  sous  le  titre  de  :  Sermons  de  la  si- 
mulée œnversion. 
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écheTiiiâ  je  nom  des  personnes  qu'ils  logeaient,  ei  aux 
bourgeois  de  làire  pareille  déclaralion,  si  quelqu'un  de 
leurs  amis  Tenait  demeurer  chez  eux;  3^  prescrivait  de 
Yiâter  soigneus^nent  les  Toitures  et  chariots  qui  en- 
traient dans  la  Tille  ;  4"*  recommandait  aux  capitaines  qui 
aTaient  la  garde  deF  portes,  d'euToyer  le  matin  reccHi- 
naître  la  campagne  aTant  de  leTer  le  pcnt^leTis;  o""  iur 
terdisait  enfin  de  tenir  aucun  propos  au  désaTantage  de 
l'Union  et  en  faTeur  du  parti  contraire. 

De  plus,  afin  de  montrer  qu'il  était  décidé  à  réprimer 
tous  les  complots,  de  si  haut  qu'ils  pussent  Tenir,  il  fit 
arrêter  l'abbé  de  Sainte-GeneTièTe,  dont  on  aTait  inter- 
cepté une  correspondance  secrète  aTec  les  royalistes.  Une 
conmiission  composée  de  juges  ecclésiastiques,  et  prési- 
dée par  le  légat,  fut  même  nommée  pour  instruire  l'af- 
faire. Mais  k^prélat  en  ayant  appelé  comme  d'abus  de- 
Tant  le  Parlement,  le  duc  de  Mayenne  jugea  prudent  de 
le  faire  relâcher,  sous  prétexte  qu'il  était  malade,  et  se 
contenta  de  lui  intimer  l'ordre  de  quitter  Paris,  à  la  con- 
dition qu'il  se  représenterait  à  la  première  réquisition. 

En  même  temps  qu'il  montrait  ainsi  sa  ferme  inten- 
tion de  faire  respecter  son  autorité  dans  la  Tille,  le  duc 
de  Mayenne  chercha  à  rénouer  des  relations  aTec  les  mi- 
nistres espagnols.  Il  aTait  trop  formellement  refusé  l'é- 
lectioQ  de  son  nçTeu  le  duc  de  Guise,  pour  qu'il  pût  y 
rcTenir  ;  il  fit  donc  proposer  celle  de  son  propre  fils,  qui, 
dans  ce  cas,  se  marierait  aTec  l'Infante.  Il  n'y  aTait  rien  de 
sérieux  au  fond  dans  un  tel  projet;  le  duc  ne  l'aTait  pas 
mis  en  aTant  lorscju'il  aTait  le  plus  de  puissance  et  de 
crédit,  il  ne  pouyait  espérer  le  faire  réussir  en  ce  mo- 
mentj  mais  c'était  un  expédient  à  l'aide  duquel  il  Toulait 
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entretenir  les  espérances  des  ministres  de  Philippe  II, 
pour  être  en  droit  de  réclamer  leurs  secours,  s^il  Tenait 
à  en  avoir  besoin. 

.  De  son  côté ,  le  roi  était  vivement  préoccupé  du  soin 
de  recueillir  de  son  abjuration  tous  les  résultats  qu'il 
était  en  droit  d'en  attendre.  Un  complot  formé  centre 
sa  vie  par  un  ancien  soldat  nommé  Barrière  (1);  et  dé- 
couvert vers  ce  temps,  sans  qu'il  y  eût  eu,  il  est  vrai,  de 
commencement  d'exécution,  ne  pouvait  qu'accroître  son 
désir  d'arriver  à  une  conciliation  générale. 

Dès  le  9  août,  il  avait  écrit  de  sa  maiii  au  Souverain- 
Pontife  pour  lui  apprendre  sa  conversion,  lui  -exprimer 
la  ferme  résolution  où  il  était  de  persévérer  désormais 
dans  la  foi  catholique,  et  lui  faire  savoir  que^  pour*  en 
donner  un  plus  assuré  témoignage,  il  lui  députerait 
aVant  peu  une  ambassade  solennelle,  composée  de  per- 
sonnages de  noble  et  haute  qualité. 

L'ambassade  annoncée  n'avait  pas  tardé,  en  effet;  à  se 
mettre  en  route.  Le  duc  de  Nevers  en  était  le  chef, 
Claude  d'Angennes,  évêque  du  Mans,  Lotiis  Séguier, 
doyen  du  éhapitre  de  Paris,  et  un  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis  l'accompagnaient. 

Le  choix  du  duc  de  Nevers  était  le  plus  heureux  que 
l'on  pût  faire.  Ce  seigneur,  l'un  des  premiers  de  la  cour 
de  France,  réunissait  toutes  les  qualités  qui  semblaient 
devoir  assurer  le  succès  d'une  telle  mission.  Son  attache- 
ment à  la' foi  catholique  ne  pouvait  être  mis  en  doute, 
et  il  était  un  de  ceux  qui  avaient,  en  dernier  lieu,  le  plus 

■ 

^1)  Barrière  arrêté  avait  déclaré  avoir  renoncé  à  son  projet,  niais 
comme  on  avait  trouvé  sur  lui  un  couteau  long  et  fraicheti^ent  aiguisé; 
il  n'en  avait  pas  moins  été  condamné  à  inprtet  exécuté. 
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dôntribué  à  la  conversion  du  roi,  en  menaçant  de  le 
quitter  s'il  ne  tenait  pas  sa  promesse  (1). 

De  plus,  étant  italien  de  naissance,  il  avait  des  rela»- 
tions  d'amitié  avec  les  princes  d'Italie  et  là  plupart  des 
cardinaux.  Cette  dernière  circonstance  seule  le  rendait 
plus  propre  qu'aucun  autre  à  triompher  des  obstacles 
que  la  négociation  devait  rencontrer. 

On  se  rappelle  que,  dès  l'année  précédente,  le  roi 
avait  député  le  cardinal  de  Gondi  à  Rome  ;  que  le  Pape, 
après  avoir  d'abord  refusé  de  le  recevoir,  avait  fini  ce- 
pendant par  lui  accorder  audience ,  et  même  par  lui 
faire  entendre  que,  si  le  prince  se  convertissait,  il  sor 
rait  disposé  à  l'absoudre  et  à  le  reconnaître. 

Depuis  lors,  un  gentilhomme  nommé  Laclielle  était 
parvenu  également  à  se  faire  présenter  au  Souverain- 
Pontife,  et  à  lui  remettre  une  lettre  du  roi  avec  les  in- 
structions dont  il  était  porteur. 

En  outre,  un  homme  d'un  grand  mérite,  Amauld 
d'Ossat,  secrétaire  du  cardinal  d'Est,  avait,  en  son  nom 
propre,  rédigé  un  mémoire  où  il  réfutait  l'opinion  de 
ceux  oui  prétendaient  que  l'absolution  ne  devait  pas  être 
accordée  au  roi  ;  et  ce  mémoire,  mis  sens  les  yeui  du 
Pape,  avait  paru  faire  sur  son  esprit  une  impression  fa- 
vorable. 

Le  caractère  d'ailleurs  de  celui  à  l'arbitrage  duquel 

(1)  Le  duc  de  Ne  vers  était  le  troisième  fils  de  Frédéric  U,  duc  ùê 
Ma.itoue.  Amené  fort  jeune  en  France,  il  avait  été  élevé  à  la  cour  de 
Henri  II  et  s'était  marié  avec  Henriette  de  Gièves,  héritière  des  duchés 
de  Nevers  et  du  Réthelois.  En  possession  de  biens  considérables,  il  en  fai- 
sait le  plus  noble  usage.  C'est  ainsi  que,  par  un  acte  de  1073,  con&nné 
en  (588,  il  avait  fait  une  fondation  à  perpétuité  pour  marier  tous  les  ans 
soixante  jeune&  filles  pauvres  de  ses  domunes. 
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la  cause  devait  être  soumise  garantissait  que  la  déci- 
sion, quoi  qu'il  arrivât,  serait  rendue  avec  maturité  et 
sagQSse. 

Clément  VIII  joignait  à  la  plus  tendi*e  piété  un  esprit 
farmQ  et  élevé.  Tout  entier  aux  devoirs  de  sa  charge,  les 
exercices  multipliés  de  dévotion  auxquels  il  se  livrait  ne 
r^mpêchaient  pas  de  vaquer  à  un  travail  assidu.  U  prenait 
connaissance  par  lui-même  de  toutes  les  affaires,  et  ne 
laissait  à  nul  autre  le  soin  de  les  diriger.  Lié  d'une  étroite 
amitié  avec  gaint  Philippe  de  Néri,  il  s'inspirait  de  ses 
conseils  comme  de  ses  vertus.  Son  zèle  pour  la  cause  de 
l'Église  était  aussi  ardent  qu'éclairé  ;  et,  s'il  étendait  sa 
isoUicitude  à  tous  les  pays  de  la  chrétienté,  il  se  sentait 
plus  particulièrement  touché  des  longues  souffrances  de 
l'Église  de  France,  et  ne  désirait  rien  tant  que  d'y  met- 
tre ua  terme. 

11  s'était  fait  rendre  un  compte  exact  du  véritable  état 
des  cho£ies  ;  loin  de  s'en  tenir  aux  rapports  que  lui  adres- 
sfût  de  Paris  son  légat  le  cardinal  de  Plaisance,  il  avait 
interrogé  tous  ceux  dont  il  pouvait  tirer  d'utiles  rensei- 
gnements. U  n'ignorait  pas  que  la  cause  royale  était  celle 
gai  avait  désormais  le  plus  de  chances  de  triompher  ; 
xnais  U  savait  aussi  que  les  catholiques  de  France  n'é- 
taient pas  tous  encore  disposés  à  reconnaître  le  chef  de 
1«  maison  de  Bourbon,  et,  outre  qu'il  ne  pouvait  lui  con- 
yenir  de  leur  faire  violence,  il  n'était  pas  lui-même  assez 
édifié  sur  la  sincérité  du  nouveau  converti  pour  se  hâ- 
ter de  prendre  un  parti. 

jSofia  la  prudence  l'obligeait  à  tenir  compte  des  repré- 
sentations du  roi  d'Espagne,  et  à  ne  pas  irriter  un  prince 
puissant  qui  s'était  fait^.  depuis  près  d'un  dtmi-sièctê,  le 
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défenseur  de  la  cause  catholique  en  Europe,  dont  il  y 
avait  lieu  sans  doute  de  suspecter  le  désintéressement, 
mais  qui,  par  cette  raison-là  même,  ne  devait  être  que 
plus  ménagé.  • 

Ceux  donc-  qui  étaient  infonnés  des  vrais  sentiments 
du  Saint-Père  prévoyaient  que,  s'il  n^accordait  rien  en 
ce  moment,,  il  se  garderait  du  moins  d'opposer  des  refus 
qui  pussent  faire  perdre  espoir  pour  Pavenir. 

Le  duc  de  Nevers,  en  quittant  la  France,  avait  fait 
route  par  la  Suisse  et  le  pays  des  Grisons.  Lorsqu'il  fut 
arrivé  à  Peschiano,  dians  la  Valteline,  il  y  trouva  le  Père 
Antoine  Possevin,  jésuite,  qui  se  présenta  à  lui  avec  un 
bref,  ou  plutôt  une  lettre  de  créance  du  Souveraiti-Pon- 
tife.  Le  duc  ayant  lu  la  lettre,  le  religieux  lui  dit  qu'il 
avait  charge  de  lui  dé.clarer  qu'il  ne  pourrait  être  reçu 
à  Rome  que  comme  Louis  Gonzague,  duc  de  Néyers,  non 
comme  ambassadeur  du  roi,  en  prenant  soin  d'ailleurs 
d'ajouter  qtie.Sa  Sainteté  se  réjouissait  de  la  conversion 
du  prince  son  maître,  et  supphait  Dieu  qu'elle  fût  «  telle 
»  qu'elle  devait  être  (1).  » 

Le  duc,  sans  se  laisser  déconcerter  par  ces  paroles,  re- 
montra au  reUgieux  l'importance  de  l'affeîre  dont  il  s^aigis- 
sait,  et  l'engagea  à  retourner  à  Rome  en  le  priant  de  se 
charger  des  lettres  qu'il  écrivait  au  Pape  et  au  cardinal 
Saint-Georges,  son  neveu,  pour  leur  exposer  les  raisons 
qui  devaient  déterminer  le  Souverain-Pontife  à  le  recevoir 
comme  ambassadeur  du  roi.  Puis,  ayant  pris  congé  de 
Possevin,  il  continua  sa  route  et  se  dirigea  sur'Mantoue. 
Arrivé  dans  cette  ville,  il  vit  de  nouveau  se  présenter  à 

(1)  Hémoim  du  duc  de  Nevers,  t;  U,  p.  406. 
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lui  le  p.  Posse^in,  avec  une  lettre  du  cardinal  de  Saint- 
Georges  (25  octobre),  par  laquelle  ce  dernier  lui  mandait 
que  le  Pape,  persistant  dans  sa  résolution,  ne  voulait  pas 
le  recevoir  comme  ambassadeur,  quoique  d'ailleurs  il  se 
pût  assurer  d'être  bien  aimé  de  Sa  Sainteté. 

Le  ducj  pénétrant  la  pensée  du  Saint-Père,  et  voyant 
bien  que  le  refus  qu'il  faisait  n'était  pas  absolu,  prit  le 
parti  de  continuer  son  voyage.  11  n'était  plus  qu'à  cinq 
journées  de  Rome  lorsque  le  P.  Possevin  se  présenta 
.  encore  à  lui  avec  une  nouvelle  lettre  du  cardinal  Saint- 
Georges,  qui  lui  faisait  savoir  que,  s'il  persistait  à  vouloir 
Tenir  à  Home,  il  filait  du  moins  qu'il  y  entrât  avec  le 
moins  d'appareil  possible,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
n'y  prolongeât  pas  son  séjoiu*  au-delà  de  dix  jours.  Il 
eut  avis,  en  même  temps,  que  les  cardinaux  avaient  dé- 
fense de  recevoir  ses  visites  et  de  lui  en  faire. 

Le  duc,  quoique  blessé  de  ces  marques  de  défiance, 
ge  détermina  à  poursuivre  sa  route  et  arriva  à .  Rome 
le  dimanche  21  novembre.  Toutefois,  pour  se  con- 
fornier,  autant  qu'il  était  en  lui,  aux  vœux  du  Saint- 
Père,  il  y  entra  à  la  nuit  tombadte,  en  carrosse»  et  ac- 
oompagué  seulement  de  cinquante  gentilshommes,  par 
la  jfo^  Angelica,  près  de  laquelle*était  son  hôtel  de  la 
Rovère,  non  par  la  porte  del  Populo^  où  la  foule  l'atten- 
dait. 

. ,  Dès  le  soir  même  de  son  arrivée,  il  obtint  une  au- 
dience, etfut  introduit  auprès  du  Pape,  auquel  il  demanda 
tout  d'abord  que  la  durée  de  son  séjour  pût  se  prolonger 
au-delà  de  dix  jours,  et  qu'il  lui  fût  permis  de  voir  les 
cardinaux,  pour  plusieurs  desquels  il  avait  des  lettres  du 
roi.  Le  Pape  se  contenta  de  répondre  qu'il  y  aviserait. 

II.  ?.o 
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Ensuite  l'entretien  étant  tombé  sur  les  affaires  de  France. 
et  sur  la  conversion  du  roi,  le  Pape  déclara  qu'il  ne 
croyait  pas  pouvoir  lui  donner  l'absolution^  mènie  dami 
le  for  de  la  conscience,  etiam  in  fora  canseientiœ. 

Le  duc  ne  releva  pas  cette  parole,  mais,  continuant 
ce  qu'il  avait  commencé  à  dire  au  sujet  des  fa^sses  infor-* 
mations  qu'on  envoyait  de  Paris,  il  suj^plia  Sa  Si|intfttf 
de  lui  donner  audience  en  présence  de  l'ambassadeur 
d'Ëspagpe,  des  agents  de  la  Ligue  et  des  cardinaux^  dé*, 
clarant  qu'il  se  faisait  fort  de  confondre  les  ennemis  du 
roi,  et  de  les  convaincre  de  mensonge  sur  beaucoup  ds 
faits  qu'ils  avaient  publiés  à  Rome.  ]Le  Pape  ne  pouinît 
accéder  à  une  telle  proposition,  maisîl  lui  promit  de  le 
recevoir  le  mardi  suivant,  et  de  lui  accorder  une  ptus 
longue  audience. 

Le  duc  ne  manqua  pas  de  venir  au  jour  fixé,  el, 
profitant  du  temps  qui  lui  était  donné  pour  exposer 
au  Pape  dans  tous  les  détails  l'état  des  afËBores  de 
France,  il  s'efforça  de  lui  remontrer  que  le  triomphe 
du  roi  était  désormais  assuré,  qu'il  avait  pour  lui  ks 
trois  quarts.de  la  noblesse  et  plusieurs  Parlements;  ^a 
beaucoup  de  villes  étaient  prêtes  à  se  déclarer  ep,  sa  fsh 
veur  ;  que  ta  capitale 'était  entourée  dç  tous  eûtes  par  Iss 
troupes  royales  et  n'avait  pas  les  cnoyens  de  soutenir  im 
second  siège  ;  que  le  duc  de  Mayenne  était  presque  spf 
armée  ;  qu^il  ne  fallait  pas  compter  sur  les  Espagnols, 
dont  la  France  d'ailleurs  ne  consentirait  jamais  4  sohir 
le  joug.  Ensuite  il  observa  que  Sa  Sainteté  devail  se  dé» 
fier  des  rapports  du  cardinal  ^  Plaisance,  dcmt  la  pa|v 
tialité  était  manifeste.  Enfin,  il  termina  en  disant  qm 
les  oatlioliques  du  parti  du  roi  s'étaient  engagés  par  se^ 
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ment  à  soutèiiir  la  couronne,  et  qu'ils  s^y  sentaient  d'au- 
tant plus  obligés  maintenant^  que  Dieu,  ayant  exaueé  leurs 
prières  et  leurs  larmes,  avait  daigné  ramener  le  roi  en 
son  Église,  et  «  qu'à  bonne  et  juste  cause  ils  serai^it 
»  blâmés  ^ils  Fabandonnaient  entre  les  mains  de  ceux  de 
»  la  i4^uê,  ses  ôruels  ennemis,  te  voyant  entre  les  bras 
»  de  l'Église  cathoHqne.  » 

Le  Pape,  ému  de  ces  dernières  paroles,  répondit  ans* 
silâl  :  <  Ne  dites  pas  que  votre  roi  est  cathobqne;  je  ne 
x^  erôirâi  jamais  qu'il  i^oit  bien  converti,  si  un  i^nge  du 
»  eiet  ne  ti^st  me  le  dire.  Quant  aux  Catholiques  (pi 
XI  ont  suivi  son  parti,  je  ne  les  tiens  pas  pour  déser- 
»  leurs  et  désobéissants  de  la  Religion  et  de  la  eou- 
»  ronné,  mais  ils  ne  sont  qu'enfants  bâtards  et  fUsdeh 
)»  servante.  Au  contraire,  ceux  de  la  ligue  sont  les:  vrais 
ïk  ei^aiils  légitimes,  }es  vrais  ares-boutants,^  et  même  le» 
y^  vraii^  piUers  de  la  Aeligion  eathcAque.  » 

Cèblâmef  infligé  à  la  conduite  des  Catbdâquds  du  parti 
royal,  cette  liante  et  sympathique  approbation  donnée  k 
ceux  de  la  Slainfe-Unicm,  *  offensant  le  duo  de  Ife^ors, 
ftd  ÎE^ti^a  au  Pape  avee  quelque  vivacité,  sem  tmOt* 
fuer  lèuteloîâ  atf  respect  qu^  hii  devait. 

Avant  de  se  retirer,  le  duc  dems^ada  que  leis^  péktg 
q«fU  avait  amenés  avel:  hd,  Pévé(|i]e  du  Mans,  todeym 
i^oieikSeguier  et  dosn  Gobetia,  fassent  admsà  htodien^e 
de  m  Sainiefér,  pour  qu'ib  passent  kd  exposer  ki  motàâs 
de  %  "tmmon  doot  ils-  étaient  eba^gésu  Mais  k  Pape  toi 
répondît  qu'il  ne  pourrait  les  recevoir  que  lorsqu'ils  se 
sersâeBit  présentés  d'ààiord  devant  le  cardinal  dé  Siainte- 
Seiferine,*  ébef  de  l'inquisition.  le  duc  ëomiééta,  eett^ 
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exigence  comme  injurieuse  pour  ses  collègues  et  ne  vou- 
lut pas  les  y  soumettre. 

Ce  fut  là  le  sujet  de  difficultés  nouvelles;  pendant 
plusieurs  jours,  de  nombreux  pourparlers  eurent  lieu  à 
cette  occasion  entre  le  duc  et  les  cardinaux,  mais  on  ne 
put  s'entendre,  et  les  prélats  français  se  virent  obligés  de 
quitter  Rome  à  la  hâte,  en  laissant  leurs  bagages,  que 
Ton  mit  sous  scellés. 

Cependant  le  duc  de  Nevers  demanda  une  nouvelle  au- 
dience qui  lui  fut  accordée.  Catholique  sincère ,  il  ne 
voyait  dans  le  Pontife  que  le  Père  commun  des  fidèles, 
de  qui  il  avait  à  solliciter  un  pardon  pour  le  roi  son 
maître  ;  il  ne  craignit  donc  pas  d'avoir  recours  aux  sup- 
plications et  aux  prières.  S'étant  jeté  à  ses  pieds  il  le 
conjura  par  les  plus  puissants  motifs  de  recevoir  dans 
le  giron  de  l'Eglise  un  roi  pénitent,  prêt  à  se  âouûiet- 
tre  à  toutes  les  satisfactions  qu'il  plairait  au  vicairje!  de 
Jésus-Christ  de  lui  imposer,  pourvu  qu'il  obtint  l'abso- 
lution. 

Le  Pape  le  releva  avec  bonté  et  lui  dit  de  s^asseoilr , 
mais  en  même  temps  il  lui  remontra  de  nouveau  qu'il 
ne  pouvait,  sans  manquer  à  ses  devoîrsj  lui  accôrde(r  sa 
demande.  Le  duc  alors  lui  remit,  les  larmes  aux  yiewx, 
une  lettre  du  roi,  dont  il  était  porteur,  avec  un  mémoire 
où  se  trouvaient  reproduits  tous  les  motifs  qu'il  âvtôlsit 
valoir;  puis,  se  retirant,  il  supplia  le  Pape  d*eû  "prèûdre 
lecture  et  de  lui  faire  enfin  connaître  sa  dernière  résdlu- 
tion. 

Le  terme  de  dix  jours  était  expiré,  et  le  duc  se  prépa- 
rait à  quitter  la  ville,  lorsqu'il  reçut  l'avis  qu'il  pourrait 
prolonger  son  séjour  jusqu'au  commencement  de  jan- 
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vier;  il  en  profita  pour  faire  de  nouvelles  démarches  et 
parvint  à  se  rendre  favorables  quelques  cardinaux  qui  ne 
xîraignirentpas  d'en  exprimer  tout  haut  leurs  sentiments. 
Mais  le  Pape  en  ayant  été  informé  fit  taire  les  discours 
qui  se  tenaient  à  ce  sujet,  et  ayant  convoqué  un  con- 
sistoire le  20  décembre,  il  y  justifia  sa  conduite  en  re- 
montrant qu'il  n'avait  agi  que  selon  les  règles  de  la  sa- 
gesse et  de  la  prudence. 

Le  duc  de  Nevers  désespéra  dès-lors  du  succès  de 
sa  mission  ;  il  eut  encore  toutefois  une  dernière  entre- 
vue avec  le  Pape,  mais  sans  plus  de  succès  que  pré- 
cédemment, et  au  bout  de  peu  jours  il  quitta  Rome 
pgur  se  retirer  à  Venise  où  il  attendit  de  nouvelles  in- 
structions. 

Ainsi  la  réconciliation  du  roi  avec  le  Saint-Siège  se 
trouvait  encore  ajournée.  Le  prince  oe  s'en  montra 
pas  ému  outre  mesure,  ou  du  moins  il  sut  contenir 
l'expression  du  mécontentement  qu'il  en  ressentait.  Plein 
de  fougue  sur  le  champ  de  bataille,  il  était  patient  dans 
Je  cpnseil,  et  la  politique  de  temporisation,  qu'il  avait  sui- 
vie jusque  là,  lui  avait  trop  bien  réussi  pour  qu'il  vou- 
lût s'en  départir  ;  il  se  résigna  donc  dans  l'espoir  que 
les  circonstances  ne  tarderaient  pas  à  devenir  plus  favora- 
.bles.  Il  savait  d'ailleurs  que  le  grand  point  pour  lui  dé- 
.^naais  était  de  gagner  du  terrain  en  France,  c'est-àr 
dire  de  réunir  sous  son  obéissance  le  plus  de  villes  et  de 
p^royinçes  qu'il  pourrait,  car  il  ne  doutait  pas  que  ce 
que  le  Pape  attendait  surtout  pour  se  prononcer,  c'était 
de  savoir  quel  effet  sa  conversion  prpduirait  sur  les  es- 
prits. 

En  même  temps  qu'il  sollicitait  à  Rome  son  absolution, 
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h  roi  eWorçâit  de  caitner  l'irritâtkm  des  chefs  du  parti 
protestant  dont  l'attitude  menaçante  coûtinuait  à  l'in- 
quiéter. Duplessis-Moruay,  l'un  des  plus  considérables 
d'entre  eux^  avait  été  longtemps  son  secrétaire  et  son 
principal  conseiller;  mais, Irop  attaché  à  l'huguenotisme 
pour  voir  avec  iodifférience  la  conversioU  dô  son  Bx^mn 
matt^e,  il  s^était  retiré  depuis  quelque  tetnps.  Eu  vcdn  le 
prince  lui  avait  adressé  lettre  sur  lettre  pour  i'téugâgér 
à  rétuuir,  il  s'Obstinait  à  garder  le  silence,  k  Modsieor 
"À  Dîiplesi^ë,  lui  écrivait-il  lé  18  août^  je  sois  kâi  de  tous 
1»  écrire  tôùjDui^  Une  toêtne  those,  je  désire  inftttÎBfi^t 
%  de  vous  toii",  même  W^ûi  la  véï^ue'  dés  députés^  pour 
1»  dés  raîâoUfe  que  je  rié  puis  Vous  écrire.  Vcâiêzi  vsèhè*, 
»  venez,  si  vous  m'aimez  (1).  » 

Duptessid  se  décida  enflu  à  répondtë^  mais  sa  leitlHB  é(ait 
pleine  d'atuertume  et  de  reprochent  i^  usait  mppelel^aU 
prince  qu'il  déVait  sa  eoiironne  auî  PnStëstàUtsséi^taLUciekis 
éoreiiêioîlUàires  qtin  P avaient  tif¥  éM  ^(tMijgghi^  âU 
9Mn  pmt  U  porter  mr  le  trifnèj3k  ^mè  el  ^  «ëpéé^ 
dâUt  il  VeUait  d^abandonner  dtoâ  bU  inlfël^t  polilil^;^41 
ne  lui  cachait  ^è  les  crainteë^e  Sa  jCOïmWiôi¥a*aitai- 
Bpiréés,  l'intetition  que  plusieurs \hAbifeStâiéiillxFeiiJhEi  «fa 
nuuVeàu  chef  :  ^  Je  ne  puië  f6us  cféh^j  tui"^f§^t-a  en 
i>  tet^miUàUl,  qUfe  lès  esprits  sont  agité*;  paSSéttfdef^ 
^  poir  du  bîeU  à  Pàttiente  du  UiM  ;  die  la  IbngUë^  eC^toutilb 
>♦  patiëhcfe  ieU  la  reeliéithe  du  remède.  Et  vbUs;sÉrt3{ •Édite 
»  le  savoUS  bien,  vous  n'étès  sans  alarttie,  vous  né  pîreti*- 
^  drez  plàisit^  de  leur  voir  prendre  un  prote^ur,  Totis 
»  seriez  jaloux  s'ils  s'adressaient  ailleurs  ijù'à  vtius. 

(1)  Mémoires  d$  Duplessis-Èornay,  t.  V^  );).  hil. 
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»  Sire,  vouleavous  bien  leur  ôter  l'envie  d'un  prolec- 
^Pteut?  ôtez^en  la  nécessité.  Soyez-le  donc  vous-même  ; 
>»  GOBtinuea  sur  eux  ce  premier  soin,  cette  première  af>- 
»  fection,  etc.  » 

Ce  n'était  pas  là  sans  doute  une  déclaraticm  de  guerre, 
1^8  c'était  une  menace  qui  mettait  le  prince  dans  un  em- 
fearras  d^autant  plus  grand  qu'il  ne  pouvait  accorder  aut 
i^otestants  leurs  demandes  sans  se  compromettre  auprès 
•des  daAoliques.  Pour  se  tirer  de  ce  pas  difficile  il  auto^ 
tifia  les  églises  protestantes  à  s'assembler  et  à  élire  des 
^putés  qui  devant  lui  faire  connaître  leurs  doléances 
«i  leurs :v(Buxy  et  qui  en  effet  vinrent  le  trouver  à  Mantes 
le  12  décembre?  L'accueil  qu'il  leiir  fit  fut  plein  de  ca-  * 
resses  ;  il  leur  dit  qu'il  avait  désiré  les  réunir  autour  d6 
liH^  d^ab(Mtl  pour  les  assurer  que  sa  conversion  n  avait 
tiea  diminué  de  l'a£feetion  qu'il  avait  toujours  eue  pour 
^mx,  eûsuite  parce  que,  devant  bientôt  peut-être  traiter 
avec  les  chefs  de  l'Union^  il  voulait  connaître  lés  vœux 
d«s  Proiestaioits  V  afin  qUê  rien  Joe  fût  fait  à  leur  préjudice  ; 
en&i.pacce'  qu'ayant  entendu  dire  que  plusieurs  d'entre 
«ûï  se  plaignaient^  il  tenait  à  leur  mcmtref  qu'il  serait 
ti^ujoars  disposé  à  les  âatisfairei 
o  A  iasiBie  de  cette  conférence  il  nomma  une  commis^ 
aîoii  composée  de  Catholiques  et  dé  Protestant^  sur  l'a^ 
ûs.  conformé  de  laquelle  il  ordonna  :  l""  que  des  lettres 
de  juteion  seraient  envoyées  à  tous  les  Parlements  pour 
vérifier  de  nouveau  l'Edit  de  Poitiers;  2*  que  l'exercice 
de  la  religion  prétendue  réformée  aurait  lieu  dans  les 
villes  et  autres  Ueux  que  les  Calvinistes  ataient  pris  de^ 
puis  le  commencement  dés  troubles  jusqu'à  la  trêve  faite 
par  Henri  III  ;  3'  que  l'exercice  de  la  religion  catholique 


312  HISTOIRE  DE  LA  LIGUE.  [fâ»3] 

serait  rétabli  dans  tous  les  endroits  où  il  avait  cessé. 
Ces  conditions,  qui  n'avaient  d'ailleurs  rien  de  défini- 
tif,  ne  satisfirent  pas  entièrement  les  Calvinistes  ;  mais, 
pour  le  moment,  ils  durent  s'en  contenter.    - 

Le  roi  poursuivait  aussi  en.ce  moment  une  négociation 
avec  Philippe  II .  La  chose  pouvait  surprendreir  Le  roi  de 
Navarre  et  lé  roi  d'Espagne  étaient  en  effet  des  adversaires 
dont  les  prétentions  semblaient  à  jamais  inconeiliaUes. 
De  plus,  Philippe  II  avait  toujoui^  afiedé  de  parler  du 
prince  defléam  avec  un  dédain  injtffieux;  €^tait  de 
lui  cependant  qu'étaient  "venues  les  promièrBs  ouvertu- 
res. Philippe  II  ne  pouvfflt  renoncer  au'  projet  de  jdacer 
sa  fille  sur  lé  trône  de  France;  il  avMt  voulu  d'abord  la 
faire  élire  reine  seule  et  flans  conditions,  puis  conjoin*- 
tement  avec  un  prince  français  ou  étranger.  Ces  diverses 
combinaisons  ayant  échoué,  il  pensait  maintenant  à  la 
marier  au  roi  de  Navarre  lui-même  devenu  roi  de  Fran- 
ce, et  il  arait  fait  faire  au  prince  des  propositions  en  ce 
sens.  Oelui-ci  (1),  ^ans  se  faire  illusion  surle  peu  de  so- 
lidité d'une  pareille  ofre,  n'avait  pas  voulu  la  repousser, 
et  il  avaît^  chargé  un  de  ses  agents-de  «e^  rendis  Bn  Es- 
pagne pour  suivre  l'affaire  de  plus  pirèft:  «  C'est  peot- 
y>*  être,  avait-il  dit  au  sieur  de  La  Va^eone?  en  lui  d^^[iBant 
»  ses  instructions,  c'est  peut-êtjeime  ruse^du  roi  d^Es- 
i>  pagne  pour  letiir  en  suspens  ceîiî  qu'il  estiflae  être 
»  prêts  de  l'abandonner  en  Fnaucë*;  néaùmoins  il  n'y  a 
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(l)  Le  roi  était  mai^é  avec  Marguerite  de  Valois,  mais  outre  qù'iïn'en 
avait  jamais  eu  d'enfants  et  ne  vivait -plyiS'avee^éQe>' on  savait  qu'il  y 
avait  eu  dans  la  célébration  de  son  mariage  des  irrégularités  qui  pou- 
vaient en  entraîner  la  nullité^  et  qui,  eh  effet,  lé  tirent  casser  quelques 
années  plus  tard. 
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»  pas  de  mal  que  vous  écoutiez  tout  ce  qu'il  vous  dira, 
D  et  puis  sur  cela  nous  jugerons  de  ce  qu'il  faudra  faire.  » 

La  Yiu«ûne  était  doue  parti  pour  l'Espagne,  où  il  avait 
eu  plusieurs  entrevues  avec  Philippe  II,  et  même  avec 
l'Infante;  mais  il  n'avait  pas  tardé  à  reconnaître  qu'il 
n'obtiendrait  rieo,.  et  il  était  bientôt  revenu  en  France. 

L'aflEEÛre  en.  devait  rester  là;  mais  elle  s'ébruita.  La 
Yarenne,  désireux  de  se  donner  de  l'importance,  n'avait 
pas.  su  s'en  taire,  et  les  Protestants  en  conçurent  d'assez 
vives  alarmes^  «Je  vous  disais,  écrivait  Duplessis-Mornay 
»  au  duc  de  Bouillon^  le  18  septembre,  je  vous  disais 
»  que,  pour  s'en  échapper,  on  proposerait  le  mariage 
1»  d'Ë^gne,,  C'était  alors  devinatioii,  maintenant  bis- 
»  toiire;  car  L^  Yarenne  a  passé  par  ici  s'allant  embar- 
».quef  à  La  .EU>Qhelle  pour  passer  en  Espagne,  conduit 
y^  par  un  gentilhonnne  de  Bernardin  de  Mendozza,  qui 
»!  même  a  fait  cette  ouverture.  Il  a  charge  de  rapporter  le 
y>  portrait  de  VJnfantef  la  voir  de  la  part  du  roi,  pro- 
»  poser  qu'un  grand  y  soit  envoyé,  si  le  roi  d'Espagne 
*  le  trouve  bon  (1),  .etc.*» 

.  Les  princes  alUés  du  roi  deJSavarre  se  montrèrent 
dussi  .fort  pfE^sés.  ul  Cela^  dit  Sully,  pensa  causer  de 
»  grandes  altercations  du  côté.  d'Angleterre,  des  Pro- 
p  vinç^es-Unies  et  des  jprinces  d'Allemagne  alliés  de  la 
»  France,  et  y  eut  grande  peine  à  les  dissuader  qu'en  ce 
»  voyage,  le  rpi  n'eût  eu  dessein  de  traiter,  sans  eux  ni 
»  leiu*  sceu,  quelque  chose  avec  le  roi  d'Espagne  sur  le 
»  point  de  la  cathoUcité,  afin  de  se  séparer  d'eux  après, 
»  et  de  les  abandonner  (2).  )>     . 

(1)  hémoires  de  Duplessis-Momay ,  t.  V,  p.  563. 

(2)  Économies  royales,  1. 1,  p.  121. 
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Cette  teotatiTe  de  rapprochement  entre  éeiu  ad¥er- 
saÎTes  déclarés  était  néanmoins  peu  sérieuse  ;  elle  n'atait 
d'importance  qne  parce  qu'elle  pouyait  être  considérée 
comme  tm  nonfyeau  symptôme  dti  sentiment  génénd  qcii 
portait  les  esprits  à  se  concilier. 

La  conclusion  de  la  trêve  entre  les  deux  {M^^  pi^ 
rogée  ensuite  d'uli  commun  accord  jusqu'au  i*'  jan- 
vier 1 594,  avait  eu  poiur  résultat  de  suspendre  le§  hos- 
tilités dans  toutes  les  provini(5^.  Mais  pendant  k  pre- 
mière partie  êfi  l'année,  la:  guerre  ^  était  cofitinuéi, 
d'ailleurs  sans  incédents  remarquabler^  sauf  en  Périgord, 
en  Limousin  et  en  Poitou.  Datls  ces  dernières  contrées, 
elle  y  avait  pris  presque  le  caractère  d'une  guérite  so- 
ciale. Les  paysans,  à  l'instar  de  eeax  deNormandie^  qua- 
tre années  attpararrant,  ^y  éUiient  soulevas  et  âi^nt 
commis  toutes  sortes  d'excès. 

Les  hommes  delà  campagne^  demeurés  pour  la  plu- 
part fermement  attachés  à  la  foi  catàolique,  s'étaient  péU 
mêlés  à  la  lutte  des  partis,  mais  leurs  smiffl*ancey  n'en 
avaient  pas  été  moins  vives;  les*ehalnp6 qu'ils cuhjfv^ellt 
étaient  sans^sèe  exposés  aux  ravages  des  geilsée  guerre, 
et  souvent  ils  avaient  vu  périt,  en  un  setili  joifiry  l&»ft<uit 
des  lâbeuiis  de  toute  une  âUnéeiLes  sei^eui^  et^les^giRoh 
vemeurs  de  cMteaiix  les  rançenuâientè  merti'vic'r^'ilg 
avaient  besoin  d'iargeïit  bu- de*  vivires  ;•  leur  lon^^e  pa- 
tience avait  fini  par  se  lassferel  ils  s'étaient  Jevés»fflâ»graild 
nombre^  déclarant  qu'ils  ne  voulaient  plus^ayer^  l'iiû- 
pôt;  mais,  comme  il  arrive  toujours,  air  lieu ide  se  ^il- 
tenter  de  demander  justice^  ils  s'étaiiènt  lassés  emporter 
à  tous  les  désordres,  massacrant  ceux  qu'ils  Gonsidéraiënt 
comme  les  auteurs  de  leurs  maux  et  pillMt  leim&^â- 
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ieaux.  On  les  appelait  croqiumta^  parce  qu'ils  croquaient^ 
e'efit^è^dire  maûgeaieat  et  buvaient  tout  ce  t|u'ils  trou- 
vaient dans  les  maisons  des  gentilshommes.  Ces  ravages 
fie  protongès-eût  pendant  plus  de  deux  années^  et  il  fallut 
que  la  noblesse  rassemblât  toutes  ses  forées  pour  réduire 
Im  rebelles.  Beaucoup  périrent  dans  des  combats  achar- 
nés; 1^  Éutres  se  soumirent^  et  profitèrent  de  Paninistie 
qui  &it  plus  tard  accordée. 

>  AiUeiirSy  la  continuation  de  la  gUeire  avait  inspiré  à 
]^usi0ttrs  seigneurs  la  pensée  ambitieuse  do  distraire  à 
leur  profit  une  parité  du  territoire  naÂionah 

En  Provence,  le  duc  d'Ëpernon  servait  moins  la  cause 
royale  que  la  sienne  propre,  et  aspirait  ouvertement  à 
s'y  créer  une  principauté  indépendante. 

Instruit  de  ses  menées,  le  roi  avait  chargé  Lesdigmè- 
res  d'agir  contre  lui.  Lesdiguières  ayant  accepté  la  mis- 
ÀDn^  av«it  gagné  les  gouverneurs  en  leur  montl*ant  des 
li^ttreô  du  roi  qui  hit  donnaient  tout  pouvoir^  obtenu 
naénie  h  doneours*  des  chefs  de  là  Ligue,  qui  le  lui 
-«vaiontprétë 'paar'haitne  de  d'Ëpernon,  et  avait  enfin  si 
bien  meiiié  Paffaii^  qu'à  un  même  jour,  le  âO  novembre, 
îtoutesiles  tillee -avaient  mis  dehors  le»  galrnisons  gas- 
ecmneS'du  dtti5»d?Épernôn  aux-criB-dé  c  Vtt)eie  rdi!  vive 
Al  !/illett)i^/<  Mais  la  fin  n'avait  pasi  répondt  aâ  commien- 
tJemetoti' Au' lieu  d'interdire  Hendrée^  de  hu  Provence  au 
4MC'  dépilssédâyéûnsi  qu'il  eût  ^té «facile  de  le  faire^  on 
levait  leriBsé '^[^é^rer  de  nou v€iau- dams  kl  pays  à  la  tête 
dHme  «irinée^  et  bientôt  ii  s 'étail;  seAli  aese»  fort  pour  al- 
ler mettre  ieifflége  ôevémtAix.  Nous  verrons  ce  qu'il  en 
advhit  Pànnée- suivante. 

DiB'SM  câtéile^duc  de  Nemours,  gouverneur  du  Lyon- 
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nais  pour  la  Ligue,  travaillait  également  à  s^y  rendre  in- 
dépendant; mais  le  peuple  de  Lyon  ne  s'était  pas  montré 
non  plus  disposé  à  le  tolérer. 

Divers  actes  du  duc  de  Nemours  avaient  suffii^minent 
révélé  ses  desseiBS;  il  avait  destitué* arbitrairement  les 
magistrats  pour  en  nommer  d'autres  à  sa  dévotion,  avait 
fait  élever  des  retranchenïents  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
fait  venir  de  nouvelles  troupe»,  appelant  de  préférence 
les  gentilshomnies 'étrangers  à  la  provinoe,  s'était  rendu 
maître»  des  prin<îiprtu«' postes  et  parlait-  même  de  bâtir 
deux  citadelles  qui  domineraient  la  cité. 

Avertis  par  <ioutes  ces  circonstances;  les  bourgeois  se 
tenaient  sur  leurs'  gardes.  Lors  donc  que  àms  le  courant 
de  septembre  le  duc,  jugeant  le  moment  opportun j  avait 
tenté  de  met#e  ses  projets  à  exécution,  les  l)ourgeoîs 
s'étaient  levés  en  armes,  avaient  dressé  des  barricades 
dans  toutes  les  rues  et  fait  le  duc  lui-même  prisonnier. 

DU'  reste,  loin  de  vouloir:  abuser  de  leur  triomphe,-  les 
bourgeois  avaient  aussitôt  remis  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  Parchevêque,  et  publié  un  manifeste  dans  le- 
quel, après  avoir  exposé  tous  les  actes  de  tyrannie  dujduc 
de  Nemours; 'ils  déclaraient  en ' terminant  :« Qiïe  ce 
»  qu'ils  avaient' fédtétak  pour  demeurer  pius  fermesi^ 
»  jàm'àis'  en  Ik  défense- ^de  leur  religion ,' pour*  «^imr 
»  comme  a(tiparàVan1?'à  la  Sainte-jUnion^  pow  ne  se  éé- 
»  fhemlrer  déiaiôrps  d&  tette  h^Ue  'et  yniissante  mùnœrohiéy 
»  pour  réts^lif  Phottneùr  et  la  dignité  des  lois-fondamen- 
))  taies  dut^yyaum^ypôurretrancher  et  réformer  lesr abus 
»  et  les  excês^qui  s'étaient  glissés  en  la  police,  pour  faire 
»  respirer  leur  ville  après  tant  d'oppression,  bref  pour  le 
»  service  de  la  Religion  et  de  TÉtat,  et  par  conséquent 
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y>  pour  rendre  à  M.  de  Mayenne,  en  leur  ville  et  province, 
»  la  puissance  et  l'autorité  qu'il  y  devait  avoir,  en  atten- 
»  dant  qu'il  plût  à  Dieu  leur  donner  un  roi  vraiment  ca- 
x>  ihiolique ,  agréable  au  Pape  et  aux  Etats  du  royaume  (i  ) .  » 
A  Parisi^  l'agitation  allait  croi^ssant  chaque  jour.  U  n'y 
avait  plus  désormais  que  deux. partie  en  présence,  le 
parti  de  la  paix  et  celuj  de  la  résistant  ;  le  piarti  de  ceux 
qui,  se  déclarant  satisfait^  par  la  conversion  du  roi,  vou- 
laient qu'il  f]û[t  immédiatement  reconnu,  et.  le  ^parti  de 
ceux  au  contjfmre  qui,  à  l'exemple,  du  ducidç  Mayenne  et 
des  autres  chefs,  refusaient  de  déposer  les  armes  avant 
que  le  prijoce  eût  été  relevé  de  l'e^câflamunication  pro- 
noncée contue.  lui  par  le  Sain  t-Si^gCv  Les  anciennes  ,dér 
nomiqaiions  même  avaient  changé;,  QQ  était  Royaliste  ou 
Ligueur  iSans  nuance  intermédiaire^  et  .nul .  ne.  pouvait 
éviter  de  se  prononcer,  car;  la  question  était,  pjartput  dis- 
cutée et  déb^ttOie  dans  les.  conciliabules  des.  bwrgeois, 
dans ie^  qhaires  des  églises,,  sufr  lies  p^e^  publiquqs  et 
Jusque. dans  1^. balles.  On. parlait  peu,.. il, est, yrai,. d'en 
appeler  de^oi^v^u  à  la  JforcQ  jde^  armes,  m^  la  pplé- 
mqu^  p^r  U  ypie  des  écrits  ou;  de  J^  papoj?  ét^t  vive  et 

•arcieBtte^cpmma  è^  la  v^le^'un^  criçp,4ont>tQjuis.pressen- 
teieijàtitepriWîlbbain  dénpjÇU^emt.  44Ô&  p^o'tiî^açs^du  roi.ga- 
gnaien!t.du  terrain,  maiS;  les  Ligu^r^ileJ^eu^  disput^ent 
piedvè  pied-  I^e^iïibeUeiSisqccédaipnjl^auîi. abeilles,,  et,  pour 

'ï*^drev,«wpte^4e.vl'élat4e  l'opinio»;^  ,ïïousi  ne  pouvons 
mw% faire.qiiajd^^.no^s ^rêtcïç.w. .JPWÇftt  ,sur  quel- 
gpJ5S7'^n^.4ea .écrits  ,qixi , fureQt , ipy^liési ,  pond^qt  les  der- 
liiersi^mois.ide  QetteaniiiéeiSi93,;.qwa.y  trouverons 
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l'écho  parfois  éloquent  de  tout  ce  qui  se  penssdl  et  se  di- 
sait alors  des  deux  parts. 

Parmi  les  écrits  que  les  hommes  de  PUnîoti  puNièrent 
pour  la  défense  de  leur  cause,  deux  surtout,  le  Bmquet 
du  comte  d'Arête  et  h  Dialogm  du  Makeustre  et  du  Mor 
nant,  excitèrent  à  un  haut  degré  l'attention,  "Jwdrûe  qu'îfe 
renfermaient  à  la  fois  une  justification  de  tout  ce  qui  s'é- 
tait fait  dans  le  passé,  et  une  discussion  approfondie  des 
motifs  que  l'on  pouvait  mettre  Mteore  en  avant  pour  re- 
fuser de  reconnaître  la  royauté  du  chef  de  la  maison  de 
Bourbon. 

L'auteur  du  Banquet  du  comte  d^  Arête  était  Louis  d'Or- 
léans, avocat  général  au  Parlement  de  Paris  dejHiis  réta- 
blissement de  l'Union.  Longtemps  lié  avec  les  Seize,  il 
s'était  séparé  d'eux  lors  dé  l'attentat  contre  le  président 
Brisson,  qu'il  avait  énergiquement  j&étri.  Nommé  ensuite 
député  aux  Etats,  il  avait  été  du  nomln-e  de  eeux  qui  s'é- 
taient montrés  peu  disposés  à  traiter  avec  le  roî-.  L'alhj«* 
ration  de  Saint-Denis  ne  l'avait  pas  convaincu,  élit  Évâl' 
pria  la  plume  pour  établii*  :  1'  que  la  <»tnner8iê«  éH' 
prince  n'était  pas  sincère  ;  2""  que  Fabsolkïtion  qu'il' ainÉ 
reçue  de  Farehevèque  de  Bourges  était  nufte^  Noufrtt'êi* 
saierons  pas  de  reproduire  son  argumenlaiioa  qw  dtfK<*^ 
rait  peu  de  celfe  du  docteur  Boueber  Abés^  «es  seftMMN 
de  la  simulée  conversion;  cous  en  transcrirons  seuk^ 
ment  quelques  traits,  pris  eà  et  là  dans  l'ouvrage. 

L'auteur  supposait  que  des^  seignem*s,  des  éartEies  et 
quelques  prélats,  réunis  à  lia  campagne  dan?  mi  ehàten 
du  com^6  dArêtCy  devisaient  ensemble  sur:  h  G4Mid«ât& 
que  les  CathoUques  devaient  tenir  à  l'égard  du  roi  de 
Navarre.  Le  cadre  était  ingénieusement  tracé,  et  la  grâûe 
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enjouée  de  la  foriHQ  tempérait  la  aé^éfiié  du  fond,  sws 
Duire  à  l'enchaÎDement  de  la  peu8ée.  Les  yerB  $'y  lué- 
laieutlla.prose. 

Parmi  les  personiiages  mis  en  scène  se  trouvait  une 
jeune  fille  de  dix  à  douze  ans  qui  entrait  en  chantant  le 
refrain  suivant  ; 

Je  suis  bien  jeune  et  plus  tendrette 
Que  n'est  le  bois  de  la  coudretto, 
Mais  je  vous  dis  sans  fiction 
Que  celui  qui  n'aura  en\ie 
Pour  la  Ligue  espandre  sa  vie 
N'aura  pas  mon  affection. 

Sans  elle  le  peuple  de  France 
Gémissait  sous  la  violence 
Et  perdiQQs  la  religion. 
Celui  doncjqui  n'aura  envie 
Pour  la  Ugue  espandre  sa  vie 
N'aura  pas  mon  affection. 

Puis,  un  des  interlocuteurs,  prenant  la  parole,  énumé- 

rait  successivement  les  raisons  qui  rendaient  suspecte  la 

foi  du  nouveau  converti,  parmi  lesquelles  il  n'oubliait  pas 

de  mentionner  celles  tirées  de  ses  mœurs  licencieuses  et 

de  ses  cliangenienl§  antérieurs  de  religion,  «c  Ceux  de  son 

>^  parti,  ainsi  s'exprimait-il,  le  tiennent  pour  un  perfide, 

»  pour  un  écervelé,  pour  un  taquin,  pour  un  faquin,  pour 

>^  un  méchant,  pour  un  athée,  pour  un  homme  perdu  de 

^^  tous  vices,  pour  un  vrai  diable,  et  vous  le  louez  et  en 

^^  faites  un  saint  pardessus  saint  Louis  !  Je  voudrais  bien 

^^  l^ur  demsuider  comment  la  religion  est  assurée  en  sa 

^^   ^t:xiain  ;  car  il  y  a  trente-six  ans  et  plus  que  toujours  il 

^^     Cîherche  de  la  dévorer.  Il  était  baptisé  catholique,  de- 

^    ;^uis  il  s'est  fait  hérétique  ;  il  redevint  catholique  à  la 
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»  Saint-Barlhélemy  ;  le  voilà  aujourd'hui  catholi(jue  ;  ne 
fi  sera-t-il  pas  demain  hérétique  ? 

»  De  quel  étroit  lien  tiendrons-nous  arrêtée  PincoD- 
»  stante  façon  de  ce  nouveau  Protée  !  Je  ne  puis  que  je 
»  vous  die  un  quatrain  qu'on  m'a  donné  sur  ce  sujet  et 
»  que  je  ne  vous  fasse  part  de  la  réponse  qui  est  à  propos 
»  de  mon  discours,  car  les  Politiques  disaient  : 

La  couronne  appartient  à  Henri  de  Bourbon, 
11  n'y  a  qu'à  tenir,  il  n'est  plus  hérétique. 
Qu'en  dites- vous,  ligueurs?. vous  n'aveï  pas  du  bon; 
Il  faut  ployer  sous  lui  puisqu'il  est  catholique. 

Réponse. 

Si  catholique  il  est,  jamais  nul  de  nos  rois 
Ne  le  fut  tant  que  lui  ;  non  pas  saint  Louis  même, 
Car  ils  ne  Tont  été  chacun  d'eux  qu'une  fois, 
Et  Henri  de  Bourbon  l'est  jà  pour  la  troisième. 

La  justesse  de  l'épigramme  en  faisait  la  force;  La  faci- 
lité avec  laquelle  le  prince  avait  si  souvent  changé  de  reli- 
gion n'était  pas  en  effet  le  motif  le  moins  sérieux  que  les 
Catholiques  pussent  alléguer  pour  justifier  leur  résistance. 

L'auteur  du  Dialogue  du  Maheustre  et  du  Manant  j 
Rolland,  conseiller  aux  Monnaies  et  l'un  des  Seiise  (1), 
s'était  placé  à  un  point  de  vue  plus  général  et  plus  élevé: 
il  n'examinait  pas  seulement  la  question  de  la  récente 
conversion  du  roi  de  Navarre,  il  embrassait  tout  le  mou- 
vement religieux  et  politique  des  dernières  années^en 
exposait  les  principes  et  en  racontdt  l'histoire,  jugeant 
avec  impartialité,  autant  du  moins  qu'il  se  pouvait  en  un 

(1)  Quelques-uns  ont  attribué  cet  écrit  à  Cromé. 
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pareil  moment,  les  hommes  et  les  choses,  sans  dissi- 
muler les  fautes  de  son  propre  parti. 

La 'discussion,  conduite  avec  art  et  méthode  [dans  un 
style  ferme  et  précis,  était  inspirée  toujours  par  un  sen- 
timent proifonâ  àe  loi  catholique. 

La  forme  même  que  l'auteur  avait  choisie,  lui  permet- 
tait d'user  d'une  grande  liberté  dans  l'appréciation  des 
personnes  et  des  faits.  Il  supposait  qu'un  gentilhomme 
royaliste  le  Maheustre^  et  un  bourgeois  de  la  Ligue  le 
Manant  y  s'étant  rencontrés  se  mettaient  à  disserter  sur  les 
afiTaires.  Le  dialogue  commençait  ainsi  : 

«Le  Maheustre  [le  royaliste).  Qui  vive? 

y>  Le  Maî^aî^t  (fe  ligueur).  Qu'est-ce  à  dire.  Qui  vive? 
Je  n'entends  point  ce  lahgage. 

»  Le  Maheustre.  Réponds  à  ce  que  je  te  demande  : 
Qui  vive,  de  quel  parti  es- tu? 

»  Le  IVLlnant.  Je  suis  cathoUque. 

r>  Le  Maheustre.  Mais  es-tu  du  parti  du  roi,  ou  des 
princes  de  Lorraine? 

»  Le  Manant.  Vous  me  demandez  trop  de  qualités;  je 
ne  saurais  dire  autre  chose,  sinon  que  je  suis  catholique, 
Yivant  en  la  religion  de  mes  pères. 

w  Lb  Maheustre.  Si  faut-il  que  tu  parles  français  et 
qae  je -sache  quel  parti  tu  tiens. 

»  Le  Manant.  Je  ne  sois  quel  parti  vous  voulez  que  je 
vous  déclare  i  je  dis  que  je  suis  catholique,  est-ce  pas 
assez  vous  déclarer  quel  je  suis?  Il  n'y  a  que  deux  partis 
an  monde,  l'un  dé  Dieu,  l'autre  du  diable,  tellement  que 
vous  disant  que  je  suis  catholique,  c'est  vous  dire  que  je 
suis  du  parti  de  la  cause  de  Dieu. 

»  Le  Maheustre.  Tout  le  monde  dit  qu'il  est  catholi- 

II.  2t 
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que,  mais  les  uns  suivent  le  roi  et  lui  obéissent  comme 
vrai  héritier  de  la  couronne  de  France,  les  autres  ge  sont 
ligués  au  contraire,  et  suivent  les  princes  de  Lorraine  ; 
de  quel  côté  es-tu  rangé  ? 

»  Le  Manant.  Cette  question  est  trop  haute  pour  moi; 
expliquez-vous  plus  amplement,  afin  que  je  vous  enteii- 
de,  et  me  dites  quel  parti  vous  suivez,  et  puis  je  vous 
dirai  ce  qu'il  m'^n  semble. 

»  Le  Maheustre.  Tu  es  un  ligueur,  parle  à  l'ouvert.  * 

»  Le  Manant.  Je  suis  ligueur  de  la  Ligue  en  laquelle 

j'ai  été  baptisé,  nourri,  et  enseigné  par  l'Eglise  catholi.- 

que,  apostolique  et  romaine,  çn  laquelle,  je  veux  vivre 

.et  mourir  moyennant  la  grâce  de  mon  Dieu. 

»  Le  Maheustre.  Ce  n'est  pas  répondre  à  ce  que  je  de- 
mande, savoir  si  tu  suis  le  parti  du  roi,  ou  celui  des  prin- 
ces de  Lorraine. 

»  Le  Manant.  Je  suis  ma  religion- et  les  princes  qui  en 
sont,  et  qui  la  soutiennent. 

»  Le  Maheustre.  Tu  es  un  vrai  manant  de  ligueur. 
»  Le  Manant.  Et  vous,  vous  êtes  Maheustre.. 
»  Le  Maheustre.  Tu  m'injuries,  moi  qui  suis  gentil- 
homme et  homme  d'honneur. 

y)  Le  MananTv  Or,  Monsieur,  puisque  vous  dites  que 

vous  êtes  gentilhomme,  devisons  honnêtement  et  sans 

injure  ce  que  nous  sommes,  et  parlons  sans  passion. 

»  Le  Maheustre.  Je  le  veux  bien,  tu  me  semblés  assez 

honnête  homme. 

))  Le  Manant.  Je  suis  trop  honnête  et  profitable  pour 
vous  autres,  messieurs  les  gentilshommes,  je  voudrais 
bien  ne  vous  être  si  agréable  de  la  façon  que  vous  le  pre- 
nez, . 


*», 
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»  Lu  Maheustre.  Laissons  les  plaintes,  venons  aux 
partis.  Pourquoi  n'obéissez- vous  pas  au  roi? 

>>  I4E  Manant.  Parce  qu'il  ne  peut  être  légitime  roi, 
étant,  comme  il  est,  hérétique,  sacramentaire,  relaps  et 
excommunié  (1).  » 

Le  caractère  essentiellement  catholique  de  la  Ligue 
étant  ainsi  nettement  déterminé,  l'auteur  prenait  soin, 
avant  d'entrer  dans  le  débat,  de  bien  poser  la  question 
et  de  montrer  que  les  Catholiques  n'étaient  pas  les  agres- 
seurs, qu'ils  ne  faisaient  au  contraire  que  se  défendre  et 
avaient,  pour  parler  le  langage  du  droit,  l'acUoa  posses- 
soire. 

«  Le  Manant.  Moi,  je  ne  suis  pas  demandeur,  je  ne  fais 
que  défendre  mon  droit  et  la  possession  de  ma  religion. 

»  Le  Maheustre.  Si  vous  n'êtes  demandeurs,  pourquoi 
vous  êtes-vous  ligués  et  pris  les  armes  contre  votre  roi, 
et  criez  incessamment  après  nous  et  nous  injuriez? 

»  Le  Manant.  Nous  sommes  en  possession  d'être  catho- 
liques, et  d'avoir  un  roi  chrétien  catholique  et  fils  aîné  de 
PEglise,  et  de  ne  reconnaître  pour  roi  aucun  qui  soit  hors 
d'icelle,  et  pour  ce,  nous  avons  pris  les  armes  pour  dé- 
fendre notre  religion,  empêcher  la  tyrannie,  et  garder 
notre  possession. 

»  Le  Maheustre.  Vous  êtes  donc  demandeurs  pour 
chasser,  ce  dites-vous,  l'hérésie  et  la  tyrannie? 

^  Le  Manant.  Ce  n'est  pas  se  rendre  demandeur,  que  de 
repousser  une  entreprise  d'hérésie  et  tyrannie,  c'est  se 
(jéfîendre  du  mal  pour  soutenir  la  liberté  honnête  qui  de 
tout  temps  nous  est  acquise^  tant  à  la  conservation  de  la 

(1)  Preuves  de  la  Satire  Menippée^  t.  Hï,  p.  367,  édit.  de  1726, 
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religion  que  de  nos  franchises  et  privilèges  :  c*est  Phéréti- 
que,  c'est  l'athéiste,  c'est  l'ambilieux,  c'est  le  tyran,  c'est 
Thypocrite,  qui  sont  les  vrais  demandeurs,  car  ils  veu- 
lent entreprendre  contre  l'établissement  des  choses  sain- 
tes, lois  civiles  et  liberté  du  peuple;  c'est doncques à 
vous  à  dire  ce  que  Vous  demandez,  et  à  moi  à  vous  répon- 
dre et  m'en  défendre. 

»  Le  Maheustre.  Pourquoi  faites-vous  difficulté  de  dé- 
couvrir votre  intention,  et  faire  votre  demande  ? 

»  Le  Manant.  Parce  que  je  ne  demande  rien  et  ne  fais 
que  défendre  ce  que  mes  pères  m'ont  acquis  (1).  » 

Le  Maheustre  se  décide  donc  à  prendre  le  premier  la 
parole,  et  il  expose  que  le  parti  royaliste  a  pris  les  armes: 
1**  parce  que  le  roi  est  légitime  héritier  du  trône  de 
France,  en  vertu  de  son  droit  de  naissance;  2°  pour  em- 
pêcher une  violence  populaire  qui  veut  détruire  la  no- 
blesse et  fonder  une  démocratie  ;  S"*  pour  chasser  l'Es- 
pagnol. 

Le  débat  s'engage  sur  ces  trois  points.  Le  Manant, o^ 
pose  d'abord  que  le  roi  de  Navarre  est  hérétique,  l'abju- 
ration de  Saint-Denis  étant  nulle  à  ses  yeux,  et  que  le 
peuple  a  le  droit  de  refuser  de  le  reconnaître,  car  la 
royauté  en  France  est  électiye  autant  qu'héréditaire. 

<(  Le  Manant.  On  vous  dit  qu'un  hérétique  (2)  sacra- 
mentaire  par  les  lois  générales  de  la  chrétienté,  et  spé- 
cialement de  France,  est  inhabile  à  succéder,  et  que,  par 
son  crime,  il  a  fait  aliénation  du  droit  qu'il  pouvait  avoir 
à  hériter  en    tous  royaumes  et  souverainetés.   Cette 


(1)  Preuves  de  la  Satire  Ménippëe,  t.  HI,  p.  377,  édit.  dp  172(*. 

(2)  Id,,  p.  380. 
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maxime  a  été  observée  :  que  tant  s'en  faut  qu'on  intro- 
duise un  idolâtre  ou  un  hérétique  pour  dominer  sur  le 
peuple  de  Dieu  et  son  Église ,  qu'au  contraire,  pour  leurs 
vices  particuliers,  on  les  chasse  et  on  les  dépossède  3  à 

plus  forte  raison  l'on  ne  les  peut  introduire D'autant 

que  les  couronnes  et  royaumes  chrétiens  ne  sont  hérédi- 
taires, mais  électifs,  selon  les  constitutions  divines  et 
humaines,  et  le  royaume  de  France  n'est  acquis  par  suc- 
cession, ains  par  la  force  de  la  loi  du  peupky  qui  F  élit  et 
le  donne  au  premier  mâle  capable  de  la  couronne  et  ha- 
bile au  sacre  ;  mais,  outre  cela,  il  ne  suffit,  pour  approu- 
ver un  roi ,  qu'il  soit  seulement  le  plus  proche  de  la 
lignée  pom'  y  succéder,  mais  qu'il  soit  de  la  qualité  et 
condition  nécessaires  à  cet  effet.  Car  nous  avons  vu  plu- 
sieurs qui  étaient  les  plus  proches  à  succéder  à  la  cou- 
ronne, qui  toutefois  n'y  ont  succédé  pour  leur  incapa- 
cité et  indignité Tellement  qu'il  ne  suffit  d'alléguer 

la  proximité  du  lignage,  mais  faut  qu'il  en  soit  capable, 
au  moins  qu'il  ne  soit  point  contraire  aux  lois  fonda- 
mentales :  la  première  desquelles  est  que  le  roi  soit  très- 
chrétien  et  catholique,  et  qu'il  jure  de  conserver  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine  jusques  à  son  sang. 
Or,  est  que  le  roi  d^  Navarre  est  un  hérétique  relaps  et 
excommunié,  etc.  » 

Le  Marumt  s'exprime  ailleurs  (1),  sur  le  même  sujet, 
en  ces  termes  : 

a  Le  peuple  fait  et  grée  les  rois  pour  leur  obéir  en 

CHOSES    SAINTES,    CIVILES    ET  RAISONNABLES,    SCloU   qu'cUX- 

mémes  jurent  et  promettent  à  leur  peuple  ;  et  n'avons 

(1)  Preuves  de  la  Satire  M^nippée,  t.  III,  p.  '^i)d,  uiil,  de  n2t). 
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jamais  pris  plus  grand  plaisir  que  d'obéir  à  nos  rois, 
prier  pour  eux  et  les  honorer  ^  mais  s'ils  se  convertissent 
en  hérétiques,  hypocrites  ou  tyrans,  nous  ne  les  connais- 
sons pas  pour  rois,  mesmement  quand  il  y  \a  du  hasard 
de  la  religion  et  de  l'horineur  de  Dieu,  que  nous  préfé- 
rons à  toutes  autres  puissances  humaines,  telles  qu'elles 
soient.  Nous  obéissons  aux  rois  et  non  aux  tyrans,  et  vous 
autres  vous  soutenez  la  tyrannie,  parce  qu'elle  vous  fait 
vivre  et  nous  détruit.  » 

Quant  au  second  reproche  que  le  Maheustre  adressait 
aux  Ligueurs  de  vouloir  détruire  la  noblesse  pour  fonder 
une  démocratie,  le  Manant  s'en  défendait  et  déclarait  que 
s'il  avait  plus  de  sympathie  pour  le  peuple  que  pour  la 
noblesse,  c'était  parce  que  le  peuple  avait,  mieux  que  la 
noblesse,  pris  la  défense  de  la  cause  catholique. 

Sur  le  troisième  chef,  à  savoir  :  que  les  Ligueurs  vou- 
laient soumettre  la  France  au  roi  d'Espagne,  le  Manant 
répondait  que  si  l'Union  avait  reçîi  le  secours  des  Espa- 
gnols, le  roi  de  Navarre  avait  eu  celui  des  Anglais,  qui 
étaient  les  anciens  ennemis  de  la  France  :  «  Les  Espa- 
»  gnols  et  Italiens,. disait-il,  n'ont  jamais  été  anciens  én- 
»  nemis  de  la  France,  ains  les  Anglais  et  leiirs  seniblà- 
»  i)les  hérétiques,  qui  sont  ennemis  de  l'âme  et  des  biens 
y>  et  veulent  ruiner  la  religion  et  envahir  l'Etat  (1).  » 

Dans  le  cours  de  là  discussion,  l'auteur  faisait  Pélôge 
des  Seize,  mais  traitait  assez  sévèrement  le  duc  dé 
Mayenne  ;  c'était,  il  est  vrai,  dans  la  bouche  du  Ma- 
heustre qu'il  mettait  les  attaques  dirigées  contre  le  chef 
de  l'Union,  mais  le  Manant  semblait  y  adhérer  :  «  Dîèû, 

(1)  Preuves  de  la  Satire  Ménippée,  t.  lU,  p.  560,  édit.  de  1726. 
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disait-il,  se  \eligera  de  telles  impiétés.  Notre  secours  est 
en  Dieu,  et  malgré  toutes  les  inventions,  subtilités,  dé- 
^sements  et  malices  des  hommes,  sa  volonté  s'accom- 
plira. » 

Enfin,  Fauteur  du  Dialogue  terminait  (l),  comme»  il 
avait  commence,  par  une  profession  de  foi  catholique,  et 
en  remettant  sa  cause  entre  les  mains  de  Dieu. 

<:<  Le  Maheustre.  Quel  appui  pensez-vous  avoir,  ni 
quelle  assurance  en  vos  brouilleries  d'affaires?  Quel  chef 
avez-vous  ? 

»  Le  Manant.  Dieu. 

»  Le  MAHEtsTRE.  Quel  secoui*s  avez-vous  ou  espérez- 
vous  en  avoir  ? 

»  Le  Manant.  Dieu. 

n  Le  Maheustre.  En  qui  avez-vous  créance  et  fiancé 
pour  vous  déUvrer? 

»  Le  Manant.  En  Dieu. 

»  Le  IVLlheustre.  Qui  estiraez-vous  qui  vous  sauvera 
des  mains  et  puissance  du  roi  ? 

»  Le  Manant.  Dieu. 

»  Le  ÎUheustre.  Comment  pensezrvous  faire  quelque 
iïon  établissement?  Qui  le  soutiendra? 

»  Le  Manant.  Dieu. 

»  Le  Maheustre.  Comment  pensez-vous  avoir  un  roi, 
vu  la  contradiction  de  vos  princes?  Qui  vous  le  don- 
nera? 

»  Le  Manant.  Dieu,  etc.  » 

Ce  livre,  vive  et  éloquente  expression  des  senthnents 
dont  étaieqt  animés  les  Catholiques  restés  fidèles  à  PU- 

(1)  Preuves  de  la  Satire  Ménippée,  t.  III,  j;».  684,  édit.  de  1716. 
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nion ,  servit  mal  cependant  la  cause  à  la  défense  de 
laquelle  il  était  consacré.  L'auteur,  écoutant  trop  ses 
propres  ressentiments ,  n'avait  pas  craint  d'inculper  la 
conduite  du  duc  de  Mayenne  ;  et  il  ajouta  ainsi  aux  divi- 
sions intestines  dans  le  moment  où  le  parti  de  la  résis- 
tance avait  le  plus  besoin  d'unir  et  de  rallier  ses  forces. 

Le  duc  de  Mayenne,  irrité  qu'on  eut  osé  s'attaquer 
à  sa  personne ,  fît  saisir  chez  les  libraires  les  exem- 
plaires mis  en  vente,  et  ordonna,  le  13  décembre,  que 
le  scellé  fût  mis  sur  toutes  les  imprimeries ,  ce  qui, 
remarque  Lestoile ,  est  une  vraie  procédure  pour  ne 
rien  trouver,  comme  savent  tous  ceux  qui  sont  du  mé- 
tier. 

Le  livre,  en  effet,  n'en  fut  lu  qu'avec  plus  d'avidité, 
même  par  les  Royalistes  ;  car  Lestoile  rapporte  qu'ayant 
acheté  un  exemplaire  un  écu  chez  un  libraire  de  4a 
rue  Saint-Jacques,  il  le  revendit  le  lendemain  à  une 
dame  trois  écus,  et  qu'il  y  en  eut  qui  furent  payés  jusqu'à 
dix  écus. 

Le  Parlement  voulut  aussi  se  venger  des  attaques  que 
l'auteur  du  Dialogue  avait  dirigées  contre  lui ,  et ,  le  * 
19  décembre,  il  rendit  une  ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle les  deux  imprimeurs,  Rolin-Thierry  et  Lyon-Ca- 
velat,  furent  appréhendés  au  corps. 

Cette  arrestation  arbitraire  causa  dans  la  ville  une  ex- 
trême émotion,  et  le  surlendemain,  21  décembre,  ks 
prédicateurs  profitèrent  de  la  fête  de  saint  Thomas  pour 
protester  dans  les  chaires  contre  la  conduite  du  Parle- 
ment. A  Saint  Jacques  de  la  Boucherie,  Guarinus  s'é- 
cria :  «  que  c'était  la  procédure  la  plus  inique  et  tyran- 
»  nique  qu'on  eût  jamais  vue  ;  qu'on  n'avait  gardé  aucune 
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»  forme  de  justice  à  leur  emprisonneiuent,  encore  que 
»  ce  fussent  des  plus  gens  de  bien  et  des  meilleurs  ca- 
»  tholiques  de  la  ville  ;  qu'il  n'y  avait  plus  de  justice  ; 
»  que  ce  n'était  que  violence  et  tyrannie,  etc.  » 

Le  P.  Coramolet,  jésuite,  parla  dans  le  même  sens, 
mais  avec  plus  de  ménagement,  et  se  contenta  de  de- 
mander que  l'on  priât  Dieu  de  toucher  les  cœurs  des 
juges  pour  qu'ils  rendissent  bonne  et  briève  justice. 

Bientôt  l'affaire  prit  des  proportions  plus  considéra- 
blés.  L'IIniversité ,  qui  était  toute  dévouée  à  la  cause 
de  l'Union,  voulut  intervenir,  et  se  rendit  en  corps, 
accompagnée  du  légat  du  Saint-Père  et  du  duc  de  Feria, 
auprès  du  duc  de  Mayenne  pour  lui  demander  la  liberté 
des  prisonniers. 

Le  duc,  qui  commençait  à  regretter  d'avoir  donné 
naissance  au  débat  en  faisant  saisir  l'ouvrage,  déclina 
toute  responsabilité  dans  le  fait  de  l'arrestation ,  et  s'ex- 
cusa d'intervenir,  en  déclarant  qu'il  n'osait  ni  ne  devait 
toucher  à  ce  qui  était  du  ressort  de  la  justice. 

L'embarras  du  chef  de  l'Union  était  extrême  ;  il  vou- 
lait ménager  le  Parlement,  et  désirait  plus  encore  con- 
tenter les  Seize,  de  l'appui  desquels  il  ne  pouvait  plus  se 
passer.  Pour  calmer  l'irritation  de  ces  derniers  et  leur 
donner  des  gages  de  sa  fermeté  à  défendre  leur  cause,  il 
se  décida  à  prendre  quelques  mesures  contre  les  Roya- 
listes. 

En  conséquence,  il  fit  publier  et  crier  à  son  de  trompe 
sur  les  places  publiques  que,  vu  la  cessation  de  la  trêve, 
qui  devait  expirer  avant  peu,  ceux  du  parti  royal  au- 
raient à  vider  la  ville  dans  trois  jours,  hormis  les  mar- 
chands. .  De  plus,  il  envoya  des  billets  d'exil  au  colonel 


330  HIStOIRE  DK  LA  U6UE.  [1SÎ93] 

d'Aubray  et  à  quelques-autres  des  plus  compromis  d^en- 
tre  les  Royalistes. 

Mais  ces  mesures  de  rigueur  rencontrèrent  une  ym 
opposition.  Le  temps  n'était  plus  où  les  jpartisàns  de  la 
paix  craignaient  de  manifester  leurs  sentiments.  Plu- 
sieurs capitaines  de  la  garde  bourgeoise,  accompagnés  de 
bon  nombre  de  la  même  garde,  se  rendirent  en  corps  au 
logis  du  lieutenant  général  pour  lui  demander  la  révocar 
tion  de  l'ordre  d'exil  du  colonel  d'Aubray,  et  le  duc  se 
vit  obligé  de  faire  signifier  aux  bourgeois  que,  s'ils  ne 
se  retiraient  pas,  il  agirait  contre  eux  par  la  force. 

Le  Parlement,  de  son  côté,  se  prononça  en  faveur  du 
colonel  et  de  ses  amis  ;  toutes  les  chambres  de  là  Cdur 
furent  convoquées  pour  prendre  une  délibération  à  ce 
sujet,  etle  président  Lemaltre  qui,  depuis  l'arrêt  du  mois 
de  juin  dernier,  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de 
montrer  son  zèle  royaliste,  fit  entendre  des  paroles  me- 
naçantes. 

Lé  duc  de  Mayenne  toutefois  parvint  pour  le  moment 
à  conjurer  l'ôr%e  ;  il  exprima  aux  magistrats  du  Par- 
lement  son- regret  de  sévir  contre  des  hommes  quil 
estimait,  msis  il  leur  représenta  en  même  temps  la  né^ 
cessité  où  il  était  de  donner  Celte  satisfaction  aU  parti 
opposé.  Le  Parlement  se  rendit  à  ces  raisons  et  nUnsista 
pas  davantage,  de  telle  sorte  que  le  colonel  d'Aubray, 
Passart  et  quelques  autres  se  virent  contraints  de  quittef 
Paris,  selon  l'ordre  qu'ils  en  avaient  reçu. 

Les  Royalistes,  du  reste,  né  laissaient  pas  sans  réponse 
les  attaques  de  leurs  adversaires.  Parmi  les  écrits  quTls 
publièrent  vers  ce  temps,  la  Satire  Ménippéefut  celui  qui 
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eut  le  plus  de  succès  (1).  Ce  libelle,  dont  les  premiers 
feuillets  commencèrent  à  circuler  peu  aptes  ^abjuration 
de  Saint-Denis,  renfermait  une  critique  Vive  et  mordante 
de  la  dernière  assemblée  des  Étals.  Les  discours  des  prin- 
cipaux chefs  de  l'Union  y  étaient  parodiés  avec  beaucoup 
de  yerre  et  d'esprit.  Nul  n'était  épargné  ;  chaque  person- 
nage posait  à  son  tour  ;  le  duc  de  Mayenne,  le  cardinal  de 
t^ellêvé,  le  légat,  etc.  Les  bruits,  vrais  ou  faux,  répan- 
dus contre  eui,  y  étaient  soigneusement  recueillis  et  ha- 
bilement exploités.  On  ne  s'en  prenait  pas  seulement  aux 
personnes,  c'était  la  cause  même  de  l'Union,  celle  de 
tout  le  parti  catholique,  dont  l'histoire,  depuis  Porigine, 
était  à  dessein  travestie  et  les  actes  livrés  au  ridicule.  A 
quelques  observations  justes  et  vraies  se  mêlaient  beau- 
coup d'assertions  fausses  et  calomnieuses.  En  mêitie 
tetnps  qu'on  prodiguait  l'injure  aux  Catholiques,  on  célé- 
brait les  vertus  de  leurs  adversaires  et  celles  dû  roi,  dont 
on  allait  jusqu'à  justifier  les  mœurs  licencieuses. 

Les  auteurs  supposaient  d'abord  qu'il  y  avait  eu  Une 
procession  générale  pour  l'inauguration  de  la  tenue  des 
États,  et  en  donnaient  une  description  burlesque  ;  puis 
ils  mettaient  en  scène  les  principaux  personnages. 

Le  duc  dé  Mayenne,  comme  de  raison,  prenait  le  pre- 
mier là  parole  : 

«  Messieurs,  disait-il  en  commençant  (2),  vous  serez 

{{)  La  Satire  JÈénippée  était  l'œuvre  collective  de  plusieurs  royalistes, 
qui,  après  en  avoir  arrêté  le  plan,  s'en  étaient  distribué  les  différents 
rôles.  Un  chanoine  de  Rouen,  Leroy,  paraît  en  avoir  tracé  le  cadre,  et 
Pierre  Pithou  en  a  revu  l'ensemble.  Nicolas  Rapin,  Passerpt  et  Plurent 
Chrétien  y  avaient  travaillé  avec  eux.  Elle  parut  successivement  et  par 
morceaux  détachés. 

{2)  Satire  Ménippée  (édit.  Charpentier),  p.  40. 
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»  tous  témoins  que  depuis  que  j'ay  pris  les  armes  pour  la 
»  sainte  Ligue,  j'ay  toujours  eu  ma  conservation  en  telle 
r>  recommandation  que  j'ay  préféré  de  très-bon  cœur 
)>  mon  intérêt  particulier  à  la  cause  de  Dieu  qui  saura 
1»  bien  se  garder  sans  moi  et  se  venger  de  tous  ses  enne*^ 
»  mys  ;  même  je  puis  dire  avec  vérité  que  la  mort  de  mes 
»  frères  ne  m'a  point  tant  outré,  quelque  bonne  mine 
»  que  j'aye  faict,  que  le  désir  de  marcher  sur  les  erres 
»  (errements),  que  mon  père  et  mon  bon  oncle  le  cardi- 
»  nal  m'avaient  tracées,  et  dedans  lesquelles  mon  frère 
»  le  Balafré  était  heureusement  entré.  Vous  Savez  qu'à 
»  mon  retour  de  mon  expédition  de  Guyenne,  que  les 
»  Politiques  appellent  incagade,  je  n'effectuai  pas  dans 
»  cette  ville  ce  que  je  pensoy ,  à  cause  des  traistres  qui 
»  avertissoient  le  tyran  leur  maître  ;  et  je  ne  tiray  aucun 
»  fruit  de  mon  voyage  que  la  prise  de  l'héritière  de 
»  Caumont,  que  je  destinoy  pour  femme  à  mon  fils; 
»  mais  le  changemeijt  de  mes  affaires  m'en  fait  à  présent 
»  disposer  autrement.  » 

Il  continuait  longtemps,  sur  ce  ton,  à  rendre  compte  de 
sa  conduite  ;  parlant  de  son  attaque  contre  Tours,  il  di^ 
sait  :  «  Je  dressay  ceste  puissante  et  glorieuse  armée  de 
»  vieux  soldats  aguerris,  tous  fraîchement  esmoulus, 
»  que  je  menai  avec  un  grand  ordre  et  discipline  tout 
»  droit  à  Tours,  où  je  cuidai  dire  comme  un  César  ca- 
»  tholique  :  Je  suis  venu,  fay  vu,  fay  vaincu.  Mais  ce 
»  fauteur  d'hérétiques  feit  venir  en  poste  le  Biarnois,  le- 
»  quel  je  ne  voulus  attendre  de  trop  près,  ny  le  voir  en 
»  face  de  peur  d'être  excommunié;  et  puis  vous  savez 
»  que  la  levée  du  siège  de  Senlis,  où  mon  cousin  cy 
»  présent  a  bien  faici  parler  de  luy,  jointe  à  la  défaicte  de 
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»  Sayeuse,  me  donnèrent  couverture  de  tourner  visage. 
»  Ce  que  je  feis  aussi  volontiers  que  vous,  Messieurs  de 

»  Paris,  le  désiriez,  et  m^en  requériez  ardemment 

»  Je  ne  puis,  Messieurs,  je  ne  puis  parler  de  cette  ren- 
»  verse  de  fortune  sans  soupirs  et  sans  larmes  ;  car  je 
9  seroy  maintenant  tout  à  fait,  vous  savez  bien  quoy 
»  (roi)  ;  au  lieu  qu^il  me  fallût  aller  quérir  et  mendier  un 
»  maistre  en  Flandres,  et  ce  fut  là  que  je  changeay  ma 
»  couverture  française  en  cape  à  l'espagnole,  et  donnay 
»  mon  âme  aux  démons  méridionaux,  etc.  » 

Venait  ensuite  le  ciu*dinal  de  Pellevé,  sur  lequel  on  se 
plaisait  surtout  à  jeter  le  ridicule  :  «  Monsieur  le  lieute- 
»  nant,  disait-il  en  s'adressant  au  duc  de  Mayenne,  vous 
»  m'excuserez  si,  pour  contenter  cette  docte  assemblée 
»  et  garder  le  décorum  et  la  dignité  du  rang  que  je  tiens 
»  en  l'Église  par  la  présidence  de  vous  et  des  vôtres,  je 
»  fais  quelque  discours  en  langage  latin,  auquel  vous  sa- 
»  vez  qu'il  y  a  longtemps  que  j'étudie,  et  en  sçai  presque 
»  autant  que  mon  grand-père,  qui  fut  un  bon  gendarme 
»  et  un  bon  fermier,  quant  et  quant  soubs  le  roi  Charles 
»  huitième;  mais  quand  j'en  aurai  dit  trois  mots,  je  re- 
»  viendrai  à  vous  et  à  vos  affaires  :  je  m'adresserai  donc 
»  à  vous,  hommes  illustres,  Atque  ex  tota  Galliarum  coJr 
»  li£cie  ekcîimmi,  ut  vobis  irUelligere  faciam  rmdta  quœ 
)*  gallica  lingua  satis  non  possunt  exprimariy  etc. 

»  Je  retournerai  donc  à  vous.  Monsieur  le  lieutenant, 
»  et  vous  diray  que  si  j'eusse  trouvé  en  France  les  affai- 
»  res  avoir  réussi  selon  les  pratiques  et  intelligences  que 
»  j'ay  menées  depuis  vingt-cinq  ans  avec  les  Espagnols 
h  à  Rome,  je  verrais  maintenant  feu  Monsieur  votre  frère 
h  ^11  ce  trône  royal,  et  aurions  occasion  de  chanter,  avec 
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»  le  bon  Patriarche  :  Nunc  dimitîis;  mais  puisque  ce 
»  D'à  pas  été  la  volonté  de  Dieu  qu'ainsi  fust,  patience; 
»  assez  va  qui  fortune  passe,  etc.  » 

Après. les  harangues  de  l'archeTèque  de  Lyon  et  de 
l'évéque  de  Senlis  venait  celle  du  sieur  de  Rieux,  repré- 
sentant de  la  noblesse,  qui  demandait,  en  iinissant,  U 
couronne  de  France  pour  lui-même  :  «  Enfin,  M^ssiçurs, 
disait-il,  j'ai  charge  de  la  noblesse  de  vous  remontreJT 
qu'il  faut  rabattre  l'insolence  de  ces  hoches  brides  et 
avaleurs  de  frimas,  et  faire  vos  afEaires  pendant  que 
le  temps  est  beau...  Si  la  loi  sahque  est  entretenue,  je 
crains  que  M.  le  légat  s'en  fâche,  et  que  l'Infante  soit 
en  danger  d'être  tondue;  mais  je  m'en  rapporte  à 
M.  le  heutenant,  qui  saura  bien  rompre  le  coup  et  &i^ 
la  barbe  à  son  neveu  sans  rasoir.  Au  demourant,  s'il 
faut  élire  un  roi,  jp  vous  prie  vous  souvenir  de  moy 
et  de  mes  mérites.  On  m'a  fait  croire  qu'il  s'en  est  fait 
autrefois  de  pires  que  moi.  Les  Lydiens  (comme  on 
dit,  car  je  ne  sais  quelles  gens  ce  sont)  en  firent  un  qui 
menait  la  charrue.  Les  Flamands  firent  un  duc  qui 
estait  brasseur  de  bière  ;  les  Kormands  un  cuisinier; 
les  Parisiens  un  escorcheur  :  je  suis  plus  que  tous 
ceux-là;  car  ipon  grand-père  était  maréchal  en  Fran- 
ce, ou  de  Fronce,  et  s'il  a  gagné  enfer  (eu  fer),  je  ga- 
gnerai paradis.  Yoilà  M.  de  Saint-Paul,  maintenant 
comte  de  Rethélois,  maréchal  de  l'Union  et  archevêque 
de  Reims,  qui  a  bien  son  père,  naguère  demoiu-ant  en 
une  cahuette.  couverte  de  chaulme  près  de  Nangy... 
A  ce  compte  vous  pouvez  bien  me  faire  roy,  et  ferez 
bien,  car  je  vous  laisserai  faire  tout  cç  que  vous  vou- 
drez. J'abolirai  toutes  ces  mangeries  de  justice;  je 
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»  supprimerai  tous  les  sergents ,  procureurs ,  chiqua- 
»  neurs,  commissaires  et  conseillers,  ex<îegtè  ceux  qui 
»  sont  de  nos  amis  ;  mais  il  ne  se  parlera  pluô  d'ajour- 
»  nements  ny  de  saisies,  criées  et  eiémitoirjes,  ny  de 
»  payer  ses  dettes  :  vous  serez  tous  comme  rais  en  paille, 
»  et  me  suffira  que  m'appeliez  :  Sire  ;  yous  y  adviserez  : 
»  pour  le  moins  je  sais  bien  que  j'en  vaux  bien  un 
»  autre  :  et  vous  en  diroy  davantage,  sinon  que  je 
»  suis  pressé  d'aller  exécuter  mon  entreprise  sur 
»  Noyon  (1),  etc.  » 

Le  représentant  du  tiers-état,  le  sieur  d'Aùbray,  pre- 
nait la  parole  le  dernier.  Son  discours  était  le  plus  long 
et  le  plus  habilement  tissu,  le  seul  d'ailleurs  où  la  ques- 
tion fût  sérieusement  traitée.  Pierre  Pithou  en  était  l'au- 
teur; il  avait  mis  à  dessein  en  scène  un  député  de  la 
capitale,  qui  semblait  ainsi  parler  au  nom  de  toute  la 
bourgeoisie  parisienne. 

Dans  ce  plaidoyer  en  faveur  de  la  cause  royale,  d'un 
style  ferme  et  nerveux,  pairf ois  éloquent,  l'auteur  tra- 
çait rapidement  à  son  ppint  de  vue  toute  l'histoire  de  la 
Sainte-Union,  qu'il  prenait  dès  son  origine  et  suivait  pas 
à  pas,  ne  se  faisant  faute  de  calomnier  les  intentions  et 
de  dénaturer  les  actes  des  Catholiques,  attribuant  tout  le 
mal  à  la  seule  ambition  des  princes  lorrains,  du  roi  d'Es- 
pagne et  des  autres  chefs  ^  Surtout  il  se  complaisait  à 
peindre  les  longues  souffrances  du  peuple. 
^  Après  un  court  préambule,  il  s'exprimait  ainsi  ;  a  0 
D  Paris!  qui  a'es  plus  Paris,  mais  une  spélonque  de 
»  bêtes  farouches,  une  citadelle  d'Espagnols,  Wallons  et 

(1)  SatHre  Menîppée,  p.  122. 
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»  Neapolilains  ;  un  asyle  et  seure  retraite  de  voleurs,  meur- 
»  triers  et  assassinaleurs,  ne  yeux-tu  jamais  te  ressentir 
de  ta  dignité,  et  te  souvenir  qui  tu  as  été,  au  prix  de 
ce  que  tu  es?  Ne  veux-tu  jamais  te  guarir  de  cette  fré- 
nésie qui,  pour  un  légitime  et  gracieux  roy,  t'a  engen- 
dré cinquante  roytelets  et  cinquante  tyrans? Tu 

n'as  peu  supporter  ton  roy  si  débonnaire,  si  facile,  si 
familier,  qui  s'était  rendu  comme  concitoyen  et  bour- 
geois de  ta  ville,  qu'il  a  enrichie,  qu'il  a  embellie  de 
somptueux  bâtiments,  accrue  de  forts  et  superbes  rem- 
parts, ornée  de  privilèges  et  exemptions  honorables  (1). 
Que  dis-je?  peu  supporter?  c'est  bien  pis  :  tu  Pas  chassé 
de  sa  ville,  de  sa  maison,  de  son  lit.  Quoi  chassé?  tu 
»  l'as  poursuivy.  Quoi  poursuivy  ?  tu  Pas  assassiné,  cano- 
»  nisé  Passassinateur,  et  fait  des  feux  de  joye  de  sa  mort. 
»  Et  tu  vois  maintenant  combien  cette  mort  t'a  prouffité  ; 
»  car  elle  est  cause  qu'un  autre  est  monté  on  sa  plàce> 
»  bien  plus  vigilant,  bien  plus  laborieux,  bien  plus  guer- 
»  rier,  et  qui  saura  bien  te  serrer  de  plus  près,  comme  tu 

»  as  à  ton  dam  déjà  expérimenté 

»  Mais  je  ne  puis  en  discourir  qu'avec  trop  de  re- 

r>  gret  de  veoir  les  choses  en  Pétat  qu'elles  sont,  au  prix 
»  qu'elles  étaient  lors  :  chacun  avait  encore  en  ce  temps- 
»  là  du  blé  en  son  grenier  et  du  vin  en  sa  cave  ;  chacun 
»  avait  sa  vaisselle  d'argent  et  sa  tapisserie,  et  ses  meu- 
»  blés;  les  femmes  avaient  encore  leur  demi-ceint  (pa- 
»  rure  des  Parisiennes)  ;  les  reliques  étaient  entières  ;  on 
»  n'avait  point  touché  aux  joyaux  de  la  couronne:  mais 

(1)  D'Aubray^  dans  la  bouche  duquel  on  mettait  ces  paroles,  n*annit 
pas  dû  s'exprimer  ainsi,  car  lui-même  avait  été  ligueur  «t  avait  pris 
parti  à  CD  titre  contre  Henri  UI. 
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»  mainteDant  qui  se  peut  vanter  d'avoir  de  quoi  vivre 
»  pour  trois  semaines^  si  ce  ne  sont  les  voleurs,  qui  se 
»  sont  engraissés  de  la  substsmce  du  peuple  et  qui  ont 
»  pillé  à  toutes  mains  les  meubles  des  présents  et  des 
»  absents?  Avons-nous  pas  consommé  peu  à  peu  toutes 
»  nos  provisions,  vendu  nos  meubles,  fondu  notre  vais- 
»  selle,  engagé  jusques  à  nos  habits  pour  vivoter  bien 
»  chétivement  7  Où  sont  nos  salles  et  nos  chambres  tant 
»  bien  garnies,  tant  diaprées  et  tapissées?  Où  sont  nos 
»  festins  et  tables  friandes  ?  Nous  voilà  réduits  au  laict  et 
»  au  fromage  blanc,  comme  les  Suisses  ;  nos  banquets 
1»  sont  d'un  morceau  de  vache  pour  tout  mets  :  bien 
»  heureux  qui  n*a  point  mangé  de  chair  de  cheval  et  de 
D  chien,  et  bien  heureux  qui  a  toujours  eu  du  pain  dV 
»  voine  et  s'est  peu  passer  de  bouillie  de  son^  vendue  au 
n  coing  des  rues,  aux  lieux  qu'on,  vendait  jadis  les  Man* 
)>  dises  de  langues^  caillettes  et  pieds  de  mouton,  et  n'a 
»  pas  tenu  à  monsieur  le  légat  et  à  Pambassadeur  Men- 
»  dosse  que  n'ayons  mangé  les  os  de  nos  pères,  comme 

»  font  les  sauvages  de  la  Nouvelle-Espagne  (1) Où  est 

»  l'honneur  de  notre  Université  ?  Où  sont  les  collèges? 
»  Où  sont  les  écholiers?  Où  sont  les  leçons  publiques,  où 
)»  l'on  accourait  de  toutes  les  parts  du  monde  ?  Où  sont 
D  les  religieux  étudiant  aux  couvents?  ils  ont  pris  les 
D  armeSy  les  voilà  tous  soldats  débauchés.  Où  sont  nos 

i>  châsses,  où  sont  nos  précieuses  reliques? Où  est  la 

»  majesté  et  gravité  du  Parlement,  jadis  tuteur  des  rois 
»  et  médiateur  entre  le  peuple  et  le  prince,  etc.  (2)  ?  » 

(1)  Le  bruit  qui  avait  couru  que  l'on  avait  fait  du  pain  pendant  le  siège 
«¥ec  les  os  des  morts^  déterrés  au  cimetière  des  Innocents,  se  trouve  ici 
JlwniieUement  démenti. 

(2)  Satire  Ménippëe  (édit.  Charpentier),  p.  130. 

IL  22 
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Qes  misères  sans  douJte  n'étaient  gue  trop  réelles,  mais 
deyait-on  en  rendre  re^ponsabjes  les  CatholiqujBS  de  l'U- 
nion, lesquels  ne  faisaient  que  défendre  leur  religion; 
ou  les  Protestants  et  kur  chef,  le  roi  de  Navarre,  qui 
menaçaient  d6la  détruire?  Là  était  toute  la  qpaestion. 
Lorsqu'une  guerre  éclate,  c'est  à  l'agresseur  qu'il  est  juste 
.de  demander  compte  de  tous  les  maux  qu'eUe  entraîne. 

Le  passage  du  reste  le  plus  digne  d'attention  de 
l'écrit  était  celui  qù  d'Aùbray,  appelant  de  ses  vœux 
le  rétaMissement  de  la  royauté ,  en  donnait  la  définition 
suivante  : 

«  Nous  aurons  un  roy  qui  donnerij  ordre  à  tout  et 
if>  retiendra  tous  ces  tyranneaux  en  crainte  et  en  devoir; 
î»  qi4  châtijera  les  violents,  punira  les  réfraclaires,  exter- 
»  minera  les  voleurs  et  pillards...  Fera  contenir  un  cha- 
»  cun.aux  limites  de  sa  charge,  et  conserver  tout  le 
yp  monde  en  repos  et  tranqiiillité.  Enfin,  nous  voulons  un 
»  roy  pour  avoir  la  paij  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  faire 
»  comme  les  grenouilles  qui,  s'ennuyant  de  leu^  roy 
»  paisible,  eslurent  la  cicogne,  qui  les  dévora  toutes. 
))  Nous  demandons  un  roy  et  cheînàiurel^  non  artificiel; 
»  i^n  roy  déjà  fait,  non  à  faire,  et  n'en  voidons  prendre 
»  conseil  des  Espagnols,  nos  ennemis  invétérés...  Leroy 
»  que  nous  demandons  est  déjà  fait  par  la  nature,  né  au 
»  vrai  parterre  des  fleurs  de  lis  d^  France,  jetton  droit 
»  et  verdoyant  du  tige  de  saint  Louis.  Ceux  qui  prêchent 
»  d'en  faire  un  autre  se  trompent  et  ne  sauroyent  en  ve- 
»  nir  à  bout  ;  on  peut  fairj5  des  sceptres  et  des  couronnes, 
»  mais  non  pas  des  roys  pour  les  porter;  on  peut  faire 
»  une  maison,  mais  non  pas  ixn  arbre  ou  un  rameau 
»  verd  ;  il  faut  que  la  nature  le  produise,  par  espace  ée 
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»  iemjpSy  du  suc  et  de  la  moelle  de  la  terre,  qui  entretient 
»  le  tige  en  sa  séye  et  vigueur.  On  peut  faire  une  jambe 
y>  de  bois,  un  bras  de  fer  et  un  nez  d'argent,  mais  non 
^.pas  une  teste;  aussi  pouvons-nous  faire  des  m&réchaux 
»  à  I^  douzaine,  des  pairs,  des  amiraux,  et  des  seçré- 
))  taires  et  conseillers  d'Etat,  mais  de  roy  point,  il  faut 
»  que  celui  seul  naisse  de  lui-même,  pour  avoir  vie  et 
»  valeur  (1).  » 

Enfin  Kerre  Pithou,  auteur  de  cette  partie  du  pam- 
phlet, et  qid  devait  devenir  bientôt  procureur  général 
(iu  Parlement  de  P^s,  ne  craignait  pas,  pour  mieux 
s'assurer  des  bonnes  grâces  du  nouveau  roi,  de  justifier 
jusqu'à  ses  mauvaises  mœurs  :  <c  II  faut  concéder  aux 
»  princes,  disait-il,  quelques  rdasches  et  récréations 
»  d'esprit,  après  qu'ils  ont  travaillé  aux  affaires  sérieuses 
»  qui  importent  notre  repos,  et  après  qu'ils  se  sont  lassés 
y>  aux  grandes  actions  des  sièges,  des  batailles....  Les 
i>  roys,  pour  être  roys,  ne  laissent  pas  d'être  hommes, 
)»  sujets  aux  mêmes  passions  que  leurs  subjeets;  niais  il 
»  faut  confesser  que  œstuy-cy  en  a  moins  de  vicieuses 
n  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  passé  devant  lui,  et  s'il  a 
»  quelque  inclination  à  aymer  les  choses  belles ,  il 
n  n'ayme  que  les  parfaites  et  les  excellentes,  comme  il 
»  est  excellent  en  jugement  et  à  cognoître  le  prix  et  la 
»  valeur  de  toutes  choses,  etc.  (2).  » 

Npus  ne  pousserou»  pas  plus  avant  ces  citations  ;  elles 
suffisent  pour  faire  apprécier  le  caractère  de  l'ouvrage  et 
en  expliquer  le  succès.  Inférieur,  quant  à  la  force  de  la 


(^}  Satire  Ménippée,  p.  215. 
(2)  fd.,  p.  223. 
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pensée  et  à  l'élévation  des  sentiments,  au  Dialogue  du 
Maheustre  et  du  Manant,  il  était  plus  dans  le  sens  du 
courant  de  l'opinion,  et  eut  dès  lors  sur  elle  beaucoup 
plus  de  prise  et  d'action.  Sous  une  forme,  grave  parfois, 
plus  souvent  plaisante,  burlesque  inême,  il  offrait  aux 
partisans  de  la  paix,  et  le  nombre  en  devenait  chaque 
jour  plus  considérable,  des  motifs  plus  ou  moins  plausi- 
bles de  quitter  le  parti  de  l'Union  et  de  se  rallier  à  celui 
du  roi;  beaucoup  cédèrent  à  l'entraînement.  On  ne  sau- 
rait sans  doute  accorder  à  un  livre  de  cette  sorte  assez 
d'importance  pour  supposer  qu'il  ait  déterminé  les  évé- 
nements qui  suivirent,  mais  on  ne  peut  méconnaître 
qu'il  n'ait  contribué  à  y  prédisposer  les  esprits. 
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CHAPITRE  XXII. 


Le  roi  se  décide  à  faire  des  traités  particuliers  avec  les  gouveroears  des 
villes.  —  La  ville  de  Meanx  se  déclare  la  première.  —  Agitation  dans 
Pïuris.  —  Arrêt  du  Parlement  contre  le  duc  de  Mayenne.  —  Orléans, 
Eourges  et  plusieurs  autres  villes  font  leur  soumission  au  roi.  —  Lyon 
fkit  également  sa  soumission.  —  Sacre  du  roi  à  Chartres.  —  Entrée 
da  roi  à  Paris.  —  Divers  incidents  de  la  journée.  ~  Décret  d'amnistie; 
—  Attitude  hostile  d'une  portion  du  clergé  et  de  1  Université.  —  Le 
Parlement  est  reconstitué.  —  Arrêt  qu'il  rend  contre  le  duc  de 
Mayenne  et  ses  partisans. — Billets  d'exil  envoyés  à  120  des  principaux 
ligueurs.  -7-  L'Université  se  décide  enfin  à  reconnaître  le  roi.  —  Sou- 
mission de  Rouen.  —  Réduction  de  plusieurs  autres  villes. 


Cinq  mois  déjà  s'étaient  écoulés  depuis  l'abjuration  de 
Saint-Denis,  et  le  roi  n'en  avait  encore  retiré  presque 
aucun  fruit.  Le  nombre  de  ses  partisans  sans  doute  s'é- 
tait beaucoup  accru  à  Paris  et  dans  les  provinces;  mais 
pas  une  ville  encore  n'avait  fait  sa  soumission ,  et  les 
nouvelles  qu'il  recevait  de  Rome  ne  lui  permettaient  pas 
d'espérer  ime  absolution  immédiate.  Le  débat  même, 
sous  ce  rapport,  semblait  renfermé  dans  une  sorte  de 
cercle  vicieux.  Les  Catholiques  de  l'Union  déclaraient  ne 
pouvoir  reconnaître  le  roi  tant  qu'il  n'am'ait  pas  été  ab- 
sous à  Roûie,  et  le  Pape,  de  son  côté,  paraissait  attendre,  ' 
pour  se  prononcer,  que  les  Catholiques  lui  eussent  ma- 
nifesté leurs  sentiments. 

Cependant  il  fallait  à  tout  prix  sortir  d'une  telle  situa- 
tion, et  comme  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  roi  de  con^ 
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Iraindre  le  Pape  à  l'absoudre,  c'était  à  gagner  du  terrain 
m  France  qu'il  devait  porter  tous  ses  soins. 

Or,  deux  moyens  s'ofiraient  à  lui  pour  atteindre  ce 
dernier  résultat;  ou  conclure  un  traité  général  avec  le 
duc  de  Mayenne,  qu  faire  des  traités  particuliers  avec  les 
gouverneurs  et  les  bourgeoisies  des  villes. 

Le  premier  de  ces  moyens  était  d'un  succès  fort  dou- 
tçWyÇt  fivait  en  putrc  le  grave  inconvénieot,  dans  Iç  cas 
xném^  où  il  réussirait,  de  donner  une  importance  exces- 
sive au  duc  de  Ma^yefine,  qui,  tout  en  se  sQumeltant, 
demeurerait  encore,  aqx  yeux  du  grand  nombre,  le  re- 
présentant et  le  défenseur  de  la  cause  catholique  dans  le 
çoy^ume. 

Le  secoBd  moyen  semblait,  au  contraire,  d'mie  exécu- 
tion assez  facile;  car,  dans  l'état  présent  des' choses,  il 
suffisait  de  gagner  les  gouverneurs  militaires  des  villes, 
qui  ne  pouvaient  manquer,  selon  toute  apparence,  d'en- 
traîner à  teui^  stdte  des  pc^uktions  désormais  flottantes 
et  indécises.  C'était  aussi  à  ce  dernier  plan  que  lé  prioee 
s'était  arrêté.  Le  succès  ne  devait  pas  tarder  à  te  justifier. 

Vers  la  fin  de  décembre  en  effet,  au  moment  même 
eu  le  duc  de  Mayenne,  pour  donner  satis&ction  aux 
Seiae,  envoyait  des  billets  d'exil  à  quelques  chefe  rôya- 
listes,  line  nouvelle  d'une  haute  gravité  an^ivait  à  Pans. 
La  ville  de  Meaux  venait  de  fa^e  sa  soumission  au  roi. 
Lee  drconatances  qui  avaient  accompagné  cet  événement 
ajoiltaient  encore  à  son  importance.  Meaux  était  une  des 
villes  qui  avaient  montré  le  plus  d'ardeur  pour  la  défense 
de  la  cause  catholique,  et  son  gouverneur,  L'Bospital- 
Vitri,  comptait  au  nombre  des  lieutenants  les  pl\è  dé- 
voués du  duc  de  Mayenne.  Cependant  c'était  ^§iïr  âa  pro- 
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|K)sition  que  les  bourgeois   avaient  arboré   l'écharpe 
blanche  le  jour  de  Noël. 

Le  24  décembre,  Vitri,  qui  négociait  depuis  quelque 
temps  avec  le  roi,  avait  mandé  près  de  lui  les  magistrats 
de  la  ville,  et  leur  avait  annoncé  que»  tant  que  le  roi 
avait  été  hérétique ,  il  l'avait  combattu ,  mais  que  la 
conversion  du  prince  lui  imposait  d'autres  devoirs,  et 
qu'il  était  décidé  désormais  à  se  replacer  sous  son  obéis- 
sancey  ajoutant  du  reste  que,  pour  ne  point  tromper  la 
confiance  que  le  duc  de  Mayenne  avait  mise  en  lui,  il 
allait  quitter  la  ville  avec  la  garnison,  et  laisserait  les 
habitats  libres  de  prendre  le  parti  qui  leur  conviendrait. 

Les  magistrats,  siuTpris  d'une  teHe  ouverture,  avaient 
héisité  d'abord  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir,  et 
avaient  même  laissé  Titrî  se  retirer  avec  ses  soldats  ; 
mais  le  lendemain  ils  Pavaient  rappelé  et  s'étaient  dé- 
clarés avec  lui  en  faveur  de  la  cause  royale. 

Huit  jours  après,  le  roi,  quittant  le  château  de  Dam- 
inartin  c/u'il  habitait  alors,  se  rendit  à  Meaux  où.  il  entra 
âb  milieu  des  acclamations  des  bourgeois,  fort  satisfaits 
des  conditions  qu'il  venait  de  leur  concéder  par  un  édit 
rendu  la  veille.  L'exercice  de  toute  autre  religion  que  |a 
cathoKqne  devait  être  interdit  dans  la  ville  ;  lés  privilè- 
ges, franchises  et  libertés  des  bourgeois  étaient  main- 
tenus ;  le  peuple  exempté  de  tout  impôt  pendant  neuf 
années;  les  ecclésiastiques  déchargés  du  paiement  du 
dédme  jusqu'au  mois  d'octobre  ;  les  charges  et  les  béné- 
fices confirmés  à  ceux  auxquels  le  duc  de  Mayenne  les 
avait  conférés,  ta  ville  ne  devait  recevoir  d'autre  garnî- 
sôiï  que  la  compagniie  de  chevau-légers  du  ^ieur  de  Vitri, 
tâjEbette  tfôvaif  être  payée  par  lé  roi. 
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Quant  à  Vitri  lui-même,  il  n'avait  pas  été  moins  bien 
partagé.  Il  devait  être  conservé  dans  sa  place  de  gouver- 
neur; la  survivance  en  était  assurée  à  son  fils,  et  il  lui 
était  alloué  en  outre  une  assez  forte  somme  en  argent. 
Le  roi  avait  adhéré  à  tout  ce  qui  lui  avait  été  demandé, 
et  il  n'eut  garde  de  manquer  à  des  engagements  que  la 
politique,  aussi  bien  que  la  foi  jurée,  lui  faisaient  un 
devoir  de  tenir. 

L'année  1594  s'ouvrait  donc  sous  des  auspices  favora- 
bles pour  la  cause  royale  ;  la  soumission  de  Meaux  Ra- 
joutait pas  seulement  une  ville  de  plus  au  domaine  du 
prince  ;  elle  révélait  le  secret  de  la  situation,  en  montrant 
comment  et  par  quelles  voies  il  pouvait  rentrer  successi- 
vement en  possession  de  tout  son  royaume. 

Aussi  ce  premier  succès  excita-t-il  à  Paris  une  émo- 
tion dont  les  Royalistes  ne  manquèrent  pas  de  tirer  parti. 
Ils  s'empressèrent  d'abord  de  publier  à  un  grand  nom- 
bre d'exemplaires  la  lettre  que  les  bourgeois  de  Meaux 
avaient  adressée  aux  Parisiens,  pour  justifier  leur  con- 
duite et  les  engager  à  l'imiter.  Ils  firent  également  cir- 
culer, en  la  commentant,  la  déclaration  par  laquelle  le 
roi  dénonçait  la  fin  de  la  trêve,  menaçant  la  capitale 
d'un  nouveau  siège,  si  elle  ne  se  soumettait  pas;  et 
comme  en  effet  les  hostilités  avaient  recommencé  dès 
les  premiers  jours  de  janvier,  comme  la  cherté  des 
vivres  se  faisait  de  nouveau  sentir,  l'agitation  des  es- 
prits prit  bientôt  des  caractères  alarmants.  Chaque  jour 
on  voyait  des  troupes  de  bourgeois  qui  se  rendaient  à 
l'Hôtel-de-VilIe ,  pour  demander  au  prévôt  des  mar- 
chands d'aviser  aux  moyens  de  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  si  douloureux.  Le  prévôt  L'Huillier,  royaliste  se- 
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crety  s'efforçait  de  les  calmer,  tout  en  laissant  entrevoir 
qu'au  fond  il  partageait  leurs  sentiments. 

Les  Sdze,  de  leur  côté,  réagissant  contre  cette  dis- 
position des  esprits,  faisaient  entendre  des  paroles  de 
menace  ;  et  le  duc  de  Mayenne  lui-même,  justement  ef- 
frayé des  symptômes  de  défection  qui  se  manifestaient 
de  toutes  parts,  crut  devoir  prendre  quelques  mesures 
de  répression. 

De  nouveaux  billets  d'exil  furent  envoyés  à  quelques- 
uns  des  principaux  royalistes;  le  gouverneur  de  Paris, 
le  sieur  de  Belin,  devenu  suspect,  fut  destitué  et  rem- 
placé par  le  comte  de  Brissac.  Enfin,  sur  la  demande  du 
duc  de  Feria  et  du  légat  du  pape,  une  garnison  de  trou- 
pes espagnoles  et  napolitaines  entra  dans  Paris. 

Ces  actes  du  duc  de  Mayenne  décelaient  plus  de  frayeur 
que  de  véritable  force  ;  ils  irritèrent  les  royalistes  sans 
les  intimider,  et  le  Parlement  ne  craignit  pas  d'entrer 
ouvertemeiit  en  lutte  contre  celui  dont  naguère  encore 
il  réclamait  la  protection. 

Le  10  janvier,  toutes  les  chambres  s'assemblèrent 
sous  la  présidence  de  Lemaitre,  et  rendirent  un  arrêt  où 
il  était  dit  :  Que  la  Cour,  ayant  vu  le  mépris  que  le  duc 
de  Mayenne  faisait  de  ses  remontrances,  protestait,  d'un 
commun  accord,  de  s'opposer  aux  mauvais  desseins  des 
Espagnols  et  de  ceux  qui  les  voulaient  introduire  en 
France;  ordonnait  que  les  garnisons  étrangères  sorti- 
raient de  la  ville  de  Paris,  et  déclarait  son  intention  être 
d'empêcher  de  tout  son  pouvoir  que  le  sieur  de  Belin 
abandonnât  la  ville  ni  aucuns  bourgeois  d'icelle,  et  plu- 
tôt sortir  tous  ensemble  avec  le  sieur  de  Belin. 

te  duc  de  Mayenne  manda  aussitôt  auprès  de  lui  le 
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président  Lemattre  et  les  autres  chefe  du  Parlement, 
s'efforça  de  les  ramener  à  des  sentiments  plus  modérés; 
mais  il  ne  put  rien  obtenir,  et  les  ms^trats  se  retirè- 
rent en  déclarant  que  la  Cour  entendait  cons^rrer  scm 
arrêt  dans  son  entier. 

Le  dsc  cependant  ne  pouvait  reculer;  il  maintint  de 
sfm  c6té  toutes  les  mesures  ordonnées.  La  garnison  es- 
pagnole demeura  à  Paris,  et  le  sieur  de  Belin  dut  quit- 
ter la  ville  avec  les  bourgeois  auiquels  les  billets  d'eiil 
avaimt  été  envoyés. 

Le  nouveau  gouverneur,  le  comte  de  Brissac,  entra 
aussitôt  en  fonction.  Il  avait  été  désigné  par  le  duc  et 
Feria  qui,  se  rappelant  le  rôle  que  ce  seigneur  avait  jooé 
dans  la  journée  des  barricades  de  i588,  croyait  pouvoir 
compter  sur  son  dévouement  phis  que  sur  celui  de  tout 
autre. 

Dans  les  provinces  Tagitation  n'était  pas  moindre  qu'à 
Paris,  et  tout  annonçait  que  Pexemple  de  défection  donné 
par  les  bourgeois  de  Meaux  ne  tarderait  pas  à  être  imité. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  le  sieur  d'Alin- 
court,  gouverneur  de  Pontoise,  avait  fait  sa  soumissioD, 
diaprés  les  conseils  de  son  père  le  sieur  de  Yilleroi,  qd 
venait  également  d'écrire  au  duc  de  Mayenne  qu'il  quit- 
tait définitivement  le  parti  de  l'Union. 

Cette  adhésion  à  la  cause  royale  d'un  des  principaux 
conseillers  du  duc  de  Mayenne  avait  une  sérieuse  si- 
gnification. Politique  habile ,  esprit  sage  et  prévoyant, 
Villeroi  était  incapable  de  trahir  ime  cause ,  non  de 
l'abandonner  lorsqu'il  la  jugeait  perdue.  Il  représen- 
tait les  sentiments  de  cette  portion  de  la  bourgeoi- 
sie qui,  par  sa  connaissance  des  afiEedres  et  la  nature 
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du  rôle  intermédiaire  qu'elle  est  appelée  à  jouer,  exerce 
siir  les  é^énemeàts  une  influence  toujours  considérable, 
parfois  décisive.  En  se  retirant  de  l'Union,  Villeroi  ne  la 
privait  pas  seulement  de  l'appui  de  ses  conseils  et  de  son 
expérience,  il  semblait  en  pronostiquer  la  fin  prochaine. 

En  Picardie,  les  villes  de  Péronne,  de  Montdidier  et 
Roye  venaient  aussi  d'adhérer  à  la  cause  royale,  en 
tertu  d'un  traité  fait  avec  le  sieur  d'Estourmel.  Des  dé- 
fectionë  plus  importantes  se  préparaient  encore. 

Un  des  principaux  seigneurs  de  l'Union,  La  Châtre, 
gouverneur  de  Bourges  et  d'Orléans,  élevé  l'année  pré- 
èédente  à  la  dignité  de  maréchal  de  France  par  le  duc  de 
Mayenne,  songeait  également  à  tirer  avantage  de  la  haute 
^sition  qu'il  occupait  dans  son  parti;  Ayant  vainement 
réclamé  des  Espagnols  le  paiement  des  avances  qu'il  avait 
£iites,  il  s'était  cru  autorisé  à  s'adresser  au  roi,  dont  il 
avait  heu  d'espérer  un  meilleur  traitement.  Il  avait  donc 
fidt  savofr  à  ce  prince,  par  l'entremise  de  l'archevêque 
de  Bourges,  qu'il  serait  disposé  à  le  reconnaître,  pourvu 
qu'il  s'engageât  à  le  confirmer  dans  sa  dignité  de  ma- 
lâchai  de  France,  ainsi  que  dans  ses  gouvernements  de 
Bourges  et  d'Orléans,  dont  la  survivance  serait  assurée  à 
son  fils,  lé  baron  de  Maison.  Lé  roi  s'était  empressé  d'ac- 
céder à  ces  conditions,  qui  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  faites  à  Vitri,  et  La  Châtre  ne  s'était  plus  oc- 
cupé dès  lors  que  d'entraîner  dans  sa  défection  les  villes 
dont  il  avait  le  commandement  militaire.  Il  y  eût  diffi- 
cilement réussi  par  la  force,  il  préféra  employer  la  per- 
^aJsion. 

A  Orléans  le  parti  du  Cordon,  qui  répondait  à  celui  des 
Seize  à  Paris,  était  encore  puissant.  ;  cependant  les  Roya- 


348  HbTOIRË  DE  LA  LIGUE.  [1594] 

listes,  qu'on  appelait  les  francs  bourgeois^  avai^t  depuis 
quelques  mois  fait  là  comme  ailleurs  de  grands  progrès 
dans  l'opinion.  La  Châtre,  qui  connaissait  cet  état  de 
choses,  comprit  qu'il  devait  d'abord  se  mettre  en  relation 
ayec  l'Évêque  et  se  ménager  des  intelligences  auprès  des 
principaux  bourgeois;  ce  qu'ayant  Hait,  il  put  sans  peine 
mener  à  fin  son  entreprise. 

A  la  demande  de  l'Evêque,  l'un  des  prédicateurs  qui 
avaient  jusque  là  défendu  avec  le  plus  de  zèle  la  cause  de 
l'Union,  le  théologal Burlat  consentit  à  monter  en  chaire  le 
dimanche  13  février  dans  l'église  de  Sainte-Croix,  pour 
engager  les  habitants  à  se  soumettre  par  esprit  d'union 
au  gouvernement  du  roi,  dont  la  conversion  donnait  dé- 
sormais des  garanties  suffisantes  à  la  religion  catholique. 

Les  paroles  du  théologal  produisirent  ime  assez  vive 
émotion  parmi  le  peuple;  et,  ceux  du  Cordon  en  ayant 
murmuré,  La  Châtre  en  profita  pour  expulser  de  la  viUe 
les  plus  ardents.  Puis,  le  jeudi  suivant,  il  convoqua  l'Evê- 
que, le  maire,  les  échevins  avec  les  principaux  bourgeois, 
et  leur  exposa  les  motifs  qui  devaient  les  déterminer  à  re- 
connaître l'autorité  royale.  Il  commença  par  leur  repré- 
senter qu'il  avait  été  lui-même  pendant  longtemps  l'un 
des  plus  fermes  soutiens  de  la  SainteUnion  ;  que  s'il  avait 
aujourd'hui  d'autres  sentiments,  c'était  que  la  conversion 
du  roi  lui  imposait  d'autres  devoirs  ;  qu'une  plus  longue 
résistance  ne  profiterait  qu'aux  Espagnols  qui  se  servi- 
raient des  divisions  intestines  des  Français,  pour  asseoir 
leur  domination  dans  le  royaume,  et  termina  en  décla- 
rant que,  quant  à  lui,  il  était  décidé  à  se  ranger  sous 
l'obéissance  du  roi,  et  que,  s'ils  ne  voulaient  pas  l'imiter, 
il  quitterait  aussitôt  la  ville  avec  la  garnison. 
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Le  maire  et  les  bourgeois,  instruits  d'ailleurs  que  le 
roi  avait  promis  de  ne  pas  les  traiter  moins  favorablement 
que  les  habitants  de  Meaui,  adhérèrent  unanimement  à  la 
proposition  de  La  Châtre,  et  bientôt  toute  la  ville  arbora 
les  couleurs  royales. 

Les  conditions  que  le  roi  accorda  aux  bourgeois  furent 
de  nature  à  ne  pas  les  faire  repentir  du  parti  qu'ils  avaient 
pris. 

Elles  portaient  que  l'exercice  seul  de  la  religion  catho- 
lique serait  permis  en  tout  le  bailUage  et  la  ville  d'Orléans, 
excepté  aux  Ueux  et  ainsi  qu'il  était  porté  par  les  édits 
de  1577;  que  les  habitants  seraient  conservés  en  tous 
leurs  privilèges,  franchises  et  libertés  ;  qu'ils  seraient 
exempts  de  tout  impôt  pendant  trois  ans  ;  que  le  roi  ne 
ferait  bâtir  aucune  citadelle  dans  la  ville;  que  les  ecclé- 
siastiques seraient  exemptés  du  décime  jusqu'au  mois 
d'octobre;  que  tous  les  officiers  de  justice  et  autres,  qui 
avaient  été  nommés  par  le  duc  de  Mayenne,  seraient 
maintenus  dans  leurs  charges  ;  que  ceux  qui  avaient  été 
obligés  de  sortir  de  la  ville  y  rentreraient  ;  qu'il  ne  se- 
rait fait  aucune  recherche  sur  le  passé. 

A  Bourges,  les  choses  se  passèrent  à  peu  près  de  la 
même  manière  ;  il  fut  dit  seulement  dans  le  traité  que  le 
roi  mettrait  une  garnison  de  cent  hommes  dans  la  for- 
teresse de  la  ville. 

Ainsi  la  nouvelle  politique,  qu'une  saine  appréciation 
de  l'état  des  choses  avait  suggérée  au  roi,  portait  ses 
fruits.  Distribuer  avec  largesse,  aux  gouverneurs  militai^ 
res  des  villes,  de  l'argent  et  des  dignités  ;  assurer  aux 
bourgeois  l'exercice  exclusif  de  la  religion  catholique,  le 
maintien  de  leurs  libertés  et  franchises  municipales , 
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PexemptioD  des  impôts  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  l'amnistie  pour  le  passé,  tels  étaient  les  moyens 
qui,  mieux  que  la  force  des  armes,  devaient  le  mettre  en 
pleine  possession  de  son  royaume.  Il  allait  bientôt  en 
faire  une  expérience  plus  décisive  encore. 

La  seconde  ville  du  royaume,  Lyon,  cité  tOHte  catholi- 
que, était  aussi  très-attachée  à  ses  franchises  mmiicipa- 
les;  l'oppression,  de  quelque  côté  qu'elle  lui  vint,  lui  était 
odieuse.  Réunie  depuis  deux  siècles  et  demi  seulement 
à  la  couronne,  elle  jouissait,  sous  le  gouvernement  pater- 
nel de  ses  archevêques,  d'une  sorte  d'indépendance  dont 
elle  était  flère  et  qu'elle  n'entendait  pas  abdiquer.  Une 
des  premières,  entre  les  villes  de  France,  elle  avait  pris 
parti  pour  la  Sainte-Union,  et  s'était  mise  en  rapport 
avec  le  conseil  des  Seize  de  Paris,  pour  en  recevoir  dee 
avis,  non  des  ordres.  Au  plus  fort  de  la  guerre,  elleavwt 
accepté  pour  gouverneur  le  duc  de  Nemours  que  recom- 
mandait sa  belle  conduite  au  siège  de  Paris  ;  mais,  lors- 
que ce  seigneur,  abusant  de  son  autorité,  avait  voulu 
se  rendre  maître  absolu  dans  la  ville,  les  Lyonnais  iie 
l'avaient  pas  souffert,  et  nous  avons  vu  comment,  noD 
contents  de  lui  retirer  son  pouvoir,  ils  l'avaient  fiait  pii- 
sonnier.  En  agissant  ainsi,  toutefois,  ils  n'avaient  entendu 
que  se  soustraire  à  un  joug  devenu  intolérable,  non 
abandonner  le  parti  de  l'Union. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1594  le  bruit  s'étiot 
répandu  dans  la  ville  que  le  marquis  de  Saint-Sorlin,  firère 
du  duc  de  Nemours,  faisait  des  tentatives  pour  le  déli- 
vrer, qu'il  s'était  concerté  à  ce  sujet  avec  les  Espagnols^ 
et  qu'il  était  question  d'introduire  dans  la  ville  un  régi- 
ment de  1,200  Suisses  qui  la  domineraient. 
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Que  ce  bruit  fût  fondé  ou  non,  il  avait  produit  une  vive 
émotion  parmi  les  bourgeois  ;  ceux  surtout,  et  parmi  eux 
se  trouvaient  quatre  échevins,  qui  avaient  suscité  le  der- 
nier niouvement  contre  le  duc  de  Nemours,  avaient  pris 
Palarme  et  jugé  que,  pour  parer  au  péril,  le  parti  le 
meilleur  était  de  faire  la  paix  avec  le  roi,  de  qui  il  était 
facile,  dans  les  circonstances  présentes,  d'obtenir  de 
bormes  conditions  pour  la  religion  et  Tindépendance  de 
la  cité. 

Les  échevins  s'étaient  donc  décidés  à  écrire  au  colonel 
d'Ornano,  lieutenant  général  pour  le  roi  dans  le  Dau- 
pbiné,  que,  s'il  voulait  s'approcher  de  la  ville  avec  toutes 
ses  troupes,  ils  se  faisaient  fort,  quant  à  eux,  de  la  faire 
déclarer  pour  la  cause  royale.  Le  colonel  d'Ornano  s'était 
empressé  de  répondre  à  cette  ouverture,  et,  le  jour  de 
l'exécution  ayant  été  fixé  au  7  février,  il  se  trouva  dès 
le  8  au  soir  au  faubourg  de  la  Guillotière. 

Le  lendemain,  instruits  de  l'arrivée  du  colonel,  les 
chefs  de  l'entreprise  Jaquet,  de  Lierge  et  de  Sève^  suivis 
de  bon  nombre  de  leurs  amis  .en  armes,  se  jetèrent  à 
l'improviste  sur  le  corps  de  garde  de  l'Herberie  où  com- 
inai^lait  im  zélé  ligueur,  Thierry,  et  s'en  emparèrent 
après  un  engagement  assez  vif. 

Le  bruit  des  arquebusades  ayant  donné  l'alarme  dans 
.  la  ville,  les  Royalistes,  qui  étaient  du  complot,  en  profi- 
tèrent pour  faire  dresser  partout  des  barricades.  Cepen- 
dant le  grand  nombre  ne  savait  encore  de  quoi  il  s'agis*- 
sait  ;  le  peuple  croyait  à  l'irruption  de  Suisses  qui  avait 
été  ^noncée,  et  les  seuls  cris  qu'il  faisait  entendre  dans 
les  divers  quartiers,  étaient  ceux  de  :  Vive  la  liberté 
française  ! 
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L'archevêque,  Pierre  d'Espinac,  étonné  de  cette  sou- 
daine prise  d'annes,  mais  en  soupçonnant  bien  les  motifs, 
se  rendit  à  i'Hôtel-de-Yiile  pour  essayer  de  calmer  les  es- 
prits ;  il  harangua  les  bourgeois  qui  s'y  trouvaient  et  les 
engagea  à  garder  la  neutralité  ;  mais  voyant  que  sa  voix 
était  peu  écoutée,  il  prit  le  parti  de  se  retirer. 

Toutefois  le  mouvement  n'avait  pas  enoore  de  carac- 
tère bien  déterminé;  le  soir  seulement,  les  Royalistes 
se  saisirent  de  l'arsenal  et  firent  arrêter  sept  membres 
de  la  municipalité,  ainsi  que  quelques  bourgeois  connus 
pour  leur  dévouement  à  l'Union.  Mais  pendant  la  nuit 
les  chefs  du  complot,  jugeant  qu'il  ne  fallait  pas  lais- 
ser plus  longtemps  les  esprits  dans  l'incertitude,  réso- 
lurent de  brusquer  le  dénouement  et  envoyèrent  des 
émissaires  à  tous  leurs  amis  pour  les  engager  à  pren- 
dre, dès  le  lendemain,  sans  plus  tarder,  les  couleurs 
l*oyales.  Cet  ordre  fut  fidèlement  exécuté  ;  dès  te  ma- 
tin on  vit  bon  nombre  de  bougeois  descendre  dans  les 
rues  avec  des  écharpes  blanches  ;  bientôt  les  indécis, 
comme  il  arrive  toujours,  les  imitèrent,  et  en  peu  de 

• 

temps  il  n'y  eut  plus  assez  de  tafietas  ni  de  crêpes  blaniss 
pour  tous  ceux  qui  en  demandaient.  Sur  les  deux  heures 
le  colonel  d'Omano ,  qui  attendait  aux  portes  dèpvds  h 
surveille,  fit  son  entrée  à  la  tête  d'une  troupe  de  ^gnéurs 
et  de  gentilshommes  du  pays  ;  les  cloches  sotanèrent,  le 
Te  Deum  fut  chanté  dans  les  églises,  et  toute  la  ville  sie 
trouva  replacée  sous  l'autorité  royale,  sans  qu'aucune  ré- 
sistance sérieuse  eût  été  tentée. 

Cette  réduction  de  Lyon  semblable,  à  certains  égtcrds, 
à  celles  que  nous  avons  déjà  rapportées,  en  différait  cepen- 
dant en  ce  point,  qu'elle  était  due  entièrement  à  l^tiative 
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de  la  bourgeoisie,  car  le  rôle  du  colonel  d'OmaDo  avait 
été  purement  passif.  Il  s'ensuivit  qu'elle  ne  coûta  rien  au 
roi  qui  n'eut  à  distribuer  ni  places  ni  argent.  Il  dut  seu- 
lement ravoyer  aux  Lyonnais  un  traité  de  paix  par  le- 
quel il  leur  garantissait,  comme  il  avait  fait  aux  autres 
villes,  l'exercice  exclusif  de  la  religion  catholique,  le 
maintien  des  libertés  et  franchises  municipales,  la  con- 
firmation des  offices  à  tous  ceux  qui  en  étaient  déjà  en 
possession;  quant  à  la  garnison,  elle  devait  être  de 
600  Suisses  ;  mais  il  était  stipulé  qu'il  ne  serait  bâti,  sous 
aucun  prétexte,  ni  forteresse,  ni  citadelle  dans  l'intérieur 
de  la  ville. 

,  Pendant  ce  temps,  le  roi,  heureux  de  voir  tout  lui  suc- 
céder au-delà  même  de  ses  espérances,  préparait  un  acte 
qui  ne  pouvait  qu'accélérer  le  mouvement  en  sa  faveur. 

La  négociation,  que  le  duc  de  Nevers  avait  été  chargé 
de  suivre  à  Rome,  avait  définitivement  échoué.  A  défaut 
derabsolution  pontificale,  qu'il  ne  pouvait  encore  obtenir, 
le  prince  songeait  à  se  faire  sacrer.  Il  pensait  avec  raison 
que  rien  ne  serait  plus,  propre  à.  lui  concilier  l'esprit  du 
peuple,  surtout  à  le  .convaincre  de  la  sincérité  de  ses  sen- 
timents, puisqu'en  prenant,  selon  l'usage,  dans  le  sacre 
Rengagement  de  combattre  l'hérésie,  il  y  renouvellerait 
par  là  ipôme  solenrteliement  son  abjuration. 

Une  difficulté,  il  est  vrai,  se  présentait  dans  l'exécu- 
tion. La  ville  de  Reims,  où  les  rois  avaient  coutume  de 
se  &ire  sacrer  et  où  était  déposée  la  sainte  ampoule,  se 
trouvait  encore  au  pouvoir  de  l'Union.  Mais  cette  diffi- 
culté n'était  pas  inàurmontabie.  En  interrogeant  This- 
toire»  le  passé  offirait  des  précédents  qui  justifiaient  le 
choix  d'une  autre  ville  ;  ainsi  Louis  le  Gros  avait  été  sacré 
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à  Orléans  par  un  archevêque  de  Sens,  et  quant  à  h  sainte 
ampoule  de  Reims,  on  pouvait  y  substituer  celle  de 
Saint-Martin,  vénérable  et  précieuse  relique,  conservée 
dans  l'abbaye  de  Noirmoutiers,  près  de  Tours,  qui  avait 
échappé,  comme  par  miracle,  en  1562,  aupillag€  des 
huguenots. 

Le  sacre  fut  donc  décidé,  et  la  ville  de  Chartres  ayant 
été  choisie  pour  être  celle  où  il  aurait  lieu,  le  roi  s'oc- 
cupa de  donner  à  la  cérémonie  le  plus  de  pompe  et 
d'éclat  possible. 

De  grands  préparatifs  furent  aussitôt  ordonnés,  des 
lettres  d'invitation  furent  adressées  aux  princes  du  sang, 
aux  grands  officiers  de  la  couronne,  aux  évéques,  aux 
seigneurs  et  aux  magistrats  des  cours  souveraines.  Eb 
même' temps  la  vieille  basilique  de  Notre-Dame  d^ 
Chartres  se  couvrit  de  tentures  de  velours  et  de  drap 
d'or,  de  baldaquins,  d'estrades,  et  de  tout  ce  qui  pouvait 
contribuer  à  l'ornement  de  l'édifice. 

L'évêque  de  ChaiHres  fut  désigné  par  le  roi  pour  Atre 
le  prélat  consécrateur,  honneur  que  lui  avait  vainement 
disputé  l'archevêque  de  Bourges,  en  arguant  de  sa  qualité 
de  primat  des  Gaules. 

Enfin  lorsque  tout  eut  été  di^osé  de  la  sorte^  on  fit 
venir  de  Noirmoutiers  la  sainte  ampoule  qui  fut  faranspor* 
tée  processionnellement  à  Chartres  par  les  religieux  de 
l'abbaye,  sous  la  conduite  de  M.  de  Souvrai,  gouverneur 
de  Touraine. 

Le  sacre  avait  été  fixé  au  dimanche  27  février.  La 
veille  de  ce  jour,  le  roi  alla  entendre  un  sermon  sur  la 
divine  iastitution  du  sacre  et  onction  des  rois  de  France, 
ottlt  la  messe  et  les  vêpres,  et  le  soir  se  confesea  à  i-évi« 
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(}U6  noitimé  de  Troyes,  Benoit,  ancien  curé  de  Saint^'Kus- 
iftchei  et  l'un  des  témoins  de  son  abjuration. 

Le  lendemain^  dès  le  matin ,  il  se  rendit  en  grande 
potnpe  à  l'église  cathédrale^  où  il  fut  reçu  par  l'évoque  de 
Chartres,  assisté  des  évéques  de  Nantes,  de  Digne,  de 
Maillesais,  d'Orléans  et  d'Angers,  et  où  l'attendaient  aussi 
tes  princes  du  sang  et  les  pcdrs  de  France,  le  ytime  de 
Cotitiy  le  comte  Aë  Soissons,  le  duc  de  Montpensier,  les 
ducs  dé  Piney-Luiembourg,  de  Rais  et  de  Vcntadour: 
fies  estrades  ayaient  été  réservées  pour  les  princesses  et 
pour  le&  dames  ;  le  reste  de  l'église  était  occupé  par  la 
foule  des  seigneurs,  des  magistrats  et  du  peuple. 

On  obserra  en  tous  points  le  cérémonial  accoutumé  ; 
lé  moment,  où  le  roi  debout,  les  mains  sur  t'Evangile, 
fPoiHMi0  le  serment  des  rois  db  France,  fut  surtout  re- 
marqué par  les  assistants. 

/  >fr'Je  promets,  dit^il,  au  nom  de  Jésus^Cfarist,  ces  cbo- 
%  ses  aux  chrétiens  à  tnài  sujets  : 
-  tf  Premièrement,  je  mettrai  peine  que  le  peuple  chré- 
i»>tîen'»^ive  pedôiblement  avee  l'Eglise  de  Dieu*  Outre  je 
n^lAAlierai  faire  qu'en  toutes  yacations  cessent  rapines  et 
1^  toutes  iniquités. 

»  Outre  je  commanderai  qu'en  tous  jugements  l'équité 
»  el  mifiériconle  ayent  lieu,  à  cette  fin  cpte  Dieu  miséri* 
»  conlîebi  fasse  miséricorde  à  moi  et  à  tou8« 
H»?  Ootï»  je  tâcherai,  k  mon  pouvoir,  en  benne  foi,  de 
xr  chasser  de  ma  juridiction  et  terres  de  ma  sujétion  tinis 
rAéfrcfNgtciM  êénomês  pur  l'Églimi  promettant  par  ser-^ 
n^toeni  die  garder  idot  oe  qui  ftéié  dit.  Ainsi  Dieu  m'ayd« 
)>  et  ces  saints  Evangiles  de  Dieu  (1).  » 

(1)  PahM  Cayêt,  1. 1,  p.  567. 
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.  Ensuive  Tévêque  de  Chartres  prit  de  l'huile  "de  la 
sainte  ampoule  avec  une  aiguille  d!ory  dont  il  oignit  et 
sacra  le  roi  en  sept  parties  du  corps  :  sur  l'estomac,  en- 
ti*e  les  deux  épaules,  sur  l'épaule  droite,  -sur  l'éprâle 
gauche,  et  aux  jointures  des  deux  bras. 

Puis  le  prélat  ayant  appelé  succesâivement  tous  le6 
pairs,  tant  laïcs  qu'ecclésÎAStiques,  prit  sur  l'autel  la 
grande  couronne,  la  plaça  seul  à  deux  mains  sur  la  tète 
du  roi,  et  incontinent  tous  les  pairs  y  mirent  la  main 
pour  la  soutenir;  lors  l'éYéque,  la  tenant  à  la  main,  la 
bénit,  et,  s'adressant  au  roi,  il  lui  dit  en  latin  :  «  Main- 
»  tenez  et  conservez  désormais  ce  rang  qae  jusqu'ici 
))  \ous  avez  tenu  de  vos  aïeux,  et  qm  vous  est  délégué 
»  en  vertu  de  votre  droit  héréditaire,  par  l'autorité  di»— 
»  Dieu  tout-puissant,  par  nous,  par  tous  les  évéques 
»  votre  royaume  et  par  les  autres  serviteurs  de  Dieu. 
»  considérant  le  clergé  si  près  des  saints  autels,  souve- — 
))  nez-vous  de  hii  rendre  tous  les  honneurs  qui  lui  sodM 
»  dus,  puisque  le  médiateur  entre  le  ciel  etJes  hommes 
»  vous  constitue  médiateur  entre  4e  ciel  et  votre  peu — • 
»  ple(l].  »  Belles  paroles  qui  donnaient  à  la  monardbi^ 
chrétienne  sa  signification  la  plus  auguste,  en  l'élevao^^ 
à  la  hauteur  d'un  sacerdoce. 

Après  la  messe  le  roi  récita  à  genoux  et  à  haute  voix 
le  Cbn/Weor,  reçut  l'absolution  de  l'évéque  et  communia, 
selon  l'usage,  sous  les  deux  espèces  du  pain  et  du  vin. 

La  cérémonie  terminée,  le  prince  se  retira  au  palais 
épiscopal  au  miUeu  des  acclam£^tions  populaires,  et  le 
soir  il  y  eut  un  gi^and  repas  magnifiquement  servi,  où 

(1)  Païwa  Cayet,  1. 1,  p.  559. 
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forent  conviés  les  éyéques,  les  princes  du  sang  et  les 
grands  officiers  de. la  couronne. 

Le  lendemain,  le  roi  se  rendit  de  nouveau  à  l'église 
cathédrale  pour  y  recevoir  le  collier  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  et  y  prêter  sur  les  saints  Evangiles,  comme  chef 
et  souverain  grand-maltre  de  l'ordre,  le  serment  ainsi 
conçu>:  «  Nous,  Henri,  roi.de  France  et  de  Navarre,  ju- 
#  TOUS  et  vouons  solennellement  en  vos  mains,  à  Dieu  le 
•rcpéateur;  de  vivre  et  de  mourir  en  la  sainte  foi  et-re- 
»  ligion  catholique,  apostolique  et  romaine,  comme  à 
%  un  bon  roi  très-chrétien  appartient,  et  plutôt  mourir 
»«  que  d'y  ledllir;  de  maintenir  à  jamais  l'ordre  du  Saint- 
»  Hflfxrit,  etc.  )i 

Lorsqu'il  eut  ainsi  pris  solennellement  possession  du 
(rôoe  dé  France,  car  dans  l'ancienne  monarchie  le  sacre 
avait  OB'Cai'actère,  lorsqu'il  eut  à  deux  fois  renouvelé  au 
pied  des  autels,  en  présence  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  peuple,  le  sennent  de  vivre  et  de  mourir  dans  le 
ieîn  de  l'Eglise  catholique,  Henri  de  Bourbon,  quatrième 
éa  nom,  quitta  Chartres,  et  se  mit*  aussitôt  en  devoir  de 
ielirer.de  ce  grand  acte  tous  les  avantages  qu'il  en  at- 
•tendait;  '•-    .  • 

C'était  sur  Paris  qu'il  avait  désormais  les  yeux  fixés. 
Celie  ville  n'exerçait  pas  sans  doute  alors  sur  les  provin- 
eee  la  domination  absolue  qu'elle  s'est  depuis  arrogée, 
mais  elle  avait  déjà  une  importance  considérable;  elle 
^ait  fa  '  capitale  du  royaume,  la  résidence  de  tous  les 
grands  corps  de  l'Etat,  et  un  prince,  tant  que  les  portes 
lui  en  étaient  fermées,  ne  semblait  être  roi  de  France 
qu'à  demi. 

Pans  la  situation  présente,  il  ne  pouvait  être  question 
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d'y  entrer  de  \ive  force.  Les  Parisiens  étaient  bien  Idn 
sans  doute  d'avoir  l'enthousiasme  des  premiers  jours; 
beaucoup  d'entre  eux,  le  plus  grand  nombre  même  peut- 
éti^y  désiraient  te  retour  de  la  royauté  ;  mais  les  Seîie  et 
leurs  amis  étaient  en  mesure,  avec  l'aide  de  la  garnison 
espagnole  (laquelle  n'était  pas  dans  la  ville  lors  du  siège 
de  1590),  d'opposer  une  sérieuse  résistance,  et  rien  n'as- 
surait, pour  peu  qu'elle  se  prol<mgeàt,  qu'une  auliiiar- 
mée,  envoyée  par  Philippe  II,  ne  viendrait  pa»^dBne 
délivrer  la  cité  rebelle. 

Il  ne  pouvait  donc  s'agir  que  de  faire  pour  Paris  ce 
que  l'on  avait  fait  pour  les  autres  villes,  c'est-à^re  de 
pratiquer  des  intelUgences  avec  les  chefs.  Qr,  la  chose 
n'était  pas  sans  difficultés. 

Les  premiers  magistrats  de  la  cité,  le  prévôt  des  mar- 
chands, les  échevins^  les  membres  du  Partemœt  étaient, 
il  est  vrai,  bien  disposés  en  faveur  de  la  cause  royale; 
mais  que  pouvaient-ils  contre  le  due  de  Mayenne  et  le 
gouverneur  de  Paris,  commandant  à  des  forces  inpe- 
santés  et  soutenues  d'une  partie  de  la  population?  il  éittt 
évident  que,  sans  le  ccHicours  de  ces  deui  ehe&,  ou'  de 
l'un  d'eux  du  moins,  rien  de  sérieux  ne  devait  Mb 
tenté. 

Par  divers  motifig»  le  roi  répugnait  à  entanier  en  le 
moment  une  négociation  avec  le  duc  de  Mayenne.  In- 
tait  le  comte  de  Brissae  qui,  lorsque  le  chef  de  ÏVêêK 
s'absentait  dn  Pftris,  ce  qui  hii  arrivait  souvent,  étv 
seul  chargé  du  commandement  miUtaire  de  la  ville. 

Brissae  était,  nous  l'avons  dit,  l'un  des  seigneurs 
plus  anciennement  attachés  au  parti  de  l'Union;  r 
on  le  savait  ambitieux,  et  il  y  avait  lieu  de  penser  r 
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de  serait  pas  plus  insensible  que  Yitri,  La. Châtre  et  les 
autres,  à  l'appât  des  grands  avantages  qu'on  pouvait  lui 


.  '  Le  rcÂ  ayaDt  pesé  toutes  oes  circonstances ,  reconnut 
411e  It  parti  le  plus  praticable  était  de  s'assurer  du  cour 
«oifrs  du  gouverneur  de  Paris,  et  il  résolut  de  l'acheter 
à  quelque  prix  que  ce  fût.  Il  avait  préciséme)[U  parmi  tes 
de  son  armée  le  biu*oa  de  Saint-Luc,  beau- 
Brissafi.  Il  le  chargea  d'ouvrir  avec  ce  dernier 
une  négociation  que  sa  parenté  lui  permettrait  'de  suivre 
iBOS  éveMier  tes  soupçons. 

'  Les  nouvelles»  du  re8te,r  qa'il  recevait  de  4a  capitale 
étaient  des  plus  favorables  ;  si  les  Seize  continuaient  à 
dénoncer  avee  colère  les  enteepiises  des  royitetes,  ceux- 
ci^  joisi  de-  se  hisser  intimider  par  leurs  menaces,  leur 
lépondaient  avec  la  a^me  vivaicité.  On  commençait 
Éllme  déjà  à  parler  publiquement  de  la  reddition  de  la 
fille.  Une  lettre  que  le  eardinali^légaft  avait  publiée, 
^0»  conjurer  le  peisipie  d'attendre  que  le  Souverain 
Bontife  eût  prononcé,  avait  produit  poi  d'impression 
§m  les^  esprits.  Msàs  ce  qui  dévût  surtout  doimer 
Ml  mi  bon  etipoir  dans,  le  succès  de.  son  plan,  c'était 
^ner  le  duc  de  Mayenne,  désespérant  de  maîtriser  l'effer- 
feaoèode  des  parfis  contraires,  venait  de  quitter  Paris. 
ht  dief  de  l'Union  avait  annoncé  cette  résolution  le 
5  mars  au  prévôt  des  marct»nd8>  aux  échevins  et  aux 
•olonels  de  la  garde  bourgeoise,  en  allég^Eiwt  pour  motif 
Ift  nécessité  de  se  rendre  à  Soissons  pomr  y  prendre  le 
commandement  d'un  corps  d'armée  espagnol  récemment 
arrivé  à  la  frontière,  et  le  lendemain  U  était  parti,  em- 
inenant  avec  lui  sa  femme  et  son  fils,  qu'il  avait  d'abord 
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promis  d'y  laisser  comme  gages  de  sa  confiance  ai  la 
pqiulation  pariâieniie. 

Ce  départ  précipité  avait  causé  dans  la  yille  k  phis 
vive  émotioD  ;  autant  les  royalistes  s'en  étaient  réjouis, 
autant  les  ligueurs  eu  avaient  montré  d'indignation,  ac- 
cusant hautement  le  duc  de  tes  abandonner  à  l'heure 
du  péril. 

Une  procession  générale  à  la  Montagne-Sainte-tiene- 
viève,  qui  avsût  eu  lieu  quelques  jours  après,  le  dimanche 
13  mars,  ot  à  l'aide  de  laquelle  on  espérait  réveiller  le 
zèle  populaire,  avait  manqué  son  effet.  Le  Parlement 
avait  consenti  à  y  assister,  la  foule  aussi  y  était  venue, 
nombreuse  encore,  mais  firoide  et  indécise. 

Cependant  le  baron  de  SaintrLuc,  se  conformant  aux 
ordres  du  roi,  s'était  mis  dès  les  premiers  jours  de  mars 
en  relation  avec  le  comte  de  Brissac,  son  beaurfirère. 
Sous  prétexte  d'un  ï^glement  d'afBsdres  de  Camille  il  lui 
avait  asôigné,  dans  une  maison  de  campagne  "proche  de 
Paris,  un  rendez-vous  que  celui-ci  avait  accepté,  (hi  avait 
amené  des  deux  parts  des  avocats,  comme  s'il  se  fût  agi 
de  débattre  une  question  d'intérêt  privé.  Saintr-Luc  avait 
charge  d'offiir,  au  nom  du  roi,  le  bâton  de  maréchal  de 
France,  une  somme  de  300,000  Uvres  d'argent  comptant 
et  une  pension  de  30,000  écus  sa  vie  durant.  Séduit  par 
de  si  belles  promesses,  Brissac  avait  fait  peu  de  féàs- 
tance  et  bientôt  avait  consenti  à  tout. 

Le  marché  donc  ayant  été  conclu-  sur  ces  bnses,  k 
gouverneur  de  Paris  profita  de  l'absent  du  duc  de 
Mayenne  pour  le  mettre  aussitôt  à  exécution. 

Afin  de  mieux  détourner  les  soupçons  de  sa  personne, 
Brissac,  si  l'on  en  croit  Lestoile,  se  rendit,  au  sortir  dta 
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dernier  etitretien  qu'il  eut  ayec  Saint-*LuCy  ie  14  iuars> 
chez  le  légat,  et  se  jeta  à  ses  pieds  en  lui  demandant 
faun^iement  pardon  d'avoir  communiqué  ayec  un  héré- 
tique,  disant  qifé  c'était  à  sou  grand  regret,  mais,  qu'il  y 
avait  étércoAtramt  par* la  nécessité  et  le  grand  intérêt 
qu'il'-y  avait-. 

Ea  apprenant  cette  démarche,  l'ambassadem'  d'Ëspa- 
gne^  qui  avait  conçu  quelques  défiances,  fut  entièrement 
rassuré^  et  se  prit  même  A  dire  au  lég^it  «  a  Qu'après  tout 
)ii  c'était  un  bon  homme  que-M.  de  Briseac,  qu'il  l'avait 
»  toujours  connu  comme  tel;  méme^  ajouta-t-il,  pour 
yi-  vous  montrer  quel  grand  homme  d'afiTaires  c'est,  une 
»  fois  que  nous  tenions  le  conseil  séant,  au  lieu  de  son- 
}»  ger  à  oe  que  l^n  disait,  il  s'amusait  à  prendre  des 
1»  mouehes  contre  la  muraiJle.  ». 

!  La  'Vérité  était,  continue  Lestoila,  que  le  bonhomme, 
comme  ils  l'appelaient,  ce  qui  vaut  à  dire  en  français  un 
sot,  était  plus  avisé  ^t  plus  fin  qu'eux  tous;  car  il  les  af- 
fina à  la  fin«  et  se  moqua  d'eux  (1).  ^      '    ' 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  détails,  toujours  estril  que  le 
gouverneuKKleParis  mena  l'afiaire  avec  tant  de  dextérité 
el'Sub.â^  bien*  couvrir  ses  démarches  i.  qu'il  réussit  à 
tiroGopeir  la>vigilaùce  des  Seifse  et  celle  de  i'ambassadeuf 
d'Ëspegne.  .  .••  . 

:  Le  prévôt  des  marchands  L'HuiUier,  tes  éehevins  Marr 
Un  et  Langlois  et  quelques,  colonels  de  ia  garde  bouih 
geoise-étaient  lee  seuls  qu'il  eût  oiis  âan&4e  secret  du 
complot.  f . 

L'HuiUier  appartenait  à  (^ette  fraction  du  parti  de 
l'Uoiiott  dont  le  duc  de  Mayenne  avaitété  longtemps  la  "" 

(1)  lest&ile,  1. 11,  p.  212. 
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chef;  c'était  par  finflaeiiee  de  ee  dernier  qu'il  aiait  été 
élu  piérM  des  marchands  et  député  de  Paris  aux  Étals 
de  1593,  où  il  afail^oté  pour  Unîtes  ks  mesures  de  coDr 
dhation. 

Depuis  rabjuiatioii  de  SaiDi4)eDtt,  le  désir  de  la  pais 
l'avait  rapproché  du  parti  du  roi,  et  il  en  étsil  irenu  à 
ccMTespondre  directement  arec  ce  prince.  Lorsdsiie^ue 
Briseac  lui  avait  fait  part  de  son  projet^  il  n'amt 
site  à  hâ  primiettre  ses  concours.  Il  p0all,  da 
qu'il  agit  dans  cette  circonstance  avec  désintérasseoBeiity 
et  que,  si  plus  tard  il  hA  récompensé  par  leroi,  il  n'avait 
rien  stipulé  à  Tavance.  On  peut  en  dire  autant  de  Péeiio» 
vin  Ltfigkiîs  ;  ceoDome  L'AnlliÉr,  c^était  un  aneieft  li- 
gueur, rallié  au  parti  du  roi  depuis  sa  cosversioB,  et 
dirigé  dans  sa  conduite  par lesmémes mnbilesi, 

Enfin  lorsque  tout  ec^  été  arrêté  èe  coneert,  et  le  jour 
de  Fesécution  fixé  au  ^  mars,  le  roî^  qui  les  jeun  ffé*- 
eédents  avait  fsil  des  excursions  jusqu'enxpfDrte^deia 
capitale,  se  retira  tout  à  coup*  à  Senli^  afto.  de  nôsiix 
tromper  rennemi. 

Cependant,  s'il  était  essentiel  de  gaide^fle  socro^  il 
devimiût  nécessaire  au  dernier  memMl  d#  te  révéler  è 
plusieurs  de  ceux  qui  étaient  connus  pomr  leur^détrae- 
.  ment  à  la  cause  royale.  Le  succès,  en  effet,  dépsodaît  en 
grande  partie  de  l'attitude  que  prendrait  te  pc^otatiop  ; 
ear,pour  peu  qu'elle  montrât  de  1'hésîtatim,-  les Seais 
pouvaient  la  rallier  à  eux  et  faire  manquer  Pentpe|aiie. 
Il  fallait  donc  avertir  tous  les  bourgeois,  sur  le  conçois 
desquels  il  était  permis  de  compter,  afin  qu'au  signal 
donné  ils  descendissent  dans  la  rue,  et  entraînassent  ie 
peuple  dans  le  mouvement. 
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Pour  satiafaire  autant  que  {K>!»ible  à  cds  deux  oondi- 
tioDS  dursuocèfiy  le  secret  et  le  ooiHX)urs  des  bourgeois, 
oe>Be:fiil<qiid!d«ui^  la  marée  du  lundi  {1  mars,  vers  les 
neu{  heures^  que  le  prévôt  des  marchands  et  l'échevin 
langlMi/  aiyanl  réuni  plusieurs  colonel»  e^,  capitalises  de 
JbL'  gi0ddliourgeoise>  leur  firent  part  du  prc^et  qui  devait 
8ÎnécQltrl6  lendemain,  et  encore  prirent41s^oin  de  leur 
jMMUxunder  de  n'envoyer  les  billets  d'avis  à  leur»  amis 
^^«{ffès  nM&uit;  Ces  billets^  signés  par  i'Huiilier  et  Lan- 
{[kii^  portaient  a  qu^un  aceotd  ayant  été  fait  entre  le  roi 
»  êl  le  due  de  Mayenne,  tous  les  partisans  de  la  paix 
»  étaient  iavilés  à  s'armer  pour  prêter  main-forte  à  Fin- 
«r  ivedsBtîon  des  députés  qui  se  préswteraient  le  lende- 
»  main  dèa  le  matin.  »  * 

NcmoluCantjces  précautions  et  l'extrême  prudence  avec 

laqueUei'^dfaire  avait  été  oonduiie>  les  ministres  d'Ëspa- 

'gve/'ladutt.de  J?ena  et  dom  Dîégo  d'£berra,  furent  ayer- 

iig  qfiSl  M  tramait  quelque  chose  eoBlre  la  ville,  et  ik 

^fVfoyèvent  ifuétib^ftrissao,  auquel  ils  firent  part  de  leur 

«rainte.  €ehii-«i  joua  l'étonnement,  et  lew  dit  ipi^'il  ne 

^poiPTa^l'^mËre  à^  qui  leur  avait  étérappcM^té;  tout^gls 

^41  yT'VeSliffaifl,  «1;  afiait  £ak6  la  ronde  autour  des  vast- 

railles.  -    . 

i^'y  ikéai andoossadeurs,  dont  l'attitude  de  Brissac  ^'avait 

pa«  eMUrenienb  dissipé  les  soupçons,  car  il*  leur  BViût 

élé'déQo&oé  lui-même  comme  complice  de  l'entreprise, 

hÉ  éonoèKiHt!  pourPaeeompagaer  quelques  capitaines 

'^ej^agnols  qui  avaient  ordre  de  le  tuer  au  premier  bruit 

q«i[fii»  entendraient  au  dehors.  Brissac  se  mit  dcNQc  àpar- 

eoBrir  les  différent»  quartiers  et  à  visiter  les  remparts 

avec  les  Espagnols;  mais  i^'ayant  rien  vu,  ni  hen  en- 
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tendu,  il  reviDl  avec  eux  vers  les  deux  heures  du  matin 
au  logis  de  l'ambassadeur  où,  quelqu'un  lui  ayant  en- 
core  parlé  des  bruits  d'attaque  qui  couraient  par  la  yiHe, 
il  se  contenta  de  répondre  en  secouant  la  tète  :  Son  pa- 
labras de  mugeres^  Ce  sont  {uropos  de  femmes.  Puis,  afin 
de  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  ce  côté ,  il  donna  Tor- 
dre, en  se  retirant,  à  un  corps  de  garde  de  troupes  firan- 
çaises,  placé  près  du  logîs^de  l'ambassadeur,  de  tirer  sur 
les  Espagnols  s'ils  fEÛsaient  mine  de  sortir.  Déjà  la  veille 
il  s'était  débarrassé  de  quelques  compagnies  conunan- 
dées  par  Jacques  Ferrarais,  officier  fort  dévoué  à  l'Union, 
qu'il  avait  fait  sortir  de  Paris,  en  lui  donnant  commision 
de  saisir  au  passage  un  convoi  d'argent  qu'on  devait, 
avaitji  dit,  mener  au  roi  de  Ruel  à  Saint-Denis. 

De  leur  c6té  les  Seize  qui,  eux  aussi,  avaient  eii  vent 
de  l'entreprise,  se  tenaient  sur  leurs  gardes  et  avaient 

• 

veillé  en  armes  pendant  une  partie  de  la  nuit.  Mais,  sur 
les  trois  heures  du  matin,  voyant  que  tout  était  trâûquilk, 
ils  s'étaient  retirés  ;  de  telle  sorte  que*  la  ville  se  trouva 
abandonnée  aux  royalistes  qui  précisément,  vers  la  même 
heure,  sortaient  fie  leurs  maisons,  ef  allaient,  selon 
l'avis  qu'ils  en  avaient  reçu,  prendre  position  daàîs  l68 
divers  quartiers. 

Il  avait  été  convenu  que  l'armée  royale  entrerait  dans 
Paris  à  trois  heures  du  matin  par  trois  portes  différentes. 
Le  premier  corps  d^arméé,  conduit  pîur  le  roi  lui-Méme, 
devait  se  présenter  à  la  Porte -Neuve,  le  second  à  la  porte 
Saint-Houoré,  le  troisième  à  la  porte  Saint-Denis.  C'était 
donc  de  ces  trois  points  qu'il  importait  surtout  de  se  ren- 
dre maître.  L'échevin  Langlois  fut  envoyé  à  la  porte 
SaLnt-Deais  ;  un  bourgeois  nommé  Néret ,  à  la  porte 
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Saiiit:Honoré  ;  Brissac  et  le  prévôt  L'HuilUer  se  rendirent 
de  leurs  personnes  à  la  Porte-Neuve. 

La  Porte-Neuv^  était  placée  près  de  la  Seine,  sur  la 
rive-droite  (1),  un  peu  en  deçà  des  Tuileries  qui,  à  cette 
éfioque,  se  trouvaient  hors  des  murailles  de  la  ville.  C'é- 
tait par  cette  porte  que  Henri  III  avait  pris  la  fuite  à  tra* 
Ters  les  arquebusades  des  bourgeois  le  lendemain  de  la 
journée  des  barriç^^des;  c'était  par  cet^  porte  aussi  que 
son  successeur  se.  proposait  de  rentrer  après  un  inter- 
règne de  idx  années. 

Le  comte  de  Brissac  et  le  prévôt  des  marchands 
L'HuiUier  se  tenaient  donc  là,  avec  quelques  hommes 
armés»  attejidant  dans  le  silence  l'arrivée  du  roi.'  Us 
avaient  eu  $oin  de  faire  déblayer  la  porte  et  enlever  le 
terre-plain  qui  la  bouchait. 

Cependant  quatre  heures  étaient  sonnées,  et  rien  ne 
pqrais$ait  encore^  ni  le  roi,  ni  personne  pour  lui  ;  Brissac 
coQunençait  à  concevoir  de  l'inquiétude.  Le  mauvais 
temps  causait  ce  relard  ;  la  nuit  avait  été  pluvieuse  et  les 
routes  étaient  défoncées.  Enfin  le  signal  convenu  fut 
donné  ;  .  trois  fusées  partirent  du  côté  des  tuileries  ; 
Brisçao  sortit  aussitôt  une  torche  à  la  main,  car  il  faisait 
encore  nuit  ;  Saint-Luc  fut  le  premier  qui  se  présenta  à 
lui  ;  l'ayant  reconnu  et  saluéil  rentra  et  fit  lever  le  pont- 
levjs  ;  les  royauit  s'y  précipitèrent  et  sautèrent  par-dessus 
les  barrières  sans  a.ttendre  même .  qu'elles  fussent  ou- 
vertes. Upe  fois  introduit  de  cette  sorte  dans  la  ville, 
Saint-Luc,  qui  commandait  la  première  division  de  l'ar- 
mée, royajle,  plaça  immédiatement  cent  hommes  en  haie, 

(t)£nface  etàp6uprè8àlAh4Uteur4dlanif  deBeaun^.  .^^ 
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le  long  du  quai,  près  de  la  porte  dont  il  conflft  la  givde 
au  capitaine  Favas,  soutenu  d'un  détadieinent  d'arque- 
busiers. '    '   ■      - 

En  outre  les  pièces  de  canon,  qui  étaient  Sur  k0  tem- 
partSy  furent  retournées  du  côté  de  la  yille,  de  manière 
à  enfiler  les  gt^ndes'  rues  et  à  en  saluer  ceui  qui  vou- 
draient remuer. 

Ces  premières  précautions  prises,  Saint-Luc  s'avança 
à  la  tête  de  400  hommes  du  côté  de  Saint-Thomas  du 
Louvre,  et  alla  prendre  position  au  carrefour  de  la  croix 
du  Trahoir  (1). 

Une  seconde  division,  conduite  par  Charles  d'Humières. 
se  dirigea  sur  le  pont  Saint-Michel',  en  maintenant 
communications  avec  Saint-Luc,  de  manière  à  pouvoiar 
être  soutenue  par  lui,  si  elle  venait  à  être  attaquée  dan^ 
cette  partie  plus  avancée  de  la  ville. 

François  d'O,  gouverneur  de  l'Ile  de  Fnmce,  alla  kÈ.m 
tête  d'un  troisième  corps  de  troupes  prendre  possessiotti 
de  la  porte  Saint-Honoré,  où  l'attendait  le  boutrgeoi? 
Néret  entouré  de  ses  fils. 

Enfin  une  quatrième  division,  conduite  par  le  mar- 
chai de  Matignon,  se  porta  sur  l'école  Saint-Germain ;' 
ce  fut  la  seule  qui  rencontra  quelque  résistance.  Un  poste 
de  lansquenets  allemands  qui  se  trouvait  là  ayant  Irefiisé 
de  crier  :  Vive  le  roi  !  le  maréchal  les  chargea  &  la  tèW 
du  régiment  de  la  garde,  et  en  peu  de  temps  les  dis- 
persa ;  trente  furent  tués  et  à  peu  près  autant  jetés  iats 
la  rivière.  •      "• 

Lorsque  ces  divers  corps  de  troupes  eurent  ainsi  pril 

(1)  Aox  environs  de  SainVGermain-l'Aoxerroîs. 
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ljl9pMitloiis  qui  leur  avaieut  été  assignées,  selon  un  ptnn 
combiné  à  l'avance,  le  comte  de  Brissac  et  le  prévôt  des 
marchands  allèrent  au-devant  du  roi  qui  venait  d'àrrivc  r 
am  Tuilmes. 

--  -fl<  était  environ  six  heures  du  malin.  Brissac  en  aboF^ 
daat  le  roi  lui  fit  hommage  d'une  belle  écharpé  en  bro- 
derie,  le  roi  la  reçut,  lui  remit  en  échange  Pécharpe 
UâBche  qu'il  porittt,  et  l'embrassaitty  le  salua  du  titre  de 
maréchal  de  France.  Le  prévôt  des  marehands,  à  son 
tour,  prèwnta  au  ipnnce  les  clefe  de  la  ville  qu'il  lui  prit 
des  mains  avec  les  témpignages  d'une  vive  satisfaction. 

.  Gonmie  on  Itii  avait  dit  que  «es  capitaines  ne  rencon- 
totient  ouU^partde  résistance,  le  roi  n'avait  pas  yeis  ses 
anMB«  mais^  lorsqu'itentendit  les  coups  d'arquebusades 
^i  se  tiraient  du  côté  de  l'école  Saint-Germain,  il  se  fit 
apporter  son  épée,  sa  cuirasse  et  sa  salade,  prêt  à  soute*^ 
nir>  si  tm  l'y  forçait,  un  combat  de  rues  et  de  barricades, 
oanimeil  «en  avait  tant  livré  déjà  en  rase  campagne. 

'ifieursusemenl  il  api»it  bientôt  que  l'engagement  avec 
les  lansquenets  n'avait  pias  eu  de  suite,  et  que  tout  était 
tenoîné.  Il  se  dingea  alors  vers  la  porte  Shûnt-Honoré,  et 
fil  su*  jonction  avec  Yitri  qui  arrivait  par  k  porte  Saint- 
Denis  que  l'échevin  Langlois  lui  avait  livrée. 

T<ù;idig  que  le  roi  parcourait  le  quartier  Saint-Honoré, 
les.  bourgeois  qui  avaient  reçu  des  billets  d^avispeitdant 
la  fluit^  arrivèrent  de  tous  les  points  de  la  ville,  et  le 
sahièrent  des  cris  répétés  de  Vive  ieroil  Vive  la  paixt 
Le  prince  répondit  courtoisement  à  leurs  acclamations; 
lûqtefois  il  n'était  pas  tellement  rassuré  par  l'attitude 
des  bourgeois  qu'il  ne  songeât  aux  Espagnols  dont  pas 
un  encore  n'avait  paru,  mai»  qui  pouvaîœt  tout*èHM)up 
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surgir,  r^kr  kevs  partHittî  H  mOïit  es  ^piwtïan  le 

9;rt  de  b  ]4Qr&ée. 

Afin  de  pref  euir  ee  péiîl,  il  doma  diaige  à  Brîssit 
d'aibr  trrxiTer  k  doc  de  Fœa  et  de  Fcngiigcr,  en  son 
Dooky  ààûrtiriouûédîaleiDeMdebiilfeaiwâesInMçes^ 
en  hn  ivromeltaDt  tfoe  b  gamiâeQ  avait  h  lie  sauve  d 
même  ks  hMuiears  de  b  goeriVy  âelk  ne  tentait  pis  ^ 
bire  iKigede  ses  armes,  ftiasac,  ohmamt  à  cet  ortoy 
se  nëiidit  aossît&t  lo^iés  de  rarahassadeor.  - 

Le  duc  de  Fétia,  qui  eonnafcBait  mal  encore  ks  événe- 
ments, fat  surpris  d'une  teUe  demande  et  refiisa  d'abord 
d'7  <â>taiipéi»;  cepelldaD^  désiieia  de  >^i^^ 
ritabk  état  des  choses,  il  dépêcha  vers  b  rcâ-un  de  ses 
officiers  auquel  le  prince  dit  aussitdt  :  «  J'ai  été  appeléi 
»  Paris  par  le  gouverneur,  k  Parlement,  b  prévftt  des 
»  marchands  et  leséchevins.  Comme  rci,  je.  ne  demande 
y>  pas  b  guerre,  mais  b  paii.  Assurez  l'ambassadeur  que 
]»  ni  lui,  ni  ceux  de  sa  nation  n'éprouveront  aucune  ven* 
»  geanee,  aucune  insulte  ;  il  peut  donc  siMlîr.lihrement, 
»  je  lui  en  d(mne  ma  parole  (1).  » 

Ce  discours,  rapporté  au  duc,  le  dédda  i  ne  pas  tenter 
de  résistance,  et  il  accorda  toutes  les  demandes  de 
Brissac. 

Lorsqull  se  fut  assuré  que  toute  b  rive  Arojâ/i^  ;^  h 
Seine,  depuis  b  Porte-Neuve  jusqu'à  l'Âr$enàly  ainsi  que 
la  Cité,  était  en  son  pouvoir,  le  roi  jugea  qu'il  devait 
tout  d'abord  alkr  rendre  à  Dieu  de  solennelles  actions  de 
grâce  pour  un  succès  si  inespéré,  et,  avant  même  d'ai- 
trer  au  Louvre,  il  se  dirigea  à  b  tête  de  tous  ses  officiers 

(1)  Archives  de  SirfMneai,  Gapefigue^  p.  aso. 
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vers  Notre  Dame  pour  y  entendre  la  messe  et  y  chanter 
un  Te  Deum. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale,  averti  quelques  moments 
seulement  avant  son  ariivée,  se  réunit  à  la  hâte,  et  alla  le 
recevoir  A  la  porte  de  l'église.  En  l'absence  de  Pévèque 
de  Parigy  l'archidiacre  Dwmx  fut  chargé  de  le  haranguer. 
'  La  mission  était  délicate  :  l'arcliidiacre  sut  s'en  acquitter 
avec  mesure  et  convenancr.  Sans  feindre  un  faux  enthou- 
siasme, ni  omettre  non  plus  les  félicitations  d'usage,  il 
insista  sur  lès  devoirs  cjue  le  roi  avait  à  remplir  eiïvers 
Dieu  et  envers  son  peuple. 
.  a  Sire,  lui  dit-il,  vous  devez  bien^  louer  et  remercier 
»  Dieade  ce  que,  vous  ayant  fait  naître  de  la  plus  excel- 
»  lente  race  des- rois  de  la  terre,-V0us  ayant  conservé  vo- 
»  tre  honneur,  il  vous  rend  enfin  votre  bien. 

p  Vous  devez  donc  on  ces  actions  de  grôces  avoir  soin 
»  de  votre  peuple,  à  l'imitation  de  notre  Seigneur  Jésus- 
V  Christ  duquel  vous  voyez  ici  rl'image  et  pourtrait , 
«-rcomme  il  a  eu  du  sien,  afin  que,  par  le  soin  que  pren- 
»  drez  de  lui,  en  le  défendant  et  le  soulageant,  l'obli- 
»  giez  d'autant  plus  à  prier  Dieu  pour  votre  prospérité 
»  et  santé,  et  que  vous  rendant  bon  roi  vous  puissiez 
»  avoir  un  bon  peuple. 

-Le  prince  répondit  :  «  Je  rends  grâces  et  loue  Dieu  in- 
»  animent  des  biens  qu'il  me  fait  dont  je  me  ressens  être 
»  cèxQme  indigne,  les  reconnaissant  en  si  grande  abon- 
»  dance  que  je  ne  sais  véritablement  comme  je  l'en  pour- 
»  rai  assez  remercier,  mais  ^principalement  depuis  ma 
»  conversion  à  la  religion  catholique^  apostolique  et  ro- 
»  maine  et  profession  que  j'en  ai  dernièrement  faite,  en 

II.  24 
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»  laquelle  jeproteste,  moyennant  son  aide,  de  vitre  et  de 
»  mourir. 

»  Quant  à  la  défense  de  mon  peuple^  j'y  emploierai 
»  toujours  jusques  à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  et 
»  dernier  soupir  de  ma  vie;  quant  à  son  soulagement, 
»  j'y  ferai  tout  mon  pouvoir  et,  en  toutes  portes,  dont 
p  j'appelle  Dieu  et  la  Vierge  sa  mère  à  témoins  (1); 

Ces  paroles  dites,  le  roi  baisa  la  croix,  et  s'achemina 
jusque  devant  le  grand  'autel,  où  s'étant  mis  à  genoux 
sur  un  oreiller  et  pupitre'couvert  d'un  tapis  dressé  exprès, 
il  se  signa  du  signe  de  la  croix  et  fit  sa  prière. 

Cependant  l'église  n'était  encore  remplie  que  des 
officiers  du  roi  et  d'un  cei^tain  nombre  de  bourgeois  ac- 
courus à  la  suite.  Le  peuple  n'avait  pas  pris  part  au  mou- 
vement; son  attitude  demeurait  calme^  ipoiais  indécise; 
sur  tous  les  visages  étaient  peints  l'étonnement  et  une 
vague  inquiétude;  les  boutiques  même  restaient  fermées. 
Le  moment,  en  un  mot,  était  venu  de  donner  i'élan  et 
d'entraîner  les  irrésolus,  sinon  tout  le  succès  de  la  jour- 
née pouvait  être  compromis. 

Tandis  donc  que  le  roi  chantait  le  Te  DêUm  à  Notre- 
Dame  et  que  le  bourdon  et  les  cloches  sonUaidDt  à  toute 
volée,  le  gouverneur  de  Paris  Brissac,'  }e  |«^éyôt  des 
marchands  L'Httillier,  et  l'échevin  Laoglois  S6  mh^nt  à 
parcourir  les  différents  quartiers^  accompagnée  àè  quel- 
ques gens  à  cheval,  dé  hérauts  e(  de  trompeiteïd,  âiuioiH 
-çant  de  rue  en  rue  à  haute  voix  :  Gtâce  et  pardcm  au 
peuple;  commandantqiie  l'on  prit  des  écharpedblaDehes, 
et  semant  par  milliers  des  billets  imprimée  dè$  la  vëlle 
à  Saint-Denis,  où  on  lisait  ce  qui  suit  : 

(i)  Palma  Cayet^  p.  566. 


[i894]  HISTOIRE  DE  LA  LIGUE.  371 

«  De  par  le  roi.  Sa  Majesté  désirant  de  réunir  tous  ses 
»  sujets  et  les  faire  vivre  en  bonne  amitié  et  concorde, 
1»  Bôtammëilt  les  bourgeois  et  ha^itatits  de  sa  bonne  ville 
)i  de  Paris,  veut  et  entend  que  toutes  les  choses  passées 
»  et  advenues  depuis  les  troubles  soient  oubliées,  défend 
h  à  tous  les  "procureurs  généraux  d'en  faire  aucune  re- 
i>  chercHe  à  l'encôntre  de  quelque  personne  que  ce  soit, 
i^  même  de  ceux  que  l'on  appelle  vulgairement  les  Seize, 
»  selon  que  phis  à  plein  est  déclaré  par  les  artides  accor- 
i  âés  à  ladite  ville;  promettant  sa  dite  Majesté j  en  foi  et 

*  parole  de  roij  vivre  en  la  religion  catholique,  àposlo- 
»  liqùe  et  i*omaine,  et  de  conserver  tous  lesdits  sujets  çt 
m  bourgeois  de  ladite  ville  en  leurs  biens,  privilèges, 

*  états,  dignités,  offices  et  bénéfices.  —  Donné  à  Senîis 
7f  20^  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  1594,  et  dé  notre 
»  le  règne  le  cinquième. 

»  Sigfn^- Henri i  »      •.   - 


I  '  ■ 


Lés  paroles  encourageantes  de  Brissac  et  du  pl'évôt 
des  marchands,^  les  billets  imprimés  que  l'on  se  passait 
àé  mains  ëii  mkins,  le  bruit  qui  courait  que  lé  roi  était 


et  biéiîiZt  lé'pêiiple,  accourant  des  divers  quartiers  dé  h 
■  ^BejSe'Tp'ôHà  dii  foule  sur  la  place  du  Parvis  et  dans  les 
^ràèî'  énvi/oiiriârités ,  de  èôrte  qiie ,  quand  le  roi  sortit 
dé  l'éj^Iisê,  il  fut  sàtuë  de  nombreuses  acclamaticHffî. 
'Sùf  son  passage  lés ioutiques  se  rouvrirent;  les  rues ,  les 
tetiêtreéét  jusqùës  aux  toits  des  maisons  se  Couvrirent 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfsmts ,. empressés  de  le 
voir}  et  les  cris  de  Vive  k  Y(Àl  Yive  la  ffAàû^i  Yive  kk 
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liberté!  le  stiivirent  jusqu'au  Louvre,  où  il  alla  se  reposer 
un  moment  des  fatigues  de  la  nuit  et  de  la  matinée. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  toutefois  Pélan  n'avait 
pas  été  le  même,  et  des  symptômes  de  résistance  s'étaient 
manifestés  sur  plusieurs  points. 

A  la  porte  Bucy,  le  colonel  de  Napolitains j  qui  en  avait 
la  garde.,  avait  refusé  de  la  livrer  et  fait  mioe  de  s'y  dé- 
fendre-; Un  ordre  formel  du  duc  de  Feria.  avait  pu  seul  le 
détermiper  à  se  retirer. 

Dans  le  quartier  de  l'Université,  les  Seize  avaient  rallié 
bon  noi;nbre  de  leurs  amis  et  envoyé  des  émissaires,  de 
porte  en  porte,  pour  donner  Tordre  qu'on  prit  les  armes. 
Au  carrefour  Saint-Ives,  on  avait  commencé  à  dresser 
des  barricades,  et,  sans  l'arrivée  d'un  déUichement  de 
cavaliers  et  la  fermeté  du  ministre  des  Mathurins  qui 
s'était  opposé  à  ce  qu'on  touchât  aux  maisons  apparte- 
nant à  sa  communauté^  un  centre  de  résistance,  qu'au- 
raient appuyée  les  écoliers,  s'y  fût  bientôt  organisé 

Au  pont  Saiut-Micbel,  un  marchand  quincaiHer  avait 
trois  fois  couché  en  joue,  avec  son  arquebuse  de  chasse, 
un  d^s  hérauts  chargés  de  répandre  les  billets  en  faveur 
du  roi,  et  trois  fois  l'amorce  seule  de  l'arquebuse  avait 
pris  feu,  sans  quoi  peut-être  une  collision  sanglante  s'en 
fût  suivie. 

Du  carrefour  Saint- Yves  où  il  n'avait  pu  réussir  à  fidre 
des  barricades,  le  capitaine  Crucé  s'était  diiigé  à  la  tête 
de  douze  ou  quinze  hommes,  armés  de  mousquets,  vers 
la  porte  Saint-Jaeques  pour  s'en  emparer  ;  mais  Brissac, 
les  ayant  rencontrés  en  route,  les  avait  dispersés.  Déses- 
pérant dès  lors  de  pouvoir  engager  la  lutte,  ces  derniers 
et  intrépides  champions  d'une  cause  désormais  perdue 
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s'étaient  reikés^l'indignatiou  dans  l'àme^  en  s'écriant  : 
Nous  sommes  vendus  ! 

Une  des  premières  pensées  du  roi  eu  arrivant  au 
Louvre  avait  été  de  députer  l'évêque  nommé  d'Evreux, 
Duperron,  vers  le  cardinal  légat  pour  le  saluer  et  le  prier 
de  venir  conférer  avec  lui.  Mais  le  cardinal  s'excusa  en 
disant  qu'il  ne  pouvait  avoir  "de  relations  avec  un  prince 
dont  le  Souverain  Pontife  n'avait  pas  voulu  recevoir  les 
ambassadeurs,  et,  nonobstant  les  instances  qui  lui  furent 
faites,  il  quitta  Paris  et  la  France  quelques  jours  après. 

Le  roi  avait  aussi  envoyé  Saint-Luc  vers  les  duchesses 
de  Nemours  et  de  Montpeiasier,  pour  les  engager  à  rester 
à  Paris,  en  les  assurant  qu'elles  ne  seraient  pas  inquié- 
tées :  afin  même  de  donner  aux  princesses  plus  de  sé- 
curité, il  eut  l'attention  de  faire  placer,  à  la  porte  de  leur 
Jhôtel,  un  détachement  d'archers  de  la  garde. 

Du  reste,  le  serment  qu'il  avait  fait  prêter  à  ses  offi- 
ciers avant  d'entrer  à  Paris,  avait  été  religieusement 
gardé;  aucun  excès  né  s'était  commis  ;  lar  vie  et  la  pro- 
priété des  habitants  avaient  été  partout  respectées. 

Bientôt  il- y  eut  au  Louvre  grande  affluence  de  person- 
nages de  qualité,  fort  empressés,  comme  toujours,  de  se 
mettre  dans  les  bonnes  grâces  du  nouveau  maître.  Le 
prince  fit  à  tous  un  accueil  bienveillant,  sauf  à  quelques- 
uns.dont  il  avait  eu.  plus  particulièrement  à  se  plaindre. 
Il  refusa  même  de  recevoir  le  président  de  Neuilly  ;  et  au 
président  de  Hacqueville  il  dit  ces  mots  :  «  Monsieur,  le 
»  président,  je  suis  bien  aise  de  vous  voir;  je  sais  les 
»  bons  offices  que  m'avez  faits  ici;  je  vous  en  remercie. 
»  Toutefois,  quand  il  était  question  de  quelque  affaire 
»  qui  importait  à  mon  service,  vous  étiez  ordinairement 
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»  malade.  Je  suis  d'avis  que  vous  vous  re tiriez  à  votre 
»  grand  conseil  (1).  » 

Ayaat^nsuite  avisé  dans  la  foule  le  èecréi^ipe  Nicolas, 
le  roi,  qui  aimait  à  rire  et  à  gausser,  se  prit  à  lui  deman:- 
der  qui  il  avait  ^uivi  pendant  les  troubles.  Go  à  quoi  le 
bonhomme  répondit  qu'il  avait  à  là  vérité  quitté  le  soleil 
et  suivi  la^  lune,  ce  Mais,  que  veux-tu  dire  de  me  voir 
»  ainsi-  à' Paris  comme  j'y  suis?  —  Je  dis,  Sire,  qu'on  à 
»  rendu  à  Gfisar  ce  qui  appartenait  à  Oésar,  comme  il 
1»  faut  rendre  à  Bieuçe  qui  appartient  à  Bieu.^Ventre- 
y^  saint-gris  I  s^cria  le  roi,  on  ne  m'a  pas  Mt  comme  à 
yr  César,  car  on  ne  me  l^a  pas  rendu,  à  moi  ;  on  n^  Pa 
»  bien  vendu.  »  Cela,  dit-il,  en  présence  de  M.  de  ftissac, 
du  prévôt  des  marchands  et  autres  vendeurs  qu^il  appe- 
lait (2).'  ^        '    ':'  ■ 

Sur  les  deux  heures  de  l'après-midi,  le  roi  sortit  du 
Louvre,  et  monta  à  cheval  pour  aller,  à  la  porte  Saint* 
Denis,  voir  passer  la  garnison  espagnole  qiù  devait  quitter 
Paris,  selon  la'conveirtion  aiTétée  le  matin  avee  le  duc.  de 
Féria.  Comme  la  pluie  tombait  avec  abondance,  il  se 
plaça  à  une  fenêtre  quittait  au-dessus  dé  la  porte ,  et  de  . 
.  là  il  assista  au  défilé  de  toutes  les  troupes  napolitaines^ 
espagnoles  et  wallonnes,  dont  le  nombre  s^élevait  à 
3,0Q0  hqmmes.  Lorsque  le  duc  d^  Féria  et  les  autres  mi<: 
nistres  passèrent  devant  lui,  entourés  de  leurs  officiers, 
il  les  salua  courtoisement  et  leur  dit  :  Becommm^^z^nwi 
à  votre  maitre,  mais  n'y  revenez  plus. 

La  garnison  étrangère  ayant  ainsi  évacué  Paris,  le  roi 


(0  Lestpile,  t.  U,  p.  21t. 
(2)  Idem,  ibid,. 
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sf  trouva  entièrement  maître  de  la  ville,  à  Ptixception  de 
la  Bastille  qiri  twiait  encore.  Le  capitaine  Dubourg,  gou- 
verneur de  cette  forteresse,  brave  et  loyal  officier,  enten- 
dait ne  la  rendre  qu'à  celui  qui  la  lui  avait  confiée,  c'est- 
à'^Ure  au  duc  de  Mayenne  ;  lors  donc  qu'on  était  venu  le 
somïBer  de  la  livrer,  il  avait  répondu  en  tirant  le  canon. 
Entreprendre  de  l'attaquer  de  vive  force  eût  été  chose 
périlleuse,  et  qui  eût  entretenu  dans  la  ville  une  fôcheuse 
agitation  ;  le  roi  préféra  attendre,  pensant  avec  raison 
que  Duhourg  ne  pourrait  tarder  beaucoup  à  capituler  à 
Pamiablè.  L'arsen^d  d'ailleurs,  qui  touchait  à  la  Bastille, 
était  en  son  pouvoir;  deux  de  ses  capitaines,  partis  de 
CkM'beil  la  veille  par  ses  ordred,  s'en  étaient  emparés  dès 
le  matin. 

Pour  mieux  témoigner  de  ses  sentiments  de  cœicilia- 
tipn,  1q  roi  aUa  dan^i  Faprès-^dinei*  cendre  visite  aux  du*» 
ûhesBes  de  Itemours  et  de  Montpenaier,  dont  le  zèle  pour 
la  saîi^te  Ligue  avait  été  si  ardent,  et  fit  même  avec  elles 
une  partie  de  jeu.  La  conversation  fut  vive  et  enjouée  ; 
le  roi  demanda  aux  princesses  si  elles  n'étaient  pa$  bien 
étonnées  de  le  voir  en  tel  lieu,  et  surtout  qu'il  y  fût  venu 
sans  qu'aucun  désordre  ni  excès  n'eussent  été  commis  : 
«  Cfu6  dites-vous  de  cela,  ma  cousine?  se  prtt-^il  à  dire, 
)»  en  se  tournant  vers  Madame  de  Montpensier.  -^  Sire, 
)i  loi  répondit-elle,  nous  n'en* pouvons  dire  autre  chose*, 
î»  sinon  que  vous  êtes  un  très-grand  roi ,  très-bénin , 
)i  très-élément  ^t  très-généreux.  »  A  quoi  le  roi  se  sou- 
riant lui  dît  :  «  Je  ne  sais  si  je  dois  croire  que  vous  par- 
D  liez  comme  vous  pensez.  Une  chose  sais^je  bien,  c'est 
»  que  vous  voulez  bien  du  mal  à  Brissac  ;  est-il  pas  vrai? 
»  -^  Non,  Sire,  dit-elle  ;  pourquoi  lui  en  youdrais-je  ?  - 
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»  —  Si  faites,  si  faites,  répondit  le  roi  ;  je  Je  sais  Irop 
»  bien.  Mais  quelque  jour  que  vous  n'aurez  que  faire, 
»  TOUS  ferez  votre  paix.  —  Sire,  elle  est  toute  fente,  puis- 
»  qu'il  vous  plaît.  Une  chose  eussai-je  désirée  seole- 
»  meut  en  la  réduction  de  votre  tille  de  Paris  :  c'est  que 
»  M.  de  Mayenne,  nâôn  frère,  vous  eût  abaissé  le  pont 
»  pour  y  entrer.  —  Ventre-saint-gris  !  répartit  le  toi  ; 
»  il  m'eût  fait  possible  attendre  longtemps  ;  je  n'y  fusse 
ï)'  pas  arrivé  ce  matin  (1).  ».  ' 

Le  soir,  lorsqu'il  fat  rentré  au  Louvre,  ferd  ne  piit  re- 
tenir l'expression  de  la  joie  et  de  l'étonnemeirt  où  il  était 
encore  du  résultat  de  la  journée.*  «  Eh  quoi!  M.  le  diance- 
»  lier,  s'écria-t-il  en  s'adressant  à  Chevemy,  dois-je  croire 
»  à  votre  avis  que  je  sois  là  où  je  suis?  -:-  Sire,  lui  ré- 
»  pondit  le  magistrat,  je  crois  que^ous  n'en  doutez.  •— 
»  Je  ne  sais,  dit  le  roi,  car  tant  plus  j'y  penise,  et  plus  je 
»  m'en  étonne;  je  trouve  qu'il  n*y  a  rien  de  Phomme  en 
»  tout  ceci  :  c'est  une  œuvré  de  Dieu  extraordinaire,  voire 
»  des  plus  grandes.  »  -        .. 

Le  prince  avait  lieu  en  effet  de  se  réjouir  de  la  promp- 
titude et  de  la  facilité  avec  laquelle  s^tait  accomplie  la 
soumission  de  la  capitale,  surtout  lorsqu'il  songeait  que, 
le  matin  encore,  la  ville  avait  dans  ses  mmrsj  pour  la  dé- 
fendre, 3,000  soldats  étrangers,  5,000  hommes  du  peu- 
ple, vivant  des  aumônes  de  l'Espagne,  sans  Compter  1)0d 
nombre  de  bourgeois  et  d'écoliers,  fort  peu  disposés  à  le 
recevoir;  la  sagesse  du  plan  d'attaque  et  la" vigueur  de 
l'exécution  avaient  pu  seules  prévenir  un  conflit  et,  par 
suite,  l'effusion  du  sang. 

'     (1)  Lestoile,  t.  Il,  p.  219. 
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Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  pu  occuper  militaire- 
ment Id  capitale,  où  pendant  toute  la  journée  les  troupes 
avaient  campé  comme  dans  uile  ville  prise  d'assaut,,  il 
fallait  y  établir  l'ordre  et  y  organiser  la  siège  du  gou- 
vernement royal,  qui  existait  encore  à  peipe,  car  jusque 
li  Henri  de  Bourbon  avait  été  moins  un  roi,  qu'un  pré- 
tendant et  un  chef  de  parti. 

,  n  y  avait,  avant  tout^  à  prendre  des  mesuresde  police 
et  de  sûreté.  On  sait  quelle  avait  été  la  licence  des  écrits 
pubdés  depuis  plusieurs  années  de  part  et  d'autre.  Le 
gouvernement  de  l'Union  s'était  montré  à  cet  égard  plein 
de  .tolérance  ;  s'il,  avait  fait  publier  des  libelles  contre  le 
roi,  il  avait  aussi  laissé  circuler  en  pleine  liberté  les  pam- 
phlets royalistes,  dirigés  contre  lui.  Le  roi  jugea  qu'il  ne 
pouvait  user  de  la  même  condescendance,  et,  dès  le  len- 
demain'de  son  arrivée,  le . lieutenant  civil  Séguier.or- 
donna-.A  tous  les  libraires  et  imprimeurs  de  supprimer 
tous  les  livres  séditieux  et  hostiles  à  la  cause  royale  qu'ils 
pouvaient  avoir  en  leur  possession,  et  leur  défendit  d'en 
publier  d'autres  à  l'avenir,  sous  peine  de  la  vie  et  de  la 
confiscation  de  leurs  biens. 

■:  En  même  temps,  le  chancelier  de  Cheverny  chargea 
Pavocat  Pierre  Pithou  de  compulser  soigneusement  les 
registres  du  Parlement,  et  de  déchirer  tout  ce  qu'il  y 
trouverait  de  contraire  à  l'autorité  royale  danales  arrêts 
rendus  depuis  le  commencement  des  troubles.  Pierre  Pi- 
thou n'était  pas  homme  à  s'acquitter  de  cette  besogne  à 
demi;  esprit  étroit  et  haineux,  il  poursuivait  dans  la 
sainte  Union,  moins  un  fait  de  rébellion  contre  l'autorité 
royale,  que  la  grande  pensée  religieuse  qui  l'avait  pro- 
duite. 
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L^HÔtel-de-Ville  de  Paris  avait  été  longtemps  le  prin- 
cipal centre  de  la  résistance  contre  l'autorité  royale  r  un 
autre  esprit,  il  est  vrai,  régnait  maintenant  parmi^ies 
chefs  5  le  prévôt  des  marchands  et  plusieurs  éoiievins 
avèiîent  concouru  à  la  réduction  de  la  ville,  mais  il  se 
trouvait  encore  dans  le  conseil  d'fiuiciens  Ligueurs  qu'il 
eût  été  dangereux  d'y  laisser  ;  ils  forent  remphtoéi  par 
des  hommes  dont  le  dévouement  était  eonnu,  et,  afin  de 
prévenir  loute  opposition  ultérieure,  il  futd^ndu  aùi 
nouveaux  conseillers  de  i^  réunir  sans  une  automatien 
spéciale.  - 

Le  corpâ  de  ville,  ainsi  reconstitué,  se  rendit  au  L^au** 
vre  auprès  du  roi  pour  le  féliciter  de  son  heureux  re- 
tour, et  prit,  au  nom  des  bourgeois,  une  délibération 
ainsi  conçue  :  a  Ayant  plu  au  roi,  en  sa  bonté  et  clé- 
»  mence,  nous  vouloh*  conserver  en  no»  biens,  ^larges 
»  et  éta)s,  jurons  et  attestons^  devant  Bieu  et  sur  les^ 
»  maints  Évangiles ,  que  nous  i*econnais8ons  de  caeur  et 
»  d'àffeetioi>  pour  notre  roi  et  prince  naturel  et  légitime 
»  Henri  IV,  roi  de  Fïiance  et  de  "Navarre,  à  présent  ré- 
»  gnant;  promettons  à  Sa  Majesté,  etc.  » 

Cette  formule  de  serment  fut  ensuite  jurée  par  tous  les 
conseillers,  en  présence  du  sieur  d'O,  envoyé  à  eet 
effetàl'Hôtei-de-Villé. 

Cependant  trois  jours  déjà  s'étaient  écoulés  depuis 
l'entrée  du  prince  à  Paris,  et  la  Bastille  tenait  encore;  Cet 
état  de  choses  ne  pouvait  durer  phis  longtemps  ;  une 
nouvelle  sommation  fut  faite,  le  samedi  26,  au  capitaine 
Dubourg,  qui,  n'espérant  plus  désormais  recevoir  aucun 
secours,  consentit  à  se  rendre,  à  ta  condition  qu'ii  sorti- 
rait avec  les  honneurs  de  la  guerre ,  et  qu'il  lui  serait 
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permis  d-allcr  r^joiadre  le  (lue  de  Mayenne  avee  tousses 
soldats.  Ces  eonditions  lui  ayant  été  accordées^  Dubourg 
se  rietipa  apis  ayoip  rien  demandé  m  rien  reçu  :  noble 
exemple  dé  loyaulé  et  d»  désintéressement  que  bien  peu 
surent  imiter.  Le  même  jour  le  château  ^o  Vinoennes 
airait  capitulé» 

Lorsque  toute  inquiétude  eut  disparu  sitr  la  pcdsible 
possession  de  la  capitale  et  des  ^mrons;  te  roi  se  décida 
à  publier  Pédit  d^abolition  qu'il  avd;t  promis.  Il  était* 
sembteMe  à  peu  près  à  tous  eeux^  qu'il  avait  déjà  aceor-r 
dés  à  Meaùx  et  aux  autres  villes  réduites  en  son  pouvoir. 
Il  y  étidt  dit  :  Qu'il  y  aurait  abolition  générafe  de  toutes 
les  ohôses  advenues  dans  la  ville  ^e  Paris,  à  l'occasion  et 
durant  les  présents  troubles;  que,  dans  ladite  ville  et 
faubourgs  à  dix  lieues  à  la  ronde,  l'exercice  de  la  seule 
religion  catboliquey  apostolique  et  rcmiaine  serait  per-- 
ffîîsj.que,  pour  le  témoignage  de  l'amour  et  afieotioii 
qiie  Sa  Majesté  portait  à.  la  ville;  il  l^  réintégrait  en  tous 
les  anciens  juriviléges,  â*anchises  et  immunités  cpii  lui 
avaient  été  accordés  par  les  feus  rois  ;  que  nul  des  habi» 
tants,  à  l'avenir,  ne  serait  recherché  de,  ce  qui  s'était 
Mt,  gépé  et  négocié,  tant  en  public  qu^6n  particuher, 
durant  les  troubles,  etc.       ' 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  cet  édit, 
qui  ne  di£fêvait  guère  des  préçéd^ats  qu'en  ce  qu'il  n'y 
était  pas  laii mention  de  l'exemption  de  l'impôt,  qui  de- 
vait continuer  à  être  perçu  comme  par  le  passé. 

n  fut  enreglstré.et  vérifié  le  lundi  â8  mars,  au  Palais, 
en  présence  4u  chancelier^  des  graiida  officiers  de  la 
couronne  et  des  pairs  du  royaume. 

Le  même  jour  fut  aussi  enregistré  l'édit  de  réorgani- 
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sation  du  Parlement,  par  lequel  il  était  fait  remise  de 
toute  peine  aux  magistrats  qui  étaient  restés  à  Paris  de- 
puis l'année  1588,  à  la  seule  condition  qu'ils  prêteraient 
serment  eipitre  les  mains  du  cbancetier  ;  de  plus»  il  leur 
était  accordé  plçin  pouvoir  de  continuer  à  exercer  leui* 
juridiction  à  Paris,  sans  même  attendre  le  rjetour  des 
magistrats  d^  Tours  et  de  Châlons..  , 

La  publication  de  ce  dernier  édit  avait  rencontré  une 
assez  vive  opposition.  Depuis  près  de  sût  anné.es  le  Parle- 
ment de-Paris  se  trouvait  divisé  en  troi^  fraclions,  l'une 
siégeant  à  Tours,  l'autre  à  Châlons,  la  troisième  et.  la 
plus  nombreuse  A  Paris  ;  les  deux  premières  rendant  la 
justice  au  nom  du  roi,  la  dernière  au  nom  de  la  Sainte- 
Union.  Les  royalistes  zélés  avaient  demandé  qu'on  attendit 
du  moins  l'arrivée  des  magistrats  de  Tours  et  de  Châlons 
pour  recopstiluer  la  Cour,  alléguant  qu'on  devait  ce  té- 
moignage de  déférence  à  leur  fidélité  ;  pais  le  roi,  qui 
désirait  concilier  les  esprits  et  craignait  d'indisposer  les 
magistrats  de  Paris,  dont  il  avait  eu  d'ailleurs  beaucoup 
à  se  louer  dans  les  derniers  tenpips,  avait  passé-  outre  et 
pubUé  redit.  ■       ,         ,. 

,iies  magistrats,  se  naontrèrent  reconnaissants^  et  dès 
le  surlendemain,  30  mars,  ils  rendirent  un  arrêt  par  le^ 
quel, tous  les  décrets,  aiTêts,  ordonnances  et  serments 
donnés,  faits.et  prêtés  depuis  le  29  décembre  1588,  au 
préjudice  de  l'autorité  .des  rois  et  lois  du  royaumç, 
étaient  déclarés  nuls  et  extorqués  par  violence,  et  comme 
tels  abolis  et  supprimés;  le  pouvoir  donné  au  duc  de 
Mayenne,  sous  la  qualité  de  lieutenant. général  du 
royaume,  était  révoqué,  avec  défense  à. toutes  person- 
nes, de  quelque  état  et  conditions  qu'elles  fussent,  de 
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le  reconnatti'e  en  cette  qualité;  tout  ce  qui  avait  été  fait, 
arrêté  et  ordonnépar  les  prétendus  députés  àe  l'assem- 
blée tenue  en  la  \ille  de  Paris,  sous  le  nom  d^États  gé- 
néraux du  royaume,  était  cassé  et  révoqué  comme  nul 
et  fait  par  personnes  privées,  choisies  et  pratiquées  pour 
la  plupart.  Enfin,  Parrêt  ordonnait  qu'il  serait  fait  à 
perpétuité)  le  vingt-deuxième  jour  de  mars,  une  proces- 
sion générale  en  la  manière  accoutumée,  où  assisterait 
la  Cour  en  robes  rouges,  en  mémoire  et  pour  fendre 
grâces  à  Dieu  de  Pheureùse  délivrance  et  réduction  dé 
ladite  ville  en  Pôbéissancé  du  roi. 

Cette  dernière  disposition  de  Pafrêt  *  consacrait  pour 
l'avenir  ce  qui  s'était  déjà  fait  la  veille.  Le  mardi  29  mars, 
il  y  avait  eu  une  procession  générale  en  commémoration 
de  l'entrée  du  roi  accomplie  huit  jours  auparavant.  Le 
roi  y  avait  assisté,  ainsi  que  le  Parlement^  la  Chambre 
des  comptes,  la  Cour  des  aides;  pour  donner  plus  de 
pompe  à  la  cérémonie,  on  y  avait  porté  le  bois  de  la 
vraie  croix,  la'sainte  couronné,  le  chef  du  roi  saint  Louis, 
et  beaucoup  d'autres  précieuses  reliques  appartenant  aux 
divers  églises  et  monastères  de  Paris. 

Le  prince  avait  saisi  avec  empressement  cette  occasion 
de  paraître  en'  public  dans  une  cérémonie  religieuse,  et 
de  donner  au  peuple  un  témoignage  extérieur  de  sa  foi, 
qu'il  savait  être  toujours  suspecte  à  plusieurs. 
-  L'attitude  d'une  portion  du  clergé  et  de  bon  nombre 
de  bourgeois  commençait  même  à  le  préoccuper  vive- 
ment. Les  prédications  avaient  cessé  dans  toutes  les  égli- 
ses; le^  chaires,  naguère  si  bruyantes,  restaient  muettes, 
et  ce  silence  calculé  équivalait  à  une  protestation.  Dans 
la  plupart  des  paroisses  oïï  s'était  abstenu,  ou  on  avait 
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refusé  de  reprendre  l'ancien  usage  dé  prier  |K)îïr  le  roi. 
Dans  qùelques-une^,  à  k  Madeleine  par  e^ediple^  on  arait 
au  contraire  recommandé  publiqtienient  aux  prières ^es 
fidèles  les  bùm  princes  catholiques,  ainsi  que  tons  ceux 
qui  avaient  été  affligés  pour  là  journée  du  mardi  (joli^ 
de  l'entrée  du  roi)*  Le  ^iiré  de  Sâint-Gei'toaiii-l-Auxer- 
rois  avait  même  osé  faire  entelkirëi  à  deux  pas  du  palais 
du  roi,  des  pardies  (Pensantes  pour  son  goUTèrnement. 
L'Université  ne  monU^t  pas  des  sentiments  ][^s  synl- 
l)athiquesf  aucun^de  ses  chefe  n'atait  encore  i^fn  au 
Louvre.  De  leur  côté,  lefe  bourgeois  restés  fidèles  à  ITÏI- 
nion  se  réjunissaient  dans  des  condiliabûles^  où  se  te- 
naient toutes  sortes  de  propos  injurietix  où  menaçants 
pour  l'autorité  royale.  r        . 

On  ne  pouvait  sans  doute  s'étonner  beaucotÉp  qù'âprts 
une  si  Icmgue  lutte  tous  les  anciens  l'êiâsetffiments  ne 
fussent  pas  apaisés;  mais  il  n'y  en  a:vdit  pa»'indbïs  là'mi 
germe  et  un  levain  d'opposition  quSl  eût  été'  dàngereui 
de  bdseer  se  développer.  Aussi^  bien  c[ù'il'M  efi  côMt 
de  violer  sitôt  inédit  d'abolition  qti'il  véflîdtl  de  rendre, 
et  en  vertu  duquèi  il  s'était  engagé  à  n'éiét^cér  iâtictiiie 
recherche  pour  le  passé,  le  roi  se  déôida  à  îWré  dfésèèr 
une  liste  4e  tous  ceux  qui,  daïiS'^  éhkqkë  tfiiàlrttët*-^ 'po- 
saient pour,  lui  être  le*plws'  hdètîtesi'^'âlléiir'lnléikr 
l'ordre  de  quitter  immédi^tetnëilt'lia'cà^i'<àfer<  ■   ••"  ^  ' 

Cette  liste  comprenait  emViWfl'c^t^^iiigï  ribfaisV  en 
tête  desquels  se  trouvaient  ceux*  dé' netif  cViréS'def  ï^aris, 
à  savoir,  des  curés  de  la  Mâdelèfiiiè,  de  J^àiritJ-Eeii,  de 
Saint-Barthélémy,  de  Saint-Pierre^aux-Bœirfsv  de  Saint- 
Jacques,  de  Saint-Germain-l'Auxérrois,  de  Saint-André- 
des-Arcs.  de  Saidt-Gômé  et  de  Sàint-BeQôlt,  Yenai^t 
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ensuite  le  recteur  de  l'UoiYer&ité,  Antoine  de  Vincy;  Pé- 
véque  de  Senlis,  Guillaume  Rose  ;  un  chanoine  de  Notre- 
Dame,  Bérault;  le  prieur  des  Carmes,  le  P.  Bernard, 
jésuite.  Quelques  autres  membres  du  clergé,  tels  que  le 
P-  Varade  et  le  docteur  Boucher  avaient  déjà  quitté  Paris 
Yoloiftairement.  Boucher  s'était  retiré  à  Beauyais,  où  il 
<;ontinuait  à  prêcher  contre  le  roi< 

Parmi  les  bourgeois,  les  principaux  proi^rits  étaient 
le  président  de  Nèuilly,  l'avocat  général  d'Orléans,  Sé- 
oault,  les  deux  Labruyère  père  et.  fils,  Rolland,  Crucé, 
le  maître  des  comptes  Acarie  (1).  . 

Les  autres  étaient  des  hommes  de  tous  états  et  de 
toutes  conditions^  des  avocats,  des  médecins,  des  no- 
taires, des  huissiers,  des  magistrats^  des  sergeâts^  des 
marchands,  des  imprimeurs,  des  serruriers,  des  cou- 
Treurd^un  épicier  dit  Jambe  de  bm^  et  plusieurs  capi- 
taines de  la  garde  bourgeoise. 

En.  même  temps  qu'il  sévissait 'contre  les  anciètis  Li- 
gueurs,  dont  la  présence  à  Paris  lui  semblait  mena- 
çante poup  son  autorité,  le  roi  récompensait,  ceux  qui 
lavaient  aidé  à  rentrer  dans  sa  capitale.  Le  comte  de 
Brissac  fut  confirmé  dans  la  dignité  de  maréjchal  de 
France^  le  président  Lemattre.  dans  la  chargé  de  prési- 
dent au  Parlement  qu41  tenait  de  la  Lijgué.  L'Huillier  fut 
nommé  président  à  la  ohambre  des  oomptes^  et  Téchevin 
Langlois  maître  des  requêtes. 

Au  nombre  des  centvingt  suspects  qui  avaient  reçu  des 
faillets  d'exil,  nous  avons  nommé  le  recteur  de  l'Université 

(l)  Ce  éemet  éiail  le  marf  ùe  la  saitite  femme  ci^  Ton  botiore  ao- 
jourd'hul  sous  le  nom  de  la  bienheureuse  Marie  de  rincarnation  etx}iii 
avait,  lors  du  siège,  fait  de  sa  maison  un  hôpital  où  elle  soignait  jes 
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Antoine  de  Viney.  Cette  mesure  n'était  pas  dirigéeseule- 
nient  contre  sa  personne,  elle  s'adressait  à.la  corporation 
tout  entière  dont  il  était  le  chef.  Le  roi  était  déjà  depuis 
plus  de  dix  jours  à  Paris,  et  l'Université  délibérait  encore 
sur  la  question  de  savoir  s'il  était  ou  non  permis  de  re- 
connaître un  prince  hérétique  relaps.  Le  i  avril  ^ule- 
ment,  le  nouveau  recteur,  Jacques  d'Amboise,  nommé 
en  rerapla(5ement  d'Antoine  de  Viney,  se  décida  à  venir 
au  Louvre  accompagné  de  plusieurs  docteurs.  Le  roi  leur 
fit  le  meilleur  accueil ,  les  entretint  longuement  et  s'ef- 
força de  leur  remontrer  d'abord  qu'il  n'était  pas  hérétique 
relaps,  car  sa  conversion  à  la  Saint-Barthélémy  lui  avait 
été  arrachée  par  la  force  ;  ensuite  de  les  convaincre  qu'il 
était  désormais  fermement  résolu  à  vivre  et  k  mourir  dans 
la  reUgion  cathoUque.  Jacques  d' Amboise  et  ses  collègues 
n'eurent  garde  de  rien  contester,  et  se  retirèrent  en  as- 
surant le  prince  de  leur  dévouement  et  de  leur  fidélité. 

L'Université  toutefois  ne  considérait  cette  démarche  de 
ses  chefs  que  comme  un  simple  homniage,  et  ce  ne  fut 
que  le  22  avril,  un  mois  après  la  reddition  de  Paris,  que 
la  Sorbonne,  unie  aux  autres  facultés,  consentit  enfin  à 
faire  acte  d'adhésion  officielle  au  gouvernement  royal. 

Dans  l'intervalle  on  avait  célébré  les  fêtes  de  Pâques,  et 
le  roi  n'avait  rien  omis  de  oe  qui  pouvait  donnef  entière 
satisfaction  à  la  piété  publique.  On  l'avait  vu  assista  avec 
dévotion  aux  ex(ircices  de  la  Semaine  Sainte,  se  confor- 
mant en  tout  aux  usages  de  ses  prédécesseurs.  Ainsi  le 
dimanche  de  Pâques  fleuries  il  avait  rendu  le  pain  bénit 
à  Saint-Germain  l'Auxerrois,  sa  paroisse,  et  suivi  la  pro- 
cession une  branche  de  rameau  à  la  main. 
*  Le  jeudi  absolu  il  avait  fait  au  Louvre  la  cérémonie  ac- 
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coutumée  du  layetnent  des  pieds,  et  était  allé  ensuite  à 
l'Hôtel-Dieu  où  il  avait  distribué  à  chacun  des  pauvres 
malades  une  aumône  de  sa  propre  main. 

Le  lendemain  Vendredi  Saint,  il  avait  visité  les  prisons, 
s^était  fait  conduire  avec  un  flambeau  dans  les  cachots, 
avait  fait  grâce  à  un  pauvre  criminel  condamné  à  mort, 
rendu  la  liberté  aux  prisonniers  détenus  pour  dettes,  ou 
pour  non-paiement  des  impôts  ;  de  là  il  s'était  fait  trans- 
porter aux  Filles-Dieu,  aux  Filles  repenties,  à  celles  de 
VAvê-Mariaf  laissant  partout  des  secours  abondants  : 
toutes  œuvres  pies,  lesquelles,  observe  Lestoile,  ne  coû- 
taient guère  à  faire  au  roi,  et  cependant  ne  lui  servaient 
pas  peu  à  l'endroit  du  peuple. 

Rassurée  donc  par  tous  ces  actes  et  entraînée  d'ailleurs 
par  k  force  même  des  circonstances,  l'Université  rendit 
un  décret,  en  vertu  duquel  le  recteur,  les  doyens  des  Fa- 
cultés, le  grand-mattre  du  collège  de  Navarre,  l'ancien 
du  collège  de  Sorbonne,  le  syndic  et  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  corporation,  prêtèrent,  le  22  avril,  serment  de 
fidélité  au  roi  en  présence  de  ^archevêque  de  Bourges, 
du  gouverneur  de  Paris  et  du  lieutenant  civil  (1). 

La  formule  de  ce  serment  était  :  a  Nous,  recteur , 
»  doyens,  théologiens-,  décrétîstes,  médecins ,  artiens, 
»  moines  séculiers,  réguliers,  conventuels  et  générale- 
»  ment  tous  écoliers,  officiers  et  autres  susdits,  faisons 
»  et  jurons  serment  d'obéissance  et  fidélité  au  roi  très- 
7>  chrétien  Henri  IV,  avec  sûbmission,  révérence  et  hom- 
»  mage  jusques  à  île  point  épargner  notre  propre  sang 
»  à  la  conservation  de  cette  coiu'onne  et  État  de  Fran- 


{i)  Palma  Cayet,  p.  572. 
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»  ce,  etc.,  avons  renoncé  et  renonçons  à  toutes  ligues, 
»  associations  et  prétendues  unions,  tant  dedans  que 
»  dehors  le  royaume,  et  avons  confirmé  et  confirmons 
»  tout  ce  que  dessus,  mettant,  Pun  après  l'autre,  la  main 
))  sur  les  saints  Evangiles,  et  ajoutant  chacun  de  nous  sa 
»  signature  manuelle  et  les  sceaux  de  la  dite  Université.» 

Tandis  qu'à  Paris  le  gouvernement  royal  triomphait 
ainsi  peu  à  peu  de  toutes  les  résistances,  le  mouvement 
en  sa  faveur  se  propageait  dans  les  provinces  j  plusieurs 
villes  importantes ,  entre  autres  Rouen ,  Abheville , 
Montreuil,  Agen,  Sens,  avaient  fait  leur  soumission. 

Rouen  s'était  déclaré  dès  la  fin  de  mars,  à  la  suite 
d'une  négociation  laborieuse  qui  se  poursuivait  depuis 
près  de  deux  mois ,  et  avait  failli  plusieurs  fois  être 
roçipue. 

Le  gouverneur  de  Rouen  était  ce  même  Villars  Brancas 
qui  l'avait  si  glorieusement  défendu,  deux  années  aupa- 
ravant, contre  les  attaques  de  l'armée  royale,  mais  qui  ne 
songeait  plus  désormais,  comme  tant  d'autres,  qu'à  re- 
tirer le  plus  haut  prix  possible  de  sa  défection. 

Le  baron  de  Rosny  avait  été  dépêché  vers  lui  dans  le 
courant  de  janvier.  JVun  caractère  rude  et  altier,  Sully 
avait  eu  peine  d'abord  à  s'entendre  avec  un  honiune  dont 
l'humeur  n'était  guère  plus  accommodante  que  la  sienne  ; 
mais,  grâce  à  d'anciennes  relations  d'amitié  qui  avaient 
existé  entre  eux ,  grâce  surtout  au  désir  que  l'un  et 
l'autre  avaient  de  mener  à  bien  la  négociation,  ils 
avaient  fini  par  tomber  d'accord. 

Dès  la  première  entrevue,  Villars  avait  porté  si  haut 
ses  prétentions  que  Sully  les  avait  repoussées,  et  avait 
même  écrit  à  son  maître  pour  le  dissuader  de  les  accepter. 
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Mais  lé  roi,  désireux  avaut  tout  de  gagner  une  ville  de 
si  grande  importance,  avait  aussitôt  répondu  à  Sully  de 
conclure  avec  Villars,  quoi  que  celui-ci  pût  demander. 
«  Mon  ami,  »  lui  avait-il  écrit  dans  une  lettre  où  il  lui 
exposait  tout  son  plan  politique,  «  mon  ami,  vous  êtes 
»  une  bête  d'user  de  tant  de  remises,  et  apporter  tant  de 
V  difficultés  et  de  ménage,  en  une  affiûre  de  laquelle  la 
»  conclusion  m'est  de  si  grande  importance,  pour  Péta- 
»  blissement  de  mon  autorité  et  le  soulagement  de  mes 
D  peu{)les. 

»  Ne  vous  souvient -il  plus  des  conseils  que  vous 
»  m'avez  tant  de  fois  donnés,  m'alléguant  pour  exemple 
n  celui  d'un  certain  duc  de  Milan  (François  Sforce)  au 
»  roi  Louis  XI,  au  temps  de  la  guerre  nommée  du  bien 
y>  publiCy  qui  était  de  séparer,  par  intérêts  particuliers 
yt  tous  ceux  qui  étaient  ligués  contre  lui  sous  des  pré- 
)n  textes  généraux,  qui  est  ce  que  je  veux  essayer  de  faire 
y>  maintenant,  aimant  beaucoup  mieux  qu'il  m'en  coûte 
1»  deux  fois  autant,  en  traitant  séparément  avec  chaque 
»  particulier,  que  de  parvenir  à  mêmes  effets  par  le 
>  moyen  d'un  traité  général  fait  avec  un  seul  chef 
»  (comme  vous  savez  que  bien  des  gens  me  le  voulaient 
»  persuader)  qui  pût,  par  ce  moyen,  entretenir  toujours 
»  un  parti  formé  dans  mon  État. 

Y>  Partant  ne  faites  plus  tant  le  respectueux  pour  ceux 
»  dont  il  est  question,  lesquels  nous  contenterons  d'ail- 
»  leurs,  ni  le  bon  ménager,  ne  vous  arrêtant  à  de  l'ar- 
»  gent,  cai'  nous  paierons  tout  des  mêmes  choses  que 
»  l'on  nous  livrera,  lesquelles,  s'il  fallait  prendre  par  la 
))  force,  nous  coûteraient  dix  fois  autant.  Comme  donc  je 
)>  me  fie  du  tout  en  vous,  et  vouç  aime  comme  un  boa 
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n  serviteur,  ne  doutez  plus  à  oser  absoloment  et  hardi- 
»  meot  de  TOire  peavoir,  que  j'antorise  enocH^  par  cette 
)i  lettie,  eo  tant  qu'il  pourrait  aToir  besoin,  et  concluez 
»  au  plus  tAt  arec  M.  de  Tillars;  mais  assurez  si  faî^i  les 
»  choses  qu'il  ne  puisse  y  aToir  d'altération,  ei  m'en 
n  mandez  promptement  des  nouvelles ,  car  je  serai  tou- 
I»  jours  en  doute  et  en  impatience  jusques  à  ce  que  j'en 
I»  aie  reçu;  puis,  lorsque  je  S0^  roi  paisible,  nous  userons 
y>  des  bons  ménages  dont  tous  m'avez  tant  parlé,  etpourez 
w  assurer  qijw  je  n'épargnerai  travail ,  ni  ne  craindrai 
»  péril  pour  élever  ma  gloire  et  mon  État  en  plus  grande 
rf  splendeur.  Adieu,  mon  ami  (1).  n 

Muni  de  ces  instructions,  Sully  s'était  rendu  de  nou^ 
veau  auprès  du  gouverneur  de  Rouen,  pour  lui  annoncer 
que  Je  roi  lui  accordait  toutes  ses  demandes.  Mais  Yillars 
venait  précisément  de  découvrir  un  complot  formé  contre 
sa  vie  par  un  officier  arrivé  à  Rouen  à  la  suite  de  Sully, 
et  il  soupçonnait  celui-ci  d'être  complice  de  la  trahison. 
Lors  donc  qu'il  le  vit  venir,  ne  pouvant  contenir  sa  co- 
lère, il  lui  arracha  le  traité  des  mains,  le  déchira  en  cent 
pièces,  et  le  jeta  au  feu,  en  s'écriant  hors  de  lui  :  «  Allez, 
»  je  reniebieu  !  allez,  voilà  vos  beaux  articles  en  feu  et 
»  ne  m'en  parlez  jamais  d'un  seul,  si  toiîs  ne  voulez  pas 
»  que  je  vous  fasse  im  si  mauvais  tour  qu'a  desservi  là 
»  trahison  que  vous  avez  essayé  de  me  jouer.  M'avoir 
»  voulu  assassiner,  terrebieu  !  m'avoir  voulu  ôter  l'hon- 
»  neur  et  la  place,  parbleu  !  c'est  trop...  Mais  je  vous  le 
»  rendrai  bien  et  à  votre  prince  de  Béam  aussi  qui,  sou 
r>  ombre  de  traiter  avec  moi,  fait  faire  des  pratiques 

(1)  Économies  royales,  1. 1,  p.  136. 
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D  contre  ma  vie  et  contre  mon  honneur  ;  car  dans  demi- 
»  heure  je  conclurai  avec  Simon  Antoine  et  Lachapelle- 
»  Marteau  (1),  et  me  mettrai  en  état  que  toutes  les  forces 
»  de  votre  maître  ne  nous  feront  ni  peur,  ni  mal  (2). 

Cependant  Sully,  sans  trop  s'émouvoir  de  l'accusation 
portée  contre  lui,  remontra  à  Yillars  qu'il  était  complè- 
tement étranger  (ce  qui  était  vrai)  au  complot  formé 
contre  lui;  qu'il  ne  connaissait  même  pas  l'officier  qui 
Si'en  était  rendu  coupable,  et  parvint  si  bien  à  le  con- 
vîdncre  de  son  innocence,  que  les  négociations  furent  re- 
prises, et  le  traité  bientôt  conclu.  Les  conditions  en 
étaient  extrêmement  avantageuses  pour  Yillars;  il  devait 
être  nommé  amiral  de  France,  gouverneur  de  Rouen  et 
du  Havre,  ainsi  que  des  bailliages  de  Rouen  et  de  Gaux, 
et  recevoir  en  outre  une  très-forte  indemnité  en  argenti 
Pour  pouvoir  feire  de  si  larges  concessions,  le  roi  avait 
dû  obtenir  d'un  de  ses  plus  anciens  serviteurs,  le  baron 
de  Biron,  fils  du  maréchal  tué  à  son  service,  qu'il  se 
démît  de  sa  charge  d'amiral,  et  du  duc  de  Montpensier, 
gouverneur  de  Normandie,  qu'il  abandonnât  Rouen,  Le 
Havre  et  le  pays  de  Caux. 

Ce  traité  demeura  d'abord  secret,  et  ce  ne  fut  que 
quelques  jours  après  la  reddition  de  Paris,  que  Yillars, 
assisté  du  président  du  Parlement  et  des  principaux 
bourgeois,  arbora  publiquement  l'écharpe  blanche  aux 
cris  de  vive  le  roi  !  en  présence  du  peuple  assemblé  sur 
la  place  Saint-Ouen.  Il  avait  eu  soin  préalablement  de 


(1)  Antoine  Simon  et  La  Ghapelle-Marleau  étaient  des  agents  du  duc 
de  Mayenne,  qui  s'efforçaient  de  retenir  Yillars  dans  le  parti  de  l'Union 
en  lui  faisant  les  plus  belles  promesses. 

(2)  Économies  royales^  i,  l,p,  137, 
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faire  entrer  dans  la  ville  un  petit  corps  de  troupes, 
afin  d'être  en  mesure  de  comprimer  toute  résistance. 

La  soumission  de  Rouen,  qui  entraînait  celle  du  Ha- 
vre, de  Montlvilliers,  de  Hàrfleur,  de  Pont-Audemer  et  de 
Vemeuil,  coûta  au  roi  3,477,800  livres,  données  soit  à 
Villars,  soit  à  d^autres  seigneurs  dont  il  avait  fallu  ache- 
ter la  défection.  C'était,  nonobstant  l'importance  du  ré- 
sultat obtenu,  un  prix  exorbitant;  Paris  lui-rnême  nV 
Vaît  coûté  que  1,69^,400  livres.  Du  reste,  comme  nous 
TavoûS  YU,  le  roi,  quoique  naiarèllemeut  économe  et 
inèndger,  ne  regardait  pas  en  ce  moment  à  Pargent, 
parce  qu^il  savait  qu'une  fois  devenu  le  maftre,  il  ré- 
cupérerait, et  ail  delà,  les  avances  qu'il  aurait  faites. 

La  réduction  d'Abbéville,  der'Sèns  et  d'Ageù,  que 
nous  avons  déjà  mentionnée,  avait  eu  lieu  à  peu  près  de 
la  ttiême  manière  :  les  gouverneurs  avalent  traîté  à  prix 
d'argent,  et  leè  bourgeois  ensuite  avaient  adhéré,  -soit 
de  gré,  soit  de  forée,  à  la  capîtulafion. 
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CHAPITRE  XXIir. 


^toation  aouvelle  des  partis.  —  Prise  de  La  Gapeile  par  les  Espagnols. 
— Prise  de  Laon  et  de  Honflèur  par  Tarmée  royale.  —  Procès  de  l'U- 
nivcrsité  contre  les  jésuites.  —  Mort  du  cardinal  de  Bourbon.  — 
Le  duc  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise  font  leur  soumission  au  roi. 
—  Mouvement  insurractiomiel  dans  le  Périgord.  —  Voyage  du  roi  en 
Picardie.  —  A  son  retour  à  Paris  le  roi  est  frappé  d'un  coup  de  cou- 
teau. —  Exécutiod  d6  Jean  Châtel.  -^  Condsumation  et  ôxëcutioii  dii 
P.  Guignard.  —  Procession  à  la  montagne  Sainte- Geneviôye.  -^ 
Mouvement  des  Protestants.  —  Le  roi  rend  un  édit  en  leur  faveur.  — 
Oppo^ntionque  rencontre  cet  édit  dans  le  Parlement. 


Quelques  mois  avaient  suffi  pour  changer  entièrement 
ta  face  des  affairés.  Le  prince,  que  le  peuple  de  Paris  ajp- 
pelait  naguère  encore  par  dérision  le  EiamaiSf  était 
maintenant  au  Louvre,  obéi  et  respecté  de  tous.  Maître 
de  la  capitale,  où  il  avait  établi  lé  siège  de  son  gouver- 
nement, il  voyait,  rangées  sous  ses  lois,  la  plupart  des 
autres  villes  du  royaume. 

Ge  grand  résultat  était  dû  à  une  seule  circonstance  : 
le  prince  avait  abjuré  l'hérésie.  Relevé  dès  lors  de  l'in- 
capacité qui  le  frappait,  il  était  rentré  dans  la  plénitude 
de  ses  droits,  et  son  triomphe  semblait  d'autant  mieux 
assuré  qu'il  était  moins  le  sien  propre,  que  celui  de  là 
nation  elle-même,  puisque,  par  sa  conversion,  il  avait 
reconnu  implicitement  la  légitimité  de  la  résistance 
qu'elle  lui  avait  jusque  là  opposée. 

Cèpéndanl  dé  sérient  obstacles  lui  restaient  encore  k 
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sunnonter.  Tous  les  catholiques  n'étaient  pas  convain- 
cus de  la  sincérité  de  son  retour  à  la  vraie  foi;  plu- 
sieurs -craignaient  qu'une  fois  devenu  •  le  maître  il  ne 
revînt  à  l'hérésie,  ou  que,  sans  y  revenir,  il  ne  pactisât 
en  secret  avec  ses  anciens  coreligionnaires.  Dans  tous 
les  cas,  ils  jugeaient  convenable  d'attendre  que  le  Saint- 
Père  eût  prononcé. 

De  là  les  oppositions  latentes  ou  déclarées,  qui  persis- 
taient ;  de  là  surtout  le  refus  que  continuait  à  faire  le 
duc  de  Mayenne  de  déposer  les  armes. 

Le  duc  de  Mayenne  ne  répugnait  pas  à  la  paix  ;  si 
même  il  n'eût  consulté  que  ses  penchants  et  ses  intérêts 
propres,  il  se  fût  empressé  de  la  conclure,  car  il  y  était 
naturellement  porté,  et  pouvait  en  retirer  de  grands 
avantages  personnels.  Mais  il  considérait  que,  comme 
chef  de  l'Union,  et  représentant  de  la  cause  catholique 
en  France,  il  était  de  son  devoir  et  de  son  honnem*  de 
ne  pas  traiter  encore,  afin  de  laisser  au  Souveraiin-Pontife 
toute  sa  liberté  d'action. 

Ainsi  la  lutte  n'était  pas  terminée  ;  la  guerre  même 
était  sur  le  point  de  reprendre  avec  quelque  vivacité  sur 
les  frontières  du  Nord.  Mais,  outre  que  l'issue  dernière 
n'en  paraissait  plus  douteuse,  quant  au  point  principal, 
elle  avait  changé  de  caractère,  et  les  rôles  même  des 
deux  partis  se  trouvaient  désormais  intervertis.  Au  lieu' 
d'attaquer,  comme  il  avait  fait  jusque  là,  le  roi  n'avait 
plus  qu'à  se  défendre;  c'était  maintenant  au  duc  de 
Mayenne,  et  aux  Espagnols  de  prendre  l'offensive. 

Du  reste,  Phihppe  II  semblait  résolu  à  faire  cette  année 
d'énergiques  efforts  pour  essayer  de  régagner  le  terrain 
perdu.  Déjà,  par  ses  ordres,  le  comte  de  Mansfeld  était  en- 
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tré  en  Picardie  à  la  tête  de  10,000  hommes,  et  avait  été 
mettre  le  siège  devant  LaGapelle.  Le  duc  de  Mayenne,  qui 
venait  de  signer  un  traité  d'alliance  avec  l'archiduc  Er- 
nest, gouverneur  des  Pays-Bas,  ne  tarda  pas  à  venir 
joindre  ses  forces  à  celles  du  général  espagnol. 

En  présence  du  renouvellement  des  hostihtés,  le  roi 
ne  pouvait  demeurer  inactif;  il  donna  l'ordre  aux  maré- 
chaux de  Biron  et  de  Matignon  de  rassembler  son  armée, 
et  partit  lui-même  pour  la  Picardie. 

Ayant  appris  à  son  arrivée  à  Chauny  que  La  Capelle 
avait  capitulé,  il  se  mit,  sans  plus  tarder,  en  devoir  de 
former  quelque  autre  entreprise  pour  réparer  cette  perte, 
car  il  lui  importait  de  ne  pas  laisser  ternir  l'éclat  de  ses 
derniers  succès. 

Pour  mener  plus  sûrement  l'exécution  de  son  dessin, 
le  roi  eut  recours  à  la  ruse  ;  il  s'avança  du  côté  de  La 
Capelle  comme  s'il  voulait  combattre  l'armée  espagnole  ; 
puis ,  pendant  qu'il  engageait  en  effet  avec  elle  quelques 
escarmouches,  il  envoya  l'arrière- garde,  commandée  par 
Biron,  investir  Laon,  et  dès  le  lendemain  matin  il  arrive 
lui-même  devant  la  place,  accompagné  du  duc  de  Nevers. 

Il  s'occupa  d'abord  de  fermer  le  chemin  aux  secours 
qui  pouvaient  venir  de  divers  côtés,  et  se  trouva  ainsi  en 
mesure  d'arrêter  le  duc  de  Mayenne  et  le  comte  de 
Mansfeld  lorsqu'ils  se  présentèrent.  De  plus  il  réussit  à 
intercepter  successivement  deux  convois  de  vivres,  diri- 
gés sur  la  ville  pour  la  ravitailler,  de  telle  sorte  que  le 
gouverneur  de  la  place,  pressé  de  toutes  parts  et  sans 
espoir  d'être  secouru,  se  décida  à  capituler  le  i*^  août,  à 
des  conditions  toutefois  honorables. 

La  prise  de  Laon  ^vait  été  précédée  de  celle  de  Uon- 
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flenr.  Depuis  la  reJdîtioD  de  Rouen,  Hoofleor  était  la 
seule  ville  de  Normfflidie  qui  fût  encore  au  pouroir  de  la 
Ligue.  Le  duc  de  Montpensîer,  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  le  roi,  était  allé  mettre  le  siège  devant  ses 
murs  à  la  tète  de  forces  considérables,  et  s'en  était  em- 
paré peu  de  temps  après. 

Vers  le  même  temps,  Amiens,  Aix,  Poitiers,  firent  leur 
soumission  ;  d'autres  villes  se  disposaient  à  les  imiter, 
car  le  mouvement  de  retour  vers  Pautorité  royale  deve- 
nait général  et  irrésistible. 

Mais  si  les  anciens  partis  consentaient  à  se  rappro- 
cber,  toutes  les  passions  qui  les  avaient  animés  n'étaient 
pas  éteintes.  Les  Catboliquei  conservaient  leufs  senti- 
ments de  défiance;  les  Protestants,  leurs  craintes;  les 
Politiques,  leurs  prétentions  ambitieuses;  et  ce  n'était 
pas  là  un  des  moindres  soucis  du  nouveau  roi.  Ne 
poiu^vant  qu'un  seul  but,  le  rétablissement  de  son  au- 
torité qu'il  entendait  asseoir  sur  des  bases  solide^  et  du- 
rables, sans  passion  comme  sans  rancime,  Henri  IV  eût 
voulu  que  ses  sujets  oubliassent  leurs  querelles  passées 
comme  il  les  oubliait  lui-même,  prêt  à  rendre  justice 
à  chacun,  sans  faire  acception,  ni  de  Protestante,  ni  de 
Ligueurs,  ni  de  Politiques  ;  maïs,  màl^é  tous  ses  efFôrtà, 
il  avait  peine  à  y  réussir.  C'est  ainsi  qu'il  n'avait  pd 
arrêter  le  cours  d'une  aflaire  qui  agitait  vivement  les 
esprits  en  ce  moment  dans  la  capitale  ;  nous  vôtdoitô 
parler  du  procès  de  l'Université  contre  les  Jésuites. 

L'Université,  on  se  lé  rappelle,  avait  pris  une  part  très- 
active  au  mouvement  de  la  Sainte-Union.  Dès  la  journée 
des  barricades,  ses  gaîlochiens  avaient  paru  au  premier 
rang  des  soldats  de  l'insurrection.  Depuis  lors,  ses  doc- 
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teurs,  comme  ses  écoliers,  n'avaient  cessé  de  compter  au 
nombre  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  cause  catholi- 
que. C'était  dans  son  quartier  que  s'étaient  produites 
les  dernières  tentatives  de  résistance;  et  elle  n'avait 
consenti  à  reconnaître  le  roi,  qu'un  mois  seulement 
après  rentrée  du  prince  à  Paris,  ce  qui  avait  valu  un 
billet  d'exil  à  son  recteur,  Antoine  de  Vincy. 

Nonobstant  ce  passé,  ou  plutôt  sans  doute  à  cause  de 
ce  passé,  qu'il  avait  besoin  de  faire  oublier,  le  iiouveau 
recteur,  Jacques  d'Amboise,  avait  cru  devoir  introduire 
une  instance  devant  le  Parlement  contre  les  Jésuites,  et 
demander  leur  expulsion  du  royaume,  en  les  accusant 
d'être  les  fauteurs  des  Espagnols  et  les  ennemis  du  roi. 

Ce  n'était  là  évidemment  qu'un  vain  prétexte  que, 
moins  que  tout  autre,  le  chef  de  l'Université  avait  le 
droit  de  mettre  en  avant.  Au  fond,  il  ne  voulait  que  mon- 
trer son  zèle  royaliste,  et  en  même  temps  se  faire  bien 
venir  de  sa  corporation,  en  exploitant  le  sentiment  de 
rivalité  jalouse,  dont  elle  était  animée  depuis  longtemps 
à  Pégard  d'un  instâtut  qui  enseignait  aussi  bien,  et  peut- 
être  mieux  qu'elle,  car  elle  lui  avait  emprunté  plusieurs 
de  ses  méthodes.  On  sait  en  effet  que,  dès  que  les  Jé- 
stiites  avaient  commencé  à  ouvrir  des  écoles  à  Paris, 
l'Université  avait  voulu  les  faire  fermer  et  les  avait 
dénoncées  au  Parlement,  qui,  malgré  son  peu  de  sym- 
pathie pour  le  nouvel  institut,  n'avait  pas  cru  pouvoir 
faire  droit  à  de  si  injustes  prétentions. 

Le  nouveau  recteur,  Jacques  d'Amboise,  avait  donc 
déposé  une  requête  ainsi  conçue  :  a  Supplient  humble- 
»  ment  les  recteur,  doyens  des  Facultés,  procureurs  des 
»  nations,  suppôts  et  écoliers  de  l'Universké  de.  Pcoris, 
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I»  disant  que  dès  longtemps  ils  se  sont  plaints  à  la  Cour 
»  du  grand  désordre  advenu  en  ladite  Université  par 
»  certaine  nouvelle  secte  qui  a  pris  son  origine,  tant  m 
»  Espagne  qu'es  environs,  prenant  la  qualité  ambitieuse 
»  de  la  Société  du  nom  de  Jésus,  laquelle  de  tout  temps, 
»  et  nommément  depuis  ces  derniers  troubles,  s'est  to- 
»  talement  rendue  partiale  et  fautrice  de  la  faction  espa'* 
»  gnoky  à  la  désolation  de  l'État,  tant  en  cette  ville  de 
»  Paris  que  par  tout  le  royaume  de  France  et  dehors,  etc. 

»  Ce  considéré,  nos  dits  sieurs,  il  vous  plaise  ordonner 
»  que  cette  secte  sera  exterminée  non^seulement  de  la- 
»  dite  Université,  mais  de  tout  le  royaume  de  France, 
»  requérant  à  cet  effet  l'adjonction  de  M.  le  procureur 
»  général  du  roi,  et  vous  ferez  bien  (1).  » 

Mais  le  zèle  du  recteur  l'avait  égaré  ;  lorsqu'en  effet  sa 
requête  eût  été  rendue  publique,  ses  collègues^  qu'il  n'a- 
vait pas  consultés,  le  désavouèrent.  La  Sorbonne  s'em- 
pressa d'abord  de  déclarer,  par  im  décret  du  9  juillet, 
qu'elle  entendait  demander  seulement  que  les  Jésuites 
fussent  soumis  à  la  discipline  de  l'Université,  et  non 
qu'ils  fussent  expulsés  du  royaume.  La  Faculté  des  arts 
et  celle  de  médecine  s'unirent  à  la  ûiéme  protestation; 
enfin  laFaculté  de  décret  déclara  qu'elle  s'abstiendrait  en- 
tièrement. 

Quelques  curés  de  Paris,  qui  avaient  jugé  opportun  de 
joindre  une  requête  à  celle  du  recteur,  ne  furent  pas 
mieux  soutenus  par  leurs  collègues,  car,  sur  quarante  ou 
cinquante  curés,  il  n'y  en  eut  que  trois  ou  quatre,  qui 
consentirent  à  être  parties  au  procès. 

(i)  Palma  Cayet,  p.  591. 
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Cependant,  malgré  ces  éclatants  désaveux,  la  cause 
fut  portée  au  rôle,  et,  après  plusieurs  remises,  appelée  le 
12  juillet.  Sur  la  demande  des  Jésuites,  les  débats  eurent 
lieu  à  huis  clos,  aJfin  de  laisser  plus  de  liberté  à  la  dé- 
fense. Maître  Antoine  Arnauld  plaida  pour  l'Université, 
maître  Louis  Dolé  pour  les  curés  de  Paris,  et  maître 
Claude  Durèt  pour  les  Jésuites. 

Maître  Arnauld  (1),  en  sa  qualité  de  demandeur,  eut  le 

I 

premier  la  parole  au  nom  du  recteur  de  l'Université,  et 
se  mit  à  développer  ses  moyens. 

Il  exposa  que  le  principal  vœu  des  Jésuites  était  d'obéir 
per  omnia  et  in  omnibus  à  leur  général  et  supériem*,  qui 
était  toujours  Espagnol  et  choisi  par  le  roi  d'Espagne  ; 

Que  leur  institution  n'avait  d'autre  but  que  l'avance- 
ment des  affaires  d'Espagne,  aussi  qu'ils  n'étaient  à  rien 
plus  étroitement  obligés  qu'à  prier  Dieu  nuit  et  jour 
pour  la  prospérité  des  armes  espagnoles,  tellement  que 
plusieurs  personnes  d'honneur  assuraient  les  avoir  ouïs 
jHrier  dans  Paris  pro  rege  nostro  Philippo  ; 

Qu'on  n'avait  pas  entendu  parler  de^ sectes  quieussent 
de  si  étranges  vœux  qu'avaient  les  Jésuites;  qu'ils  appe- 
laient les  maximes  de  France  et  libertés  de  l'Église  galU- 
canes,  abus  et  corruptèles;  que,  par  suite,  une  partie  des 
gens  d'église  s'était  trouvée  avoir  sucé  cette  doctrine  ; 

Que  Bellarmin,  jésuite,  soutenait  que  les  papes  ont 
puissance  de  destituer  les  rois  et  princes  de  la  terre, 

(1)  Antoine  Arnauld,  dont  il  est  ici  question,  a<rt  le  père  d'Amauld 
d'Andilly,  de  la  mère  Angélique  et  de  celui  qu'on  à  appelé  le  grand  Ar- 
nauld. Ou  voit  que  l'esprit  de  secte  et  d'hostilité  contre  TÉglise  était 
traditionnel  dans  cette  famille.  Jansem'us  venait  de  naître,  il  avait  à 
peiné  10  ans  à  cette  époque  et  déjà  ses  futurs  disciples  étaient  tout 
prêts  à  recevoir  sa  doctrine. 
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en  alléguant  pour  raison  des  attentats  et  entreprises  ty- 
ranniques  r 

Que,  durant  les  derniers  troubles,  les  assemblées  les 
plus  secrètes  des  cardinaux  Cajetan  et  de  Plaisance  et 
des  ministres  d'Espagne  avaient  été  tenues  dans  leur 
collège,  rue  Saint-Jacques,  et  dans  leur  église  de  la  rue 
Saint-Antoine,  et  que  les  Seize  y  avaient  aussi  bâti  leurs 
conspirations  ; 

Que  c'était  la  pure  doctrine  des  Jésuites  de  dire  qu'il 
faul  tuer  les  rois,  même  qu'Alin,  principal  du  collège  du 
séminaire  à  Reims,  en  avait  fait  un  livre  expiées,  et 
qu'Annibal  Codreto,  jésuite,  avait  donné  conseil  à  Guil- 
laume Parri  de  tuer  la  reine  d'Angleterre. 

Que  les  PP.  Bernard  et  Commolet  avaient  appelé  le  roi  : 
Holophemej  Moab,  Néron,  soutenant  que  le  royaume 
de  France  éuût  électif,  et  que  c'était  au  peuple  d'établir 
les  rois,  et  alléguant  le  passage  du  Vieil  Testament  :  Eli* 
g  es  fratrem  tuum  in  regem  ;  que  ces  mots  fratrem  tuum 
se  devaient  entendre,  non  pas  de  même  lignage  ou  de 
même  nation,  mais  de  même  religion,  comme  le  grand 
roi  Catholique,  le  grand  roi  des  Espagnes  ; 

Que  la  dernière  résolution  d'assassiner  le  roi  avait  été 
prise,  au  mois  d'août  1593,  dans  le  collège  des  Jésuites 
à  Paris  ;  que  la  déposition  de  Barrière,  eîécuté  à  Melun, 
était  sur  cela  notoire,  et  que  Varade,  principal  des  Jé- 
suites, avait  exhorté  et  encouragé  le  meurtrier  ; 

Que,  depuis  l'an  1564,  les  Jésuites  avaient  contrevenu 
directement  aux  conditions  de  l'avis  de  Poissy,  qui  était 
la  seule  approbation  qu'ils  avaient  en  France,  surtout  en 
ce  qu'ils  avaient  retenu  le  nom  de  Jésuites'  qui  leur  était 
expressément  défendu  i 
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Que  les  Jésuites  étaient  riches  ;  qu'ils  avaiçut  en  France 
un  grand  nombre  de  maisons  et  pius^de  deux  cent  mille 
livres  de  rente  ; 

firef,  qu'il  ne  fallait  pas  clouter  si  l'on  devait  les 
chasser  de  France,  puisque  dès  l'an  1554,  par  décret 
de  la  Sorbonne,  ils  avaient  été  préjugés  très-domma- 
geables et  très-pernicieux  poi^  l'État  et  pour  la  reli- 
gion ; 

Oue  l'édit  d'abolition  du  mois  d'avril  dernier  i^'était 
applicable  qu'à  ceux  qui  renonceraient  à  toutes  ligues  et 
associations,  ce  que  ne  pouvaient  faire  les  Jésuites,  puis- 
que leur  principal  vœu  était  d'obéir  en  toutes  choses  à 
leur  général,  et  au  pape. 

Lorsque  maître  Arnauld  eut  achevé  ce  plaidoyer,  dans 
lequel  se  trouvaient  beaucoup  d'autres  accusations  ca- 
lomnieuses qu'il  n'osa  pas  reproduire  dans  le  mémoire 
imprimé,  l'avocat  des  curés  de  Paris,  maître  Louis  Dolé, 
demanda  à  être  entendu . 

Après  avoir  d'abord  acquiescé  à  ce  qu'avait  dit  son 
confrère,  il  insista  principdement  sur  ce  point  ;  Que  les 
Jésuites  avaient  perverti  la  discipline  ecclésiastique,  s'é- 
taient érigés  en  curés  universels,  oL  avaient  tellement 
entrepris  sur  la  charge  des  pasteurs  ordinaires,  sans  y 
être  appelés,  qu'ils  en  avaient  débauché  les  paroissiens, 
lesquels  ne  pensaient  pas  être  bien  confessés  s'ils  n'al- 
laient aux  Jésuites.  Ensuite  il  remontra  les  inconvénients 
qu'il  y  avait  à  ce  que  les  sacrements  fussent  administrés 
par  d'autres  que  par  les  curés ,  cita  les  décisions  de  plu- 
sieurs conciles  à  l'appui,  et  termina  en  demandant, 
comme  l'avocat  de  l'Université,  que  les  Jésuites  fussent 
contraints  de  vider  et  de  quitter  la  France  dedans  quioze 
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jours,  9Qas  peine,  s'ils  ne  le  faisaient,  d'être  déclarés 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté. 

Eofin  TaYOcat  des  Jésuite,  maître  Claude  Duret,  ayant 
obtenu  à  son  tour  la  parole,  se  le?a  pour  répondre.  Il 
divisa  sa  plaidoirie  en  deux  parties  :  d'abord  il  opposa 
plusieurs  fins  de  n(m-receToir;  puis,  {urenant  une  à  une 
les  accusations  portées  contre  ses  cliaats,il  en  démontra 
la  fausseté. 

Les  fins  de  non-recevoir  qu'il  opposa  furent  :  en  ce 
qui  concernait  ITniyersitéy  que  les  conclusions  du  rec- 
teur avaient  été  désavouées  par  sa  Compagnie,  qui  de- 
mandait seulement  que  les  Jésuites  fussent  soumis  à  la 
discipline  de  l'Université;  et  en  ce  qui  regardait  les  cu- 
rés de  Paris ,  que  trois  ou  quatre  d'entre  eux,  non  au- 
torisés par  leur  év&jue,  ne  pouvaient  prétendre  se  porter 
parties  pour  tous  leurs  confirères,  qui  avaient  re&isé  de 
se  joindre  à  eux. 

Il  représenta  en  outre  que  l'institut  des  Jésuites  avait 
été  reçu  et  approuvé  par  l'Église  au  concile  de  Trente,  et 
par  l'Eglise  de  France  à  l'assemblée  de  Poissy,  ainsi  que 
par  des  lettres-patentes  des  rois  Henri  II,  François  II, 
Charles  IX  et  Henri  ÎII  ; 

Que  ses  clients  s'étaient  offerts  et  s'offiraient  de  faire 
toutes  les  soumissions  requises  au  roi  Henri  lY  ; 

Qu'ils  s'étaient  offerts  et  s'offraient  également  de  se 
soumettre  aux  lois  et  statuts  de  l'Université,  garder  l'or- 
dre et  la  discipline  d'icelle,  d'obéir  au  recteur,  lequel  ils 
suppliaient  bien  instamment  de  les  y  recevoir  et  incor- 
porer. 

Puis,  arrivant  au  fond  même  du  procès,  il  réduisit  les 
accusations  portées  par  Arnauld  à  quatre  chefs,  à  savoir 
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que  les  Jésuites  étaient  :  1*  particulièremeDt  affectés  au 
Pape;  2^  Espagnols  j  3"  séditieux  ;  4*  tueurs  et  massa- 
creiu^  des  rois  et  des  princes. 

Quant  au  premier  chef;  il  remontra  que  si  les  Jésuites 
étaient  jugés  affectés  et  adonnés  au  Pape,  pour  le  recon* 
naître  pasteur  universel  et  œcuménique,  successeur  de 
saint  Pierre,  chef  de  TEglise,  auquel  Notre-Seigneur  avait 
domié  les  clefs  du  ciel,  ils  confessaient  qu'ils  étaient  tels 
avec  tous  les  chrétiens  et  catholiques;  mais  que  s'ils 
étaient  accusés  de  reconnaître  le  Pape  temporellement 
comme  leur  prince  et  seigneur,  ils  niaient  qu'en  cette 
&çon  ils  lussent  aucunement  sujets  au  Pape;  car,  comme 
ils  tenaient  et  soutenaient  pour  article  de  foi  la  primauté 
et  souveraine  puissance  et  autorité  spirituelle  du  Pape  en 
TEglise,  ils  n'admettaient  point  conmie  véritable  l'opi- 
nion de.  quelques  canonistes,  peu  en  nombre,  qui  lui 
avaient  attribué  une  puissance  temporelle  sur  tous  les 
royaumes  et  principautés,  étant  la  dite  opinion  rejetée 
du  reste  des  canonistes  et  de  tous  les  théologiens,  que 
Bellarmiu,  dans  le  passage  dont  ou  avait  argumenté,  par- 
lait des  pays  de  l'État  du  Pape  comme  la  Romagne,  et 
non  des  autres  Etats  des  princes  de  la  chrétienté. 

Quant  au  second  chef;  que  les  Jésuites  étaient  Fran- 
çais et  non  Espagnols,  que  plusieurs  d'entre  eux  même 
étaient  unis  par  des  liens  de  parenté  à  divers  magistrats 
du  Parlement  de  Paris. 

Que  saint  Ignace  lui-même  n'était  pas  Espagnol,  mais 
Navarrois  ;  que  leur  ordre  et  société  n'était  pas  né  en 
Espagne,  ains  avait  pris  son  commencement  et  jeté  sa 
première  racine  dans  l'Université  de  Paris,  par  le  moyen 
de  dix  maîtres  es  arts  de  la  dite  Université  ; 

IC.  26 
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Qu'ils  ne  priaient  pas  pour  Phili{^  II,  et  qu'cHi  ne 
trouvait  en  aucune  messe  oraison  couchée  en  ^es  lermes  : 
Oremm  pro  rege  nostro  Phiiippo  ; 

Qu'ils  n'espagnolisaient  pas  la  jeunesse,  mais  tichaient 
bien  de  ne  la  rendre  ni  espagnole,  ni  huguenote,  pour 
ce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  valaieni  rien  pour  la  France; 

Que,  durant  les  troubles,  ils  avaient  rendu  à  la  jeu^ 
nesse  le  grand  service  de  continuer  leurs  couons,  tcmdis 
c[ue  PUniv^rsité  avait  suspendu  les  siens  ; 

Quant  au  troisième  ch^,  d'étce  séditiiBux;  maite 
Claude  Duret  remontra  que  cette  accusation  était  pLeiiie 
jde  sévérité,  mais  non  de  vérité,  et  <pi^il  y  avait  plus  de 
quarante  ans  que  les  Jésuites  étaient  en  ftalie,  où  ils  n'a- 
vaient jamais  été  accusés  de  sédition  ;  qu'en  Allemagne, 
Pologne  et  Flandres  jamais  aucun  roi  m  prince  ne  s'était 
plaint  d'eux  œmme  perturbateurs  du  r^os  public;  qu'en 
Espagne  et  Portugal  on  ne  les  avait  tenus*  pour  tels  ; 
qu'en  France  ils  avaient  vécu  sous  les  rois  très  idbrétiens, 
Henri  II,  Françcris  II,  Charles  IX,  qui  les  avaient  tou- 
jours chéris  comme  paisibles  et  obéissante  au:i:  loi^  «t 


aux  rois  ; 


Que  Claude  Mathieu,  un.da  leurs  supérieui^,  avaji,  il 
est  vrai,  travaillé  à  fortifier  l'Union  catholique ,  coQime 
beaucoup  d^autres  de  toutes  sortes  d'étate,  mm  qu'il 
n'en  était  ni  l'a^aleur,  ni  inventeur  ;  qu?e  d'aillew»  d»s 
le  même  moment  où  le  P.  Mathieu  défendait  laicause  de 
la  Ligue,  le  P.  Edmond  A-uger,  de  leur  Compiagnie, 
avait  soutenu  le  parti  du  roi  en  ses  prédicatiws  ; 

Qu'en  aucune  partie  de  la  France  les  Jésuites  n'avaient 
été  les  premiers,  ni  les  principaux  fauteurs  d^  la  Ligue , 
qu'à  la  journée  des  barricades  ils  n'étaient  pas  sortis  de 
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lent  maisoîi  ;  qup  lors  des  troubles  (Je  jaqyiar,  apr^  ^3 
Ëtats  d^  Blois,  Us  n'ayaiept  poin|  p^is  l'inUiâtive^  priais 
avaient  été  emportés  par  je  torrent  di;  spulè\f;ment  Qt 
troifble  général,  ^t  ce,  pour  le  seial  ?èle  de  la  religion, 
et  non  pour  autre  respect  ou  passion  hunaaine  j 

Qu'à  Toulouse,  lors  dv»  i^iîiss^r^  4u  prési4eHt  Du- 
ranti,  il  ne  s'ep  était  f^^u  de  n^n  q^'avi  niên^  instant 
1^  populape  me  se  ruât  sur  1^  maispQ  ^t  1^.  p^regn^e^  des 
Jésuites  ; 

Que  les  PP.  Berijard  et  Cpmffjqlet  n'ayftî^nt  jamais  été 
à\\  conseil  des  Sei?;e  ;  qu'à  la  vérité  |§  P,  Pig^a^t  en 
avait  fait  partie,  nws  que  préaisé^lent  il  avait  été  choisi 
par  le  duc  de  Mayenne  pour  mod4ref  1^  fougue  d^  ce 
conseil,  et  empêcher  les  mesuras  viplçintes  qp^il  pwvait 
être  disposé  à  prenc^e  j 

Que  le  p.  Comrool^t  ^vftit  pu  eipéjieç  m  ^im%  mws 
que  .c'éta^it  wn  particulier,  et  cepQi\daflit  qu'il  fi^'ayait 
point  prononcé  les  paroles  qii'qn  li|i  jr^ê^it,  ni  tetié  ie 
fait  (le  Jacques  Çlépifim  ; 

Que  ni  les  cardiuau^  C^^t^  eX  de  Pl^s^ce ,  ni  Icjs 
Seuie  n'é^vaient  tenu  de  çqnseils  seqr^ts  çn  lie.urs  in^i^mi, 
mais  n'y  étaient  ve;nu3  que  pour  pul(r  {^  me^e  et  f^ûra 
leurs  dévptipus; 

Que  Ja  résolution  de  fsiire  plutM  mourir  dfl  i^if^  1^ 
habitants  de  Paris  n'avait  point  été  prise  che^.eu}|,  qu'w 
cuutraire  Qe(larmin  et  Tyrius,  deux  des  prinoipa,ux  de 
rprdre,  avaient  été  d'avis  qu'il  était  Ipi^ibi^.  d^  tjtàjiW 
avec  le  roi  ; 

Quant  au  quatrième  et  dëru^er  chef  d'être  tu^urç  et 
iqassacreurs  des  rois  et  princes  ;  que,  si  c^a  était  vrai, 
il  ne  se  pourrait  trouver  3upplic§  duquel  ite  m  fussent 
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dignes,  mais  qu'ils  n'étaient  et  n'avaient  jamais  été  tels; 

Que  leurs  généraux  ne  leur  commandaient  rien  qui 
fût  contre  Dieu,  comme  était  indubitablement  tuer  .les 
princes  et  rois,  auxquels  la  sainte  Ecriture  commandait 
de  porter  honneur  et  obéissance  ; 

Que  c'était  une  pure  calomnie ,  fraîchement  et  naguère 
inventée  par  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  de 
Flandres,  de  dire  qu'un  Jésuite  avait  voulu  de  nouveau 
tuer  le  prince  Maurice  ; 

Que  Guillaume  Criton,  jésuite,  avait  par  une  lettre 
dissuadé  Parri  de  l'entreprise  qu'il  avait  faite  de  tuer  la 
reine  d'Angleterre,  qu'Annibal  Codreto  n'avait  jamais 
non  plus  donné  un  tel  conseil  à  Parri  ; 

Que  les  Jésuites  n'avaient  jamais  été  soupçonnés  de  la 
mort  du  feu  roi  Henri  III,  et  que  c'était  chose  aussi  no- 
toirement fausse  de  dire  qu'ils  avaient  confessé  Jacques 
Clément,  vu  qu'on  savait  bien  que  les  Jacobins  ne  se 
confessaient  pas  hors  de  leur  ordre  ;, 

Finalement,  que  quand  il  serait  vrai  que  le  père  Va- 
rade,  de  l'ordre  des  Jésuites ,  aurait  conseillé  à  Barrière 
de  tuer  le  roi,  il  n'était  pas  raisonnable  que  les  autres 
Jésuites,  innocents  de  ce  crime  personnel,  en  portassent 
la  peine,  et  que,  pour  la  faute  d'un  seul,  qu'ils  n'avaient 
pu  prévoir  et  empêcher,  toute  la  communauté  vînt  à  en 
souffrir;  toutefois  qu'on  savait  bien  que  Varade  avait 
toujours  protesté  qu'il  n'avait  jamais  donné  tel  conseil  à 
Barrière,  et  qu'il  s'était  senti  si  innocent  de  ce  fait  qu'il 
était  demeuré  plusieurs  jours  à  Paris  après  l'entrée  du 
roi,  sans  se  cacher  aucunement. 

Ensuite  abordant  le  reproche  fait  aux  Jésuites  par  les 
curés  de  Paris,  de  troubler  la  discipline  eecMsiastique, 
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maître  Claude  Duret  représenta  que  le  Pape  était  chef  de 
la  hiérarchie  et  de  toute  juridiction  dans  l'Eglise,  que  les 
Jésuites  avaient  reçu  de  lui  le  pouvoir  d'administrer  les 
sacrements,  que  toutefois  ils  n'en  usaient  qu'avec  le 
congé  et  la  permission  des  évêques  dans  leurs  diocèses^ 
et  des  curés  dans  leurs  paroisses,  que  dans  ]e  temps  de 
JPâques  ils  s'abstenaient  de  donner  la  communion  selon 
la  défense  de  l'Eglise,  que  les  curés ,.  pour  la  plupart, 
étaient  bien  aises  d'être  aidés  dans  une  œuvre  à  laquelle 
ils  ne  pouvaient  suffire;  que  d'ailleurs  cette  querelle  n'é- 
tait pas  nouvelle,  mais  avait  été  faite  de  tout  tenpps  aux 
.autres  ordres  religieux  ; 

.  Que,  quant  à  leur  avarice,  la  plupart  d'entre  eux 
^avaient  quitté  les  biens  qu'ils  possédaient  qui  n'étaient 
.  pas  petits  pour  suivre  Notre-Seigneur  pauvre  en  pau- 
.  vreté;  que  leur  ordre,  loin  d'avoir  deux  cent  mille  livres 
de  revenu  en  France,  comme  on  le  disait,  n'en  avait  pas 
soixante  mille  en  24  ou  25  maisons,  où  ils  nourrissaient 
,  de  5  à  600  personnes. 

.,  Enfin,  par  tous  ces  motifs,  il  conclut  à  ce  que  ses 
».  clients  fussent  renvoyés  absous  des  demandes  des  parties 
adverses,  et  que  le  recteur  et  les  curés  fussent  condam- 
.nés  envers  eux  à  réparation  d'honneur,  pour  n'avoir 
point  prouvé  et  vérifié  les  faits  injurieux  par  eux  mis 
^  en  avant. 

Toutes  les  plaidoiries  pour  et  contre  étant  terminées, 
la  Cour  se  mit  à  en  délibérer  et  rendit  un  arrêt  par 
lequel  la  cause  fut  de  nouveau  appointée,  c'est-à-dh*e 
indéfiniment  aj  oumée . 

Ce  moyen  terme  n'était  pas  toute  la  justice  que  les 
.  Jésuites  avaient  le  droit  d'attendre  du  Parlement.  Le  dés- 
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aveu  de  la  S(wrboDnè  et  des  autres  Facuhés,  ainsi  que 
celui  de  la  plus  grande  partie  des  curés  de  Paris,  suffi- 
sait seul  pour  moîitrer  comLien  étaient  peti  fondées 
les  accusations  dirigées  contre  ëWL.  De  plus,  à  considé- 
rer mêidQe  lés  choses  au  point  de  tue  politique,  il  était 
certain  que  les  Jésuites,  loin  d'àvoif  été  lei  principaux 
promoteurs  de  la  Ligue,  y  avaient  pris  trne  part  beau- 
coup nioihdre  que  TÛniversité,  au  nom  de  laquelle  on 
les  accusait. 

Tout  Êdsait  donc  un  devoir  aux  magistrats  de  repous- 
ser puf emeùl  et  simplement  les  conclusions  du  recteur. 
En  se  contentant  de  prononcer  un  ajournement,  le  Par- 
fètnént  baissait  la  société  de  Jésus  tout  entière  sous  le 
éôup  d'inculpations  calômnietise$ ,  et  donnait 'à  ées 
adversaires  le  moyen  de  reprendre  Pinstànce  dans  un 
tnbttienl  plas  opportun  qui,  comme  nous  le  verrons,  ne 
tarda  paé  à  se  présenter,  et  dont  ils  stineM  habilement 


Vers  ce  temps  (le  27  juillet)  môWut  le  (Cardinal  de 
fibutbon.  Jèuùé  encore,  et  n'ayant  prilS  attctin  ettgage- 
ilieîit  religieux,  il  avait  aspii'é  en  Ée&et  au  trône  de 
t'rance  et  avait  eu  même  un  parti  parmi  lèfe  seigneurs 
du  parti  royal.  Depuis  la  convérsioki  dil  tài  il  avait  re- 
connu saite  hésiter  les  droits  du  chef  dé  sa  maison;  mais, 
comme  il  ne  manquait  pas  d'ambition,  on  pouvait  crain- 
dre, si  les  circonstances  devenaient  difficiles,  qu'il  ne 
ftt  revivre  ses  anciennes  prétentions.  Sa  mort  faisait  dis- 
paraître toute  appréhension  a  cet  égard. 

Cependant  la  guerre  continuait  avec  le  chef  de  TUnion 
et  les  Espagnols.  Après  la  prise  de  Laon,  le  duc  de 
Mayenne  s'était  rendu  de  nouveau  à  la  cour  de  Tarchiduc 
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pour  s'enteudre  avec  lui  sur  les  moyens  d'arréler,  s'il 
était  possible,  les  {«'Ogrès  de  la  cause  royale;  le  gouver- 
neur des  Pays-Bas  s'était  e£Eorcé  de  l'amei>er  à  se  mettre 
entièrem^it  au  service  du  roi  d'Ëspagoe,  mais  saa&pour 
voir  y  réussir,  et  il  avait  eouseuli  à  traiter  avec  lui  aux. 
conditions  suivantes  : 

Le  due  de  Mayenne  conservait  le  titre  de  lieutenant 
générât  de  l'État  et  couronne  de  France^  et  continuait  à 
recevoir,  comme  par  le  passé,  dix  mille  écuspar  mois;^^ 
le  droit  lui  était  réservé  de  faire  la  guerre  où  i>on  lui 
semblerait,  et  particulièrement  en  Bourgogne  ;  des  trou- 
pes, tant  en  infanterie  qu'en  cavalerie,  lui  étaient  pro^ 
mises;  il  devait  garder  toutes  les  conquêtes  qu'il  fer^ 
pour  les  remettre  ultérieurement  au  roi  qui  serait  élqi 
du  consentement  des  ligueurs' français^  du  Saint*SiégB 
et  du  roi  d'Espagne  ;  Philippe  II  s'obligeait  à  augmenter 
les  armées  du  Dauphiné,  de  la  Picardie  et  de  la  Bretagne) 
les  villes  prises  devaient  être  confiées  à  des  gouv^v 
neurs  Français  jusqu'à  l'élection  d'un  roi;  enfin  le  duc 
de  Mayenne  s^engageait  à  exhorter  les  ducs  de  Lorraine 
et  de  Guise,  ainsi  que  les  autres  chefs  de  l'Union,  à  coor 
tinuer  la  guerre. 

Ce  nouveau  traité^  qui  différait  peu  des  précédents, 
réservait  tous  tes  droits  et  ne  portait  aucune  atteinte  à 
l'indépendance  nationale.  C'était  beaucoup  dans  la  situa- 
tion difficile  où  se  trouvait  le  duc  de  Mayenne.  Quant  à 
ce  qui  concernait  l'élection  d'im  roi,  àoùi  on  faisait  en  - 
core  mention,  ce  n'était  évidemment  que  pour  couvrir 
les  dehors;  car,  au  fond,  on  savait  bien,  de  part  et  d'au- 
tre, que  la  question  ne  pouvait  plus  être  sérieusement 
posée  en  ces  termes. 
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Lorsque  ces  conventions  eurent  été  arrêtées,  le  due  de 
Mayenne  profita  de  la  clause,  qui  lui  permettait  de  faire 
la  guerre  partout  où  il  le  jugerait  convenable,  pour  se 
rendre  en  Bourgogne ,  dont  il  avait  depuis  longtemps  le 
gouvernement,  et  où  les  esprits  commençaient  fort  à 
s'agiter. 

Le  roi,  de  son  côté,  avait  envoyé  le  maréchal  de  Biron 
dans  cette  province  pour  qu'il  eût  à  réduire,  soit  par  la 
force,  soit  par  des  traités,  le  plus  grand  nombre  de  villes 
qu'il  pourrait. 

Déjà  le  maréchal,  s'étant  mis  en  relation  avec  le  maire 
de  Dijoq,  Jacques  Verne,  avait  obtenu  de  lui  qu'il  lui 
livrerait  la  ville  ;  mais  le  complot  ayant  été  découvert,^ 
Jacques  Verne  fut  arrêté  avec  son  complice  le  capitaine 
Gua,  et  tous  deux  eurent  la  tête  tranchée.  Quelques  jours 
après,  le  duc  de  Mayenne  entra  dans  la  ville,  terrifiée 
par  cette  exécution  sanglante,  que  la  gravité  des  circon- 
stances expliquait,  sans  la  justifier. 

De  Dijon  le  duc  se  rendit  à  Beaune ,  dont  il  fit  abattre 
les  faubourgs,  alla  visiter  toutes  les  places  dont  il  était 
maître,  les  mit  en  bon  état  de  défense,  et  parvint  ainsi  à 
contenir  la  province. 

Mais  tous  ses  efforts  ne  pouvaient  empêcher  le  mou- 
vement en  faveiu"  de  la  cause  royale  de  faire  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès,  et  il  eut  le  chagrin  d'apprendre, 
dans  le  cours  du  mois  de  novembre,  que  le  duc  de  Lor- 
raine et  le  jeune  duc  de  Guise  lui-même  venaient  de 
traiter  avec  le  roi. 

Cette  double  défection,  bien  qu'elle  pût  être  prévue 
depuis  plusieurs  mois,  n'en  avait  pas  moins  une  haute 
gravité. 
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Le  duc  de  Lorraine  n'était  sans  doute  qu'un  prince 
étranger,  qui  ne  relevait  pas  de  la  couronne  de  France  ; 
mais  il  était  le  chef  de  la  maison  de  Lorraine,  et  l'exem- 
ple qu'il  donnait  ne  pouvait  être  sans  influence  sur  les 
autres  membres  de  sa  famille. 

La  soumission  du  jeune  duc  de  Guise  avait  plus  d'im- 
portance encore.  Fils  aîné  du  duc  Henri  le  Balafré,  il  per- 
sonnifiait, dans  Fesprit  du  peuple,  mieux  peut-être  que 
le  duc  de  Mayenne,  la  cause  même  de  la  Sainte-Union. 
C'était  lui  que  les  Seize  voulaient  porter  naguère  encore 
au  trône  de  France,  et  que  Philippe  II  avait  accepté  pour 
gendre.  Aussi  le  roi,  comprenant  la  valeur  d'une  telle 
adhésion,  n'avait  rien  négligé  pour  l'obtenir,  tout  en 
86  gardant  de  concéder  au  jeune  prince  une  position- 
dont  il  aurait  pu  abuser  plus  tard.  La  duchesse  de 
Guise,  chargée  de  la  négociation,  avait  demandé  pour 
son  fils  le  gouvernement  de  Champagne  ;  mais  le  roi 
s'y  était  toujours  refusé  j  tant  à  cause  de  l'importance 
de  la  province,  que  parce  qu'il  eût  fallu  en  dépouiller 
l'un  de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  le  duc  de  Nevers,  et  il 
lui  avait  fait  offrir  le  gouvernement  de  Provence,  qu'il 
était  bien  aise  de  retirer  à  d'Épernon.  C'était  sur  ces  ba- 
ses qu'on  avait  fini  par  traiter.  U  avait  été  convenu  que 
le  duc  de  Guise  remettrait  au  roi  Reims,  Vitry,  Rocroi, 
Saint-Didier,  Guise ,  Montcomet ,  ainsi  que  les  autres 
places  qu'il  possédait  en  Champagne,  et  que  le  roi  lui 
donnerait  en  échange  le  gouvernement  de  Provence , 
quatre  cent  mille  écus  pour  payer  les  dettes  du  feu  duc 
son  père,  et  plusieurs  des  bénéfices  du  feu  cardinal  de 
Bourbon  pour  son  troisième  frère. 

Ces  conditions  étaient  modérées  et  satisfaisantes  pour 
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les  deux  parties.  Le  roi  avait  payé  phis  eber  des  soumis- 
sioDS  dont  il  devait  retirer  moins  d'avantages. 

La  cause  royale  gagnait  également  du  tenraîn  eo 
Bretagne^  où  le  due  de  Mercœur  se  défendait  mot]&- 
ment,  parce  qu'il  commençait  à  redouter  pio»  eneona  le 
triomphe  des  Espagnols  que  celui  du  roi.  Le  marédial 
de  Matignon  s'était  eiaparé  successivement  de  Laval,  de 
Morlâix,  et  du  fort  de  Crodan,  que  les  Ifspagnols  ve- 
naient de  construire. 

La  ville  de  Saint-Malo  fijb  également  sa  soumisûon 
dans  le  courant  du  mois  d'octobre.  Cette  ville,  eéleïste 
par  son  commerce  et  l'intrépi^té  de  ses  marins,  s'était 
déclarée  en  faveur  de  l'Union  dès  le  ccmmencen^t  de 
.  la  guerre.  Le  roi,  pour  la  décider  à  reconnaître  son  sn- 
torité,  consentit  à  hii  conserver  tous  ses.  privilèges;  à 
laisser  la  garde  de  la  ville  et  du  château  aux  bourgeois, 
et  même  à  leur  permettre  de  fondre  du  canon,  tant  potur 
leur  défense  que  pour  armer  des  vaisseaux. 

En  Provence,  grâce  à  l'énergie  de  Lesdiguières,  k 
duc  d'Epemon  dut  enfin  se  soumettre  auï  ordres  du  roi 
et  quitter  le  pays  où  il  avait  entrepris  de  se  créer  «fle 
principauté  indépendante. 

Dans  le  Périgord,  il  y  avait  eu  un  mouvement  insurree- 
tionnel  de  paysans,  qui  n'avait  abouti  en  dernier  résultat 
qu'à  consolider  le  gouvernement  royal  en  cette  pro- 
vince. 

Au  milieu  des  désordres  de  la  guerre  civile,  les  seir 

gneurs  s'étaient  livrés  contre  les  habitants  à  toutes 

sortes  d'exactions,   que  ceux-ci  avaient  enfin  résolu 

d'empêcher. 
Dans   le  cotu:^  donc  du  mois  d'avril,  un  notaire 
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du  pays,  flomnié  Lachôgne,  avait  fait  distribtiëf  dails 
les  bourgades  et  pardisseë  titl  gfàîid  iiofmbre  de  bil- 
lets, pet  lesquels  lés  habitants  étaient  iùvilég  à  Se  fen- 
dre en  ârtoe^,  le  23  avril,  à  gaint-Wôu,  dans  là  forêt 
d'ABsac,  pfèsi  de  la  ville  de  Limetrîl.  Beaucoup  répon- 
dirent à  cet  appel,  et  7  à  8,000  hôûiftîès,  atffiég  les  uns 
d'épéeâ  et  de  pertuisanes,  les  autres  de  bâtons  ferrés  j  se 
trouvèrent  réunis  àU  lieu  indiqué.  Lés  habitautâ  de  plu* 
sieurs  communes,  animés  de  sentimelrts  plus  pacifique^, 
i^étaient  contentés  d'envoyer  dés  députée-  Tous  ces 
hommes,  ainsi  asâerablés,  âe  mirent  à  délibérer  sur  la 
cbtidùite  qû^il  convenait  de  tenir.  Un  député  de  la  ville 
de  Montpaèié,le  sieur  Porquery,  grvocat  au  parlement  de 
Bordeaux,  s'efforça  de  faire  prévaloir  les  conseils  de  la 
ïnodération,  en  observant  combien  il  était  périlleux  de 
se  tnêttre  eii  révolte  ouverte  contre  le  gouvernement  du 
ttii,  et  Réussit  à  faire  dééider  qtf  au  lieu  de  commencer 
la  guerre,  comme  on  se  le  proposait,  on  enverrait  vers 
le  roi  lUl-iAêfifie  pour  lui  demander  dé  diminuer  les  im- 
pôts j  et  d'ârf  êtèr  les  déprédations  de  la  noblesse. 

Pqtxjuery  fut  donc  délégué  avec  un  autre  pour  aller  à 
Paris  présenter  au  prince  les  doléances  publiqties.  Dans 
M  requête  dôttt  il  était  porteur  les  principaux  griefs  arti- 
culés étaient  :  les  grandes  tailles  que  le  peuple  payait 
tant  au  parti  du  roi  qu'à  cdtii  de  la  Ligue  ;  les  exactions 
des  receveurs  des  deniers  royaux;  les  sévices  des  gentils- 
hommes, qui,  pour  ëubvetiir  à  Uta0  plus  grande  dépense 
que  ne  valait  leur  revenu,  se  voyaient  contraints  de 
Vêter  leurs  sujets,  détenaient  en  prison  dans  leurs  châ- 
teaux grand  nombre  de  personnes,  les  tommentant  de 
toutes  sortes  de  g^héfines  et  de  crtïautés^  pour  en  tirer 
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plus  tôt  rançon,  même  qu'il  apparaissait,  par  plaintes 
particulières,  que  quelques-uns  avaient  percé  les  pieds 
avec  un  fer  chaud  à  ceux  qu'ils  tenaient  prisonniers. 

En  conséquence,  on  demandait  qu'il  fût  accordé  par* 
don  pour  l'assemblée  tenue  en  armes  sans  permission, 
que  le  nombre  des  officiers,  particulièrement  de  ceux 
des  finances,  fût  diminué,  que  les  tailles  fussent  rabat-- 
tues,  enfin  qu'il  fût  permis  aux  habitants  d'élire  un  syn- 
dic chargé  de  veiller  à  la  sûreté  générale. 

Le  roi  fit  aux  députés  l'accueil  le  plus  bienveillant, 
leur  accorda  sans  peine  le  pardon  demandé,  à  la  seule 
condition  qu'on  déposerait  les  armes  avant  la  Saint-Jean, 
consentit  à  la  surséance  des  tailles,  évita  de  se  prononcer 
sur  la  suppression  des  officiers,  mais  refusa  absolument 
l'élection  d'un  syndic,  dont  l'autorité  eût  pu  contre- 
balancer bientôt  celle  de  son  gouvernement.  Quant  au 
surplus  des  plaintes,  un  maître  des  requêtes  fut  nommé 
pour  les  entendre. 

Mais  tandis  que  cette  affaire  se  poursuivait  au  conseil 
du  roi,  le  peuple  perdait  patience  ;  de  nouveaux  rassem- 
blements avaient  eu  heu,  et  les  paysans,  réunis  au  nom- 
bre de  35  à  40,000  hommes,  dans  un  Ueu  nommé  La 
Boule,  près  de  Bergerac,  avaient  même  nommé  deux  co- 
lonels pour  les  commander. 

Heureusement  sur  ces  entrefaites,  Porquery  et  l'autre 
député  qui  l'avait  accompagné  à  Paris  arrivèrent,  et 
firent  connaître  la  réponse  du  roi.  Quoiqu'elle  ne  fût  pas 
satisfaisante  sur  tous  les  points,  les  chefs  décidèrent 
qu'on  devait  s'en  contenter,  et  que,  suivant  le  comman- 
dement de  Sa  Majesté,  chacun  se  contiendrait  à  l'avenir 
chez  soi,  sans  se  plus  assembler  davantage. 


Néanmoins  quelque  temps  après,  comme  les  gentils- 
hommes continuaient  leurs  violences,  les  paysans,  de  leur 
côté,  se  montrèrent  disposés  à  reprendre  les  armes.  Le 
maréchal  de  Bouillon  crut  alors  devoir  venir  lui-même 
dans  la  province,  pour  essayer  de  mettre  fin  à  ces  agita- 
tions sans  cesse  renaissantes,  et,  comprenant  qu'il  at- 
teindrait mieux  son  but  en  employant  les  voies  de  con- 
ciliation, il  convoqua  dans  la  ville  de  Montignac-le- 
Comte  une  assemblée  des  députés  des  communes  et  des 
principales  villes,  où  chacun  vint  exposer  ses  griefs,  et 
dont  il  fut  dressé  un  cahier  général,  sur  le  vu  duquel  le 
roi  consentit  à  remettre  les  arrérages  des  tailles  et  sub- 
sides des  années  précédentes. 

Le  roi,  du  reste,  était  beaucoup  moins  préoccupé  de 
ces  mouvements  populaires,  qui  ne  s'attaquaient  pas  di- 
rectement à  lui,  que  de  la  guerre  avec  les  Espagnols  et 
le  duc  de  Mayenne. 

Après  la  prise  de  Laon,  il  était  revenu  à  Paris  pour  s'y 
reposer,  et  veiller  à  l'administration  intérieure  ;  il  vou- 
lut, vers  la  fin  de  novembre ,  aller  visiter  les  frontières 
de  Picardie,  non  poiu*  reprendre  les  hostilités,  mais  pour 
s'instruire  de  l'état  des.  Heux  et  des  moyens  d'ouvrir  la 
campagne  au  printemps  prochain  avec  avantage.  Il  se 
proposait  surtout  de  sonder  les  dispositions  du  gouver- 
neur de  Cambrai. 

Réuni  à  l'Empire  par  Charles-Quint,  le  Cambrésis  for- 
mait, sous  le  gouvernement  de  ses  archevêques,  une 
principauté  indépendante  de  la  couronne  de  France.  De- 
puis les  troubles,  le  maréchal  de  Balagny  s'y  était  établi, 
d'abord  en  quahté  de  gouverneur,  puis  comme  prioce 
souverain.  Afin  de  mieux  assurer  la  possession  du  nou- 
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il  avait  conçu  la  pensée  de  tuer  le  roi^  dans  l'espoir  que 
cet  acte  lui  serait^méritoire  devant  Dieu. 

Interrogé  sur  ses  relations  avec  les  Pères  jésuites,  il 
déclarait  qu'ayant  étudié  la  philosophie  deux  ans  et  demi 
chez  eux  sous  le  P.  Guère t,  il  avait  ouï  dire  plusieurs 
fois  dans  leur  collège  que  le  roi  était  hors  l'Eglise,  qu'il 
ne  fallait  lui  obéir,  ni  le  tenir  pour  roi,  tant  qu'il  ne  se- 
rait pas  approuvé  par  le  Pape,  que  ce  n'était  pas  un  roi 
mais  un  tyran,  et  qu'à  ce  titre  il  était  loisible  de  le 
tuer  (1). 

Quant  aux  membres  de  sa  famille,  Chatel  ne  les  incri- 
minait en  aucune  sorte  ;  il  déclarait  seulement  qu'ayant 
eu  souvent  l'imagination  et  la  volonté  de  tuer  le  roi,  il 
en  avait  parlé  à  son  père ,  mais  que-  cetui-ci  l'en  avait 
toujours  détourné. 

Soumis  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  il 
persista  à  tenir  le  même  langage.  Il  était  donc  évident 
qu'il  ne  fallait  pas  chercher  ailleurs  que  dans  lès  inspi- 
rations d'im  fanatisme  individuel  la  pensée  du  crime, 
et  que  Jean  Ghatel  devait  seul  avoir  à  en  répondre*  Mais 
la  passion  et  la  poUtique  donnaient  d'autres  conseils.  La 
nouvelle  de  l'événement  avait  produit  une  assez  vive 
émotion  à  Paris;  lorsqu'on  avait  appris  que  le  roi  était 


(l)  On  voit  combien  ces  déclarations^  arrachées  par  la  torture^  étaient 
vagues  et  peu  précises.  Jean  Chatel  ne  disait  pas  qu'il  eût  entendu  au- 
cun Jésuite  enseigner  le  régicide^  mais  seulement  qu'il  avait  oui  dire 
dans  un  collège  de  la  Compagnie  (sans  indiquer  si  c'était  par  des  maîtres 
ou  par  des  écoliers)  que  le  roi  de  Navarre  était  un  tyran  et  qu'il  était 
loisible  de  le  tuer.  Or^  en  admettant  même  son  allégation  comme  vraie, 
il  était  souverainement  injuste  de  rendre  tout  un  ordre  religieux  res- 
ponsable des  conversations  particulières  qui  avaient  pu  se  tenir  dans 
Fenceinte  d'un  de  ses  collèges. 
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blésséy  peut-être  mort,  des  ressentiments  mal  éteints 
avaient  paru  se  réveiller  chez  plusieurs,  et  le  gouverne- 
ment jugea  que  le  moment  était  propice  pour  porter 
un  dernier  coup  aui  restés  de  Paucien  parti  ligueur. 

La  société  de  Jésus  fut  choisie  comme  holocauste,  non 
qu'elle  fût  plus  compromise,  mais  parce  qu'elle  avait  des 
ennemis  phis  puissants,  et  qu'il  y  avait  moins  de  péril  à 
la  frapper. 

Par  le  même  arrêt  donc  qui  condamna  Jean  Chatel  à 
la  peine  des  parricides,  le  Parlement  ordonna,  sans  que 
d'ailleurs  il  pût  établir  aucun  lien  de  connexité  entre  les 
deux  causes,  que  les  prêtres  et  écoliers  du  collège  de 
Cleii[nont  videraient  Paris  dedans  trois  jours  et  le 
royaume  dedans  quinze,  les  déclarant  corrupteurs  de  la 
jeunesse,  perturbateurs  du  repos  pubUc,  ennemis  du  roi 
et  de  l'État, 

En  vertu  de  la  première  partie  de  cet  arrêt,  Jean  Chatel 
fut  mené  le  29  décembre,  nu  en  chemise,  lin  cierge  à  la 
main,  devant  la  principale  porte  de  l'église  Notre-Dame, 
où  il  fit  amende  honorable,  répétant  d'une  voix  faible  et 
insouciante  les  paroles  de  la  formule  He  rétractation  qu'on 
lui  lisait.  De  là  il  fut  conduit  à  la  place  de  Grève,  où  il 
eut  le  poing  droit  coupé  par  le  bourreau,  et  enfin  le  corps 
tiré  et  démembré  à  quatre  chevaux. 

Quelques  jours  après  ce  supplice,  juste  expiation  d'un 
grand  crime,,  la  seconde  partie  de  l'arrêt  reçut  aussi  son 
exécution.  Les  Jésuites  de  la  rue  Saint-Jacques  et  ceux  de 
la  rue  Saint-Antoine  furent  conduits  sous  escorte  jus- 
qu'en Lorraine,  où  ils  devaient  résider  avec  défense  de 
rentrer  dans  le  royaume.  . 

Mais  ce  n'était  pas  assez  encore,  il  fallait  donner  une 
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apparence  de  justification  a  cette  proscription  d'un  ordre 
religieux  coupable  seulement,  d'avoir  montré,  en  toute 
circonstance,  un  zèle  ardent  pour  la  cause  de  la  religion 
catholique.  Un  procès  de  complicité  fut  dirigé  contre 
deux  membres  de  la  Compagnie,  îé  P.  Guignard  et  le 
P.  Guéret. 

Nous  avons  dit  que ,  lors  de  la  perquisition  faite  dans 
le  collège  de  la  rue  Saint-Jacques,  des  écrits  séditieux 
avaient  été  trouvés  chez  le  P.  Guignard.  Ce  Père  recon- 
naissait lés  avoir  composés  et  écrits  de  sa  main,  mais  à 
une  époque  où  il  s'en  pubUait  beaucoup  d'autres  de  cette 
sorte,  et  il  invoquait,  avec  juste  raison,  l'édit  d'abolition 
rendu  par  le  roi  après  son  entrée  à  Paris.  On  lui  opposa 
quMu  autre  édit  ayant  ordonné  de  brûler  tous  les  écrits 
séditieux  que  chacun  pouvait  avoir  en  sa  possession,  3 
s'était  rendu  coupable,  en  n'y  obtempérant  pas,  du  crime 
de  lose-maje^té.  Cette  seule  circonstance  parut  suffisante 
au  I^lement  pour  prononcer  une  condanmation  à  mort, 
bien  que  le  procureiur  général  lui-même  n'eût  requis 
que  la  peine  du  bannissement. 

L'exécution  de  ce  second  arrêt  eut  heu  le  7  janvier 
1395.  Le  P.  Guignard  fut  conduit,  conune  layait  élè 
Jean  Cliatel,  neuf  jours  auparavant,  nu  en  chemise,  h 
corde  au  col,  au  parvis  Xotre-Dame,  pour  y  faire  am^iA 
honorable.  Mais  le  religieux,  fort  de  son  innooeooe, 
refusa  avec  fenneté  de  prononcer  aucune  parole  qm 
pût  ressembler  à  Taveu  impUcite  d^un  crime  qu^il  nV 
>\dt  pas  commis ,  et  lorsque  le  lieutenant  Rapin  lui  dit  : 
OuHI  eût  à  demander  pardon  à  Dieu  et  au  roi,  selon 
la  forauilo  que  le  greffier  allait  lire,  *  Je  demande  Lien 
x>  pardon  à  Dieu,  répondit  le  Père,  mais  au  roi,  pour  quel 
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»  motif?  Je  ne  l'ai  pas  offensé.  — Vous  Pavez  offensé, 
ï>  reprit  Rapin,  en  Ce  que  vous  avez  écrit  contre  lui.  — 
«  Ce  ^e'j'en  ai  écrit,  répliqua  Guignard,  a  été  avant 
)^  que  Paris  fût  remis  en  son  obéissance. — Vous  le  dites, 
»  reprit  Rapin  ;  ce  qui  n^est  pas.  »  Puis,  comme  le  reli- 
gieux persistait  dans  sa  résolution  de  ne  rien  rétracter, 
on  le  mena  à  la  place' de  Grève;  où  son  corps  fut  âïtâché  à 
la  potence  et  ses  cendres  jetées  au  vent.  Avant  de  mourir 
il  avait  prié  pour  le  roi,  demandant  à  Dieu  de' le  confirmer 
dans  la  foi  catholique,  et  ses  dernières  paroles  avaient 
été  :  Suscipe  servum  tuuniy  Domine ,  et  ne  statuas  ilKs 
k(fc  peccatum  :  «  Recevez-moi,  Seigneur,  dans  les  I)ras 
»  de  votre  miséricorde  et  pardonnèi-letir  le  mal  iqû'ils 
»  me  font.  » 

Son:  confrère,  le  P.  Guéret,  fut  traité  moins  rigoureu- 
sement; il  était  coupable  se  ulèmètiV  d'avoir  été  le  pro- 
fessent de  philosophie  de  l'assassin  ;  on  se  contenta  de  le 
mettre  à  la  question,  et  de  le  bannir  à  per^tUité  du 
foyanme. 

Le  père  de  Chatel  fut  également  condamné  à  Pexil 
hors  du  royaume  pendant  neuf  années ,  et  à  perjpélùité 
hors  de  Paris  et  des  faubourgs. 

En  outre,  le  Parlement  ordonna  qu'il  paierait  une 
amende  de  2,000  francs,  que  sa  maison  serait  rasée  ei 
qti'on  érigerait  à  la  place  un  pilier  en  f)ierres  dé  taille, 
avec  une  table  de  marbre  noir,  sur  laquelle  Tarrêt  contre 
JeiBrti  Ghatel  et  les  Jésuites  serait  inscrit  en  lettres  d'or. 

Deux  jours  avant  le  supplice  du  P.  Guignard,  il  y  avait 
eu  une  procession  solennelle  pour  rendre  grâces  à  Dieu 
d'avoir  conservé  la  vie  du  roi.  Le  Parlement  et  toutes 
les  autres  compagnies  s'y  étaient  rendus  çn  corps  j  le 
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roi  lui-même  Pavait  suivie,  escorté  de  la  noblesse,  de  ses 
gardes  et  de  ses  archers.  Dans  la  crainte  d'un  nouvel 
attentat,  on  avait  cru  devoir  faire  commandement  aux 
bourgeois  de  ne  laisser  pénétrer  dans  leurs  maisons,  ou 
paraître  à  leurs  fenêtres,  <jue  des  personnes  sûres,  avec 
avis  qu'ils  auraient  à  en  répondre  sur  leur  vie. 

Le  roi,  habillé  de  noir,  portait  à  la  lèvre  inférieure 
leé  traces  de  sa  blessure,  non  encore  cicatrisée.  La  tris- 
tesse, empreinte  sur  ses  traits,  révélait  les  douloureux 
sentiments  dont  son  âme  était  afiectée.  En  vain  les  ac* 
clamâtions  populaires  retentissaient  autour  de  lui,  elles 
ne  lui  faisaient  plus  illusion  ;  et  comme  un  seigneur, 
pour  le  rassurer,  lui  disait  :  a  Sire,  voyez  comme  tout  le 
»  monde  se  réjouit  de  vous  voir,  »  il  reprit  en  secouant 
la  tête  :  ce  C'est  un  peuple  ;  si  mon  plus  graad  ennemi 
»  était  là  où  je  suis,  et  qu'il  le  vît  passer,  il  lui  en  ferait 
»  autant  qu'à  moi,  et  crierait  encore  plus  haut  qu'il  ne 
»  fait(l).  » 

Cependant  il  voulut  suivre  la  procession  jusqu'à  l'é- 
glise Sainte-Geneviève,  quoiqu'on  cherchât  à  l'en  dé- 
tourner à  cause  des  dispositions  peu  sûres  des  habitants 
•du  quartier.  L'Université,  en  effet,  malgré  la  soûnnssion 
de  ses  chefs  et  le  procès  que  le  recteur  avait  récemment 
intenté  aux  Jésuites,  continuait  à  être  hostile,  et  beau- 
coup de  membres  du  clergé,  tant  sécuUer  que  régulier, 
refusaient  encore  de  prier  pour  le  roi. 

Cette  opposition  latente  était  devenue  même  un. sujet 
d'assez  grave  inquiétude,  pour  que  le  gouvernement  crût 
devoir  prier  l'évêque  de  Paris  d'intervenir.  Jugeant  avec 

(1)L/»sfot7f,  t.  Il,  p.  264. 
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raison  qu'en  une  affaire  de  cette  sorte  il  fallait  procé- 
der par  voie  de  persuasion  et  non  d'autorité,  le  cardinal 
de  Gondi  convoqua  les  docteurs  de  Sorbonne  et  tous  les 
curés  de  la  capitale  dans  une  assemblée  générale,  où  il 
leur  exposa  la  nécessité  de  pacifier  les  esprits. 

Tous  se  montrèrent  animés  des  mêmes  sentiments 
de  conciliation  ;  mais  beaucoup  observèrent  que  le  roi 
n'avait  pias  encore  été  relevé  de  l'excommunication 
prononcée  contre  lui  par  le  Saint-Siège,  et  insistèrent 
sur  les  inconvénients  graves  qu'il  y  aurait  à. laisser  une 
telle  situation  se  prolonger.  Enfin,  après  une  mûre 
délibération,  l'assemblée  décida  :  1«  que  les  sujets  du 
roi  ne  devaient  se  faire  aucun  scrupule  de  rendre  une 
entière  obéissance  à  Henri  IV,  leur  légitime  souverain, 
et  de  prier  pour  lui ,  soit  en  public ,  soit  en  parti- 
culier; 2°  que  cependant  le  cardinal  de  Gondi  serait 
instamment  prié  de  s'employer  auprès  du  roi  et  de  le 
supplier,  au  nom  de  ses  diocésains  et  des  docteurs  de  la 
Faculté  de  théologie  y  d^ exécuter  promptement  la  réso- 
lution qu'il  avait  prise  d'envoyer  des  ambassadeurs  au- 
près du  Souverain-Pontife  pour  éviter  un  schisme  y  qui 
ne  ^urrait  manquer  de  scandaliser  les  peuples  et  de 
porter  un  préjudice  considérable  à  la  religion  catholi- 
que; 3**  qu'il  n'était  permis,  ni  d'attenter  à  la  vie  du  roi, 
ni  de  conseiller  à  personne  de  le  faire,  sous  prétexte  que 
la  religion  et  la  foi  seraient  en  péril;  4*'  que  le  parricide 
commis  contre  la  personne  de  Henri  III  était  un  attentât 
détestaMe  et  digne  de  toute  réprobation. 

Cette  déclaration  du  clergé  n'était,  on  le  voit,  ni  sans 
réserves,  ni  sans  conditions,  puisque  le  roi  y  était  de 
nouveau  solennellement  invité  à  députor  vers  le  Souve- 
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rain-Ponlife  pour  en  obtenir  l'absolution.  Ou  en  dressa 
un  acte  authentique,  qui  fut  publié  le  18  février. 

Mai$  pe  n'était  pas  seulement  du  côté  des  Catholiques 
que  venaient  les  difficultés  ;  les  Protestants  montraient 
encore  plus  de  défiance  à  l'égard  du  nouveau  gouverne- 
i;nent.  Leur  attitude  naême  coninijençait  à  devenir  sérieu- 
sement menaçante;  ils  se  plaignaient  avec  amertume  de 
ripgratitude  d^un  prince  qui  semblait  avoir  oublié  qu'il 
leur  devait  sa  couronne,  et,  dans  des  assemblées  tenues 

à  La  Rochelle^  à  Sauxnur,  à  Sainte-Foi,  à  Montauban, 

'■  '  ■        '  •    »  ■ 

ils  avaient  parlé  hautement  de  prendre  les  armes,  si  on 
ne  leur  rendait  pas  justice. 

Le  roi,  fort  inquiet  de  ces  dispositions,  ne  savait 
néanmoins  à  quel  parti  s'arrêter.  En  accordant  aux  Hu- 
guenots leurs  demandes,  il  risquait  de  compromettre  la 
négociation  qu'il  poursuivait  à  Rome  ;  en  leur  refusant 
toute  concession,  il  craignait  de  les  irriter  et  de  provo- 
quer une  prise  d'armes,  ce  qu'il  voulait  à  tout  prix  évi- 
ter.  fie  plus,  il  avait  besoin  d'eux  pour  obtenir  qu'ils  lui 
reiiidissent  le  jeune  prince  de  Coudé,  son  héritier  pré- 
somptif, afin  de  le  faire  éleyer  dans  la  religion  catho- 
lique, condition  sans  laquelle  il  savait  qu'il  ne  pouvait 
espérer  recevoir  l'absolution  du  Saint-Père. 
,  Pour  concilier  autant  que  possible  ççs  divers  intérêts, 
il  se  d.écida  à  rendre  un  édit  confirmatif  de  celui  de  1577, 
par  lequel  les  Protestants  avaient  le  libre  exercice  de 
,leur  religion,  étaient  aptes  à  obtenir  des  charges  et  des 
dignités,  devaient  avoir  des  juges  de  leur  religion  dans 
chaque  parlement,  et  obtenaient  en  outre  neuf  places  de 
sûreté,  à  condition  qu'ils  paieraient  la  dîme,  rendraient 
les  biens  des  églises  usurpées,  chômeraient  extérieuj*e- 
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ment  le$  fêtes,  et  ne  scandaliseraient  en  rien  les  Catho- 
liqiies  dans  leur  culte. 

Cet  édit  n'atteignit  cju'imparfaiteinent  le  but  proposé  ;  ' 
les  concessions  qu'il  faisait  aux  Protestants  furent  fort 
mal  accueillies  par  les  Catholiques  et  une  vive  opposi- 
tion se  déclara  au  sein  même  du  Parlement.  Les  ma- 
gistrats du  ï^arlement ,  outre  qu'ils  étaient  sincèrement 
attachés  à  la  reHgion  catholique,  ne  laissdent  échap- 
per aucune  occasion  de  s'entremêler  des  affaires  reU- 
gieuses,  et  aimaient,  le  cas  échéant,  à  faire  preuve  de 
zèle  pour  la  cause  de  la  foi.  Lors  donc  que  l'édit  fut 
porté  devant  la  Cour,  beaucoup  parlèrent  d'en  refuser 
l'eiiregistrement,  et  un  conseiller,  se  faisant  l'interprète 
de  leurs  sentiments,  exposa  «  que  l'édit  de  1577  n'étsiii; 
»  qu'une  feuille  de  papier  écrite,  que  le  feu  roi  avait 
*)  baillée  aux  Huguenots,  pour  les  contenter,  comme  il 
D  y  avait  bien  paru;  et  que  de  vouloir  rétablir  cette  nou- 
»  veauté  éteinte  il  n'y  avait  pas  d'apparence  :  au  con- 
ï)  traire,  que  de  grands  inconvénients  en  pouvaient  adve- 
7>  nir.  Premièrement  que  cela  reculerait  la  bonne  volonté 
yt  du  Pape,  auquej  on  avait  bien  affaire  en  beaucoup  de 
ï>  choses  ;  qù  il  ne  fallait  pas  aussi  se  promettre  que  les 
»  Huguenots  rendissent  jamais  le  petit  prince  de  Condé, 
yt  et  toutefois  qu'il  en  fallait  faire  instance  au  roi  de  le 
»  leur  retirer  des  mains  par  la  force.  Ce  qu'ayant  exé- 
»  cuté,  il  ne  fallait  plus  se  mettre  en  peine  des  Hugue- 
»  nots,  ni  de  leurs  édits  (1)  » . 

Quelques-uns  allèrent  plus  loin  .et  ne  craignirent  pas 
de  justifier  la  Ligue,  en  disant  que  les  derniers  troubles 

{i)Lestùil€,i.\hp.  258. 
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n^étaienl  arrivés  que  pa3p  le  trop  grand  mépris  de  la  re- 
ligion catholique. 

D'autres,  au  contraire,  parmi  lesquels  im  chanoine  de 
Notre-Dame,  Pahbé  Çoquelai,  naguère  ardent  ligueur, 
se  prononcèrent  en  faveur  de  Pédit.  Le  premier  prési- 
dent de  Harlai  surtout  insista  pour  son  adoption  ;  enàn , 
•  après  Une  longue  et'  orageuse  discussion,  l'enregistre- 
ment  fut  voté  le  30  janvier  à  une  majorité  de  six  voix 
(cinquante-neuf  s'étaient  prononcés  pour,  et  cinquante- 
trois  coiitre). 

Les  Protestants  de  leur  côté  ne  furent  pas  entière- 
ment satisfaits  des  avantages  qui  leur  étaient  concédés, 
mais  ils  y  virent  cependant  assez  de  marque  de  bon  vou- 
loir à  leur  égard,  pour  renoncer  à  toute  prise  d'armes, 
Or ,  c'était  là  le  résultat  principal  que  le  roi  se  proposait 
d^obtenir  ;  il  savait  bien  qu'il  ne  pourrait  qu'à  Taido  du 
temps  et  de  beaucoup  d'efforts  parvenir  à  domïber  les 
prétentions  contraires  des  partis,  il  lui  suffisait  en  ce  tno- 
ment  d'avoir  la  libre  disposition  de  ses  forces^  pour  être 
en  état  de  tenir  tête  au  duc  de  Mayenne  et  aux  Espagnols 
dans  la  nouvelle  campagne  qui  allant  s'ouvrit. 


>>>l»»C^I<«l<<< 
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.     .   •        V. 


il  II 


CEAPITRE  XXiV. 


La  négociation  avec  le  Soùverain-Poptife  se  continue.  —  Le  roi  adresse 
une  déclaration  de  guerre  à,  Philippe  II.  —  Combat  de- Fontaine-Fran- 
çaise. —  Le  duc  de  Mayenne  signe  une  trêve  avec  le  roi.  -:-  Le  roi  sr» 
rend  à  Lyon.  —  Brillante  réception  qui  lui  est  faite.  —  Echecs  éprou- 
vés en  Picardie.  —  L'évoque  nommé  d'Evreux,  Duperron,  ?e  rend  à 
Rome,  -f  Absolution  accordée  au  roi  par  le  Souverain-Pontife.— Traité 
définitif  .entre  le  roi  et  le  duc  de  Mayenne. — Soumission  de  Marseille, 

—  Arrivjée  du  légat  à  Paris.  —  Misère  générale  dans  le  rpL^aume.  — 
ûénûment  du  n».  -?  Epuisement  des  finances.  —  t>risé  de  Calais 
par  leS:.Espagnols.  ~  Prise  de  La  Fère  par  le  roi.  —  Conseil  de  rai- 
son, —  Sully  est  envoyé  dans  les  provinces  et  en  tire  quelque  argent. 

—  Prise  d'Amiens  par  les  Espagnols.  —  Amiens  est  repris  par  le  roi, 

—  Cassation  de  la  guerre.  «—Traité  de  Vervins.  —  Eclit  de  Nantes; :• 


Au  point  où  les  choses  étaient  arrivées,  le  résultat 
essentiel  que  le  roi  dut  s'efforcer  d'obtenir  était  l'abso- 
lution du  Souverain-Pontife,  car  on  ne  pouvait  douter 
que,  du  jour  où  elle  aurait  été  prononcée,  le  duc  de 
Mayenne  et  lès  catholiques  qui  résistaient  encore,  ne 
s'empressassent  de  déposer  les  armes,. 

Or,  de  ce  côté,  les  nouvelles  étaient  satisfaisantes.  Après 
le  départ  de  Rome  du  duc  de  Nevèrsi^^  qm'ii'avait  pu  obte- 
nir du  Pape  que  des  promesses  j)our  l'aPvfenir,  Amauld 
d'Ossat  avait  été  chargé  par  le  roi  de  j^Ursuivre  la  né- 
gociation. Quoique  sans  caractère  officiel,  d'Ossat  s'était 
acquitté  de  sa  mission  avec  autant  de  zèle  que  d'habileté. 
Il  avait  eu  avec  le  Pape  et  les  cardinaux  de  fréquentes 


m  HISTOIRE  DE  LA  UGUE.  lUiS] 

conférences  dans  lesquelles  la  question  ayait  été  envisa- 
gée et  débattue  sous  toutes  ses  faces. 

Trois  motifs  avaient  jusque  là  arrêté  le  Saint-Père  : 
d'abord  le  doute  sur  la  sincérité  de  la  conversion  du 
roi;  ensuite  l'opposition  des  Catholiques  de  France  dont 
il  était  de  son  devoir  de  tenir  compte  ;  enfin  la  crainte 
d'irriter  le  roi  d'Espagne. 

Quant  au  premier  motif,  une  épreuve  de  plus  d'une 
année  pouvait  sembler  suffisante.  Depuis  sa  conversion 
le  roi  n'avait  cessé  de  remplir  toutes  les  pratiques  exté- 
rieures de  la  religion  catholique,  ne  Imssant  échapper 
aucune  occaâon  de  donnar  des  témoignages  pubhcs  de 
sa  foi,  évitant  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  donner  Ueu 
à  de  fâcheuses  interprétations.  Ainsi,  aux  dernières  fê- 
tes de  Pâques,  ayant  été  informé,  qu'au  sujet  d'un  séjour 
qu'il  se  prqposait  de  faire  à  Fontainebleau  pendant  la 
semaine  sainte,  le  bruit  courait  parmi  le  peuple,  qu'il  y 
allait  pour  faire  ses  Pâques  à  la  huguenote,  il  avait  aus- 
sitôt contremandé  le  voyap;e.  a  Un  peuple,  s'était-il  écrié 
D  avec  humeur,  un  peuplç  jest  une  béte  qui  se  laisse 

*       -  , 

B  mener  par  le  nez,  principalement  le  Parisien.  Ce  ne 
D  sont  pas  eux,  mais  de  plus  médbants  mi'eux  qui  lui 
D  persuadent  cestui-là.  »  Mais  il  n'en  était  pas  moins 
resté  à  Paris  afin  d'ôter  tQut  .prétexte  à  la  malveillance. 

Le  second  motif  perdait  çhaquç  ÎQur  de  son  importance, 
à  mesure  qu'un  plus  grand  nombre  de  villes  se  ralliaii 
à  la  cause  royale. 

Restait  l'opposition  du  roi.d^Espague  qui  était  toujours 
la  même,  mais,  si  désireux  que  fût  le  Pape,  de  ménager 
PhiUppe  II,  il  n'entendait  pas  pousser  la  condescendance 
pour  ce  prince  jusqu'à  compromettre  le  sort  de  la  reli- 
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gion  en  France,  Or,  Pétat  de  l'ÉgJise  gallicane  çomme^û- 
ipait  à  lui  inspirer  de  «éi^euses  alarmes.  La  guerre  civile 
y  avait  laissé  s'introduire  beaucoup  d'iij)us  et  de  désor- 
dres. Plusieurs  évêchés  demeuraient  valants; le  roi  norp- 
,mait  seul  aux  bénéfices ,  et  le  Parlemen^t  projBtait  de 
l'interruption  des  relations  de  la  France  av^  le  Saint- 
Siège  pour  intervenir  ^ans  cessie  d^s  les  affaires  reli- 
gieuses. La  situation,  en  un  mot,  était  telle  qjqi'elle  ne 
pouvait  se  prolopgçr  sans  un  grave  péril.  Aussi  Clé- 
ment VIII  ne  cachait  plu^  à  personne  l'extrême  désir 
qu'il  avait  d'y  mettre  un  terme,  et  déjà  même  il  avait 
concédé  les  points  principaux;  les  conditions  secondaires 
seides  restaient  à  régler,  ce  qui  pouvait  demander  du 
temps  encore,  car,  a  dans  celte  cotir,  écrivait  d'Ossat  au 
»  roi,  ils  sont  fort  formalistes  et  longs  en  toutes  choses, 
»  môme  d'importance,  et  particuUèrement  en  celles  de 
»  la  religion  (1)^»  mais  ce  qui  ne  laissait  plus  aucun 
doute  sur  l'issue  définitive  de  la  négociation. 

Henri  IV  étfl^t  donc  désormais  sans  inquiétude  sur  le 
point  si  essentiel  de  sa  réconciliation  avec  le  Saint-Siège, 
mais  il  ne  savait  encore  quand  elle  serait  officiellement 
promulgujée,  et,  en  attendant,  il  fallait  qu'il  tînt  tète  au 
duc  dç  BJayenne  et  aiix  Esp^gnql$. 

La  guerre  même  cette  année  se  présentait  sous  des 
aspects  aasez  alarmants.  Viainhition  insatiable  de  Phi- 
lippe II  n'avait  fait  que  changer  d'objet;  ayant  per4u  l'es- 
poir de  placer  sa  fille  sur  le  trône  de  France,  ce  prince 
voulait  du  moins  mettre  à  profil  les  derUiiers  restes  des 
dissensions  civiles  en  France  pour  se  saisir  de  quelques 

{i)  Lettres  de  M,  le  cardinal  d'Ossat,  édit.de  1643,  p.  21. 
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villes  frontières.  Dans  ce  but  il  avait  accru  de  plusieurs 
corps  d'infanlerie  et  de  cavalerie  l'armée  du  comte  de 
Mansfeld  qui  devait  pénétrer  en  France  par  ïa  Picardie, 
et  il-  en  avait  rassemblé  une  autre  en  Italie,  sous  le  com- 
mandement de  Ferdinand  de  Velasco,  connétable  de  Cas- 
tille  et  gouverneur  du  Milanais,  qui  devait  entrer  en  Bour- 
gogne et  faire  sa  jonction  avec  le  duc  de  Mayenne.  Il  se 
proposait  en  outre  d'envoyer  en  Bretagne  quelques  ren- 
forts à  Dom  Jean  d'Aquila,  dès  que  la  saison  le  permettrait. 

Le  roi,  de  son  côté,  s'était  mis  en  mesure  de  repousser 
des  attaques  si  menaçantes.  Non  content  de  réunir  toutes 
les  forces  dont  il  pouvait  disposer  au  dedans,  il  avait 
fait  appel  à  ses  alliés  du  dehors  et  obtenu  des  secours, 
tant  de  la  reine  d'Angleterre,  que  des  États  de  Hollande. 

Avant  d'entrer  en  campagne,  il  jugea  opportun  d'a- 
dresser cette  année  à  Philippe  II  une  déclaration  solen- 
nelle dé  guerre  ainsi  conçue  :  «De  parle  roi,  personne  en 
»  ce  royaume,  ni  ailleurs,  n'ignore  que  le  roi  d'Espagne 
D*  n'ayant  pu,  à  guerre  ouverte,  envahir  et  détruire  la 
r>  France,  protégée  de  Dieu  et  défendue  de  ses  rois  d'heu- 
yi  réuse  mémoire,  assistés  de  leurs  bons  et  loyaux  .subjets, 
»  n'ait  suscité  et  fomenté  en  i  celle  les  diviâons  et  les  par- 
r)  tialités,  qui  l'ont  ciûdé  accabler,  et  qui  l'afiligent  en- 
»  core  de  présent,  etc. 

r>  Au  nïoyen  de  quoi  Sa  Majesté  enjoint  tre^expressé- 
»  ment  à  tous  sesdits  sujets,  vassaux  et  serviteurs,  tmte 
y>  ci-après  la  guerre,  par  terre  et  par  mer,  audit  roi  d'Es- 
»  pàgne,  ses  pays,  sujets,  vassaux  et  adhérents,  comme 
»  ennemis  de  sa  personne  et  du  royaume.  » 

En  publiant  cette  déclaration  qui  pouvait  pâr^tre  su- 
perflue, le  roi  avait  un  but  cependant;  c'était  de  prendre 
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position  vis-à-yis  de  la  Frsmce  et  de  l'Europe.  Depuis  cinq 
années  il  faisait  la  guerre  à  Philippe  U,  mais  en  chef  de 
parti,  plutôt  qu'en  roi.  Il  n'en  devait  plus  être  ainsi  dé- 
sorm^,  et  il  voulait  qu'il  fût  bieii  compris  de  tous,  que 
c'était  le  roi  de  France  qui  faisait  la  guerre  au  roi  d'Es- 
pagne. 

Par  le  même  motif,  Philippe  II  ne  voulut  tenir  aucun 
compte  du  manifeste,  et  ce  ne  fut  que  deux  mois  après 
qu'il  publia  une  contre-déclaration,  dans  laquelle  il  rap- 
pelait qu'il  ne  vendit  euFraoce,  que  pour  défendre  la 
cause  de  la  religion  cathoUque,  et  enjoignait  à  ses  géné- 
raux de  courir  sus  au  prince  de  Béam  et  à  ses  partisans. 

Du  reste,  quels  que  fussent  le$  titres  que  se  donnassent 
les  deux  princes,  la  guerre  avait  commencé  dès  les  pt*e- 
miers  jours  de  l'année  1 595. 

La  campagne  s'était  ouverte  par  la  prise  ou  plutôt  par 
la  soumission  de  la  ville  de  Beaune,  dans  le  duché  de 
Bourgogne.       / 

Dès  l'année  précédente,  le  duc  de  Mayenne,  informé 
que  plusieurs  bourgeois  de  la  ville  entretenaient  des  in- 
telligences secrètes  avec  le  roi,  avait  fait  mettre  en  prison 
quatorze, des  principaux  d'entre  eux  ;  il  espérait  avoir  par 
là  détourné  tout  péril,  mais  il  apprit  bientôt  que  de  nou- 
veaux mouvements  avaient  lieu  dans  'k  ville ,  et  il  or- 
donna de  la  fortifier.  Pour  ce  faire,  il  fallait  abattre  plu- 
sieurs maisons  et  même  des  monastères.  Ces  mesures  de 
défense  ne  firent  que  précipiter  la  crise  ;  les  bourgeois, 
irrités  de  l'atteinte  portée  à  leurs  propriétés  et  à  leurs 
privilèges,  résolurent  de  tout  faire.pour  se  donner  au  roi. 

Précisément  le  maréchal  de  Birpn  venait  d'entrer  en 
Bourgogne  à  la  tète  de  2,000  Suisses,  4,000  hommes 
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d'infanterie  française  et  de  1  ,'200  chevaux  ;  ils  s'adressè- 
rent aussitôt  à  lui,  et  rengagèrent  à  se  présenter  le  5  fé- 
vrier devant  les  portes  de  la  ville^  promettant  de  les  lui 
livrer. 

Au  jour  indiqué,  les  bourgeois  en  effet  prirent  les  ar- 
mes dès  le  matin,  et  descendirent  dans  les  rues  avec  Fë- 
chàrpe  blanclie^  èû  poussant  lés  cris  de  Vive  le  roi  !  qui 
furent  répétés  par  le  peuple. 

Une  partie  d'eiitrè  eux  se  dirigea  aussitôt  vers  la  porte 
de  la  ville,  en  chassa  les  soldats  qui  la  gardaient  et  s'en 
empara  ;  d'autres  couriirecrt  au  lôgîs  du  gouverneur  et  ïé 
firent  prisonnier,  après  avoir  tué  plusieurs  offifcibrsf  qui 
l'entouraient; 

Il  ne  restait  plus,  mais  c'était  le  plus  difficile,  qu'à 
forcer  les  quartiers  occupés  par  les  soldats  die  la  garm- 
soh.  Hem*eusiBment,  sur  ces  entrefaites,  le  maréchai  de 
Birbn,  qui  s'était  fait  attendre  plus  que  ne  comptaient 
les  bourgeois,  arriva  avec  ses  troupes.  Dès  lors  toute  rë- 
sistarièe  devenait  impossible  ;  les  soldats  le  com|)rirent, 
et  se  rendirent  vies  et  bagues  sauves.  Le  châteati  seul 
tenait  encore,  et,  comme  il  était  en  bon  état  de  défense, 
il  fallut  un  siège  de  vingt-huit  jours  pour  le  réduire,  • 

La  reddition  d'Autun  suivit  bientôt  cette  de  Beaune  ; 
elle  eut  lieu  à  peu  près  avec  les  mêmes  cîrconstacûcés. 

La  capitale  dé  la  Bourgogne,  Dijon,  avait  fait  égale- 
ment sa  soumission.  Le  maréchal  dèBirôn,  appelé  par 
les  bourgeois,  y  était  entré  le  l^'  mai,  et  eh  avait  chassé, 
à  la  suite  d'une  lutte  sanglante,  le  vicomte  de  Tavahnes, 
qui  s'était  retiré  dans  le  château. 

En  apprenant  lès  événements  graves  qui  se  passaient 
dans  la  province  sur  laquelle  il  croyait  pouvoir  le  pins 
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compter,  parce  qu'il  en  était  depuis  longtemps  gouver- 
neur, le  duc  de  Mayenne  pensa  à  renouer  léè  négocia-- 
tibns  avec  le  roi,  et  chârjgea  le  président  Jeànnin  de  lui 
demander  une  trêve,  en  attendant  que  le  Souverain-Pon- 
tife eût  fait  connaître  sa  décision  ;  lïiais  Panivée  du  con- 
iiélatle  de  Castille  vint  couper  court  encore  à  ce  projet 
de  conciliation.  L'armée,  en  effet,  que  Philippe  II  avait 
réunie  en  Italie,  venait  de  faire  son  entrée  en  Boùrgfogùe. 
A  cette  nouvelle,  le  roi  se  hâta  d'aller  prendre  lui-même 
le  commandement  de  ses  troupes,  et,  die  son  côte,  le  duc 
de  Mayenne  ne  isoiigea  plus  qu'à  faire  sa  jonction  avec  le 
général  espagnol. 

A  peine  arrivé  à  Dijon,  le  roi  donna  l'ordre  d'investir 
le  château,  qui  tenait  encore,  ainsi  qiie  celui  de  Talon, 
placé  à  peu  de  distance,  et  se  prépara  à  en  faire  le  siège  ; 
inâis  bientôt,  ayant  appriis  que  le  connétable  de  Castilïe, 
cédant  aux  instances  du  d\ic  de  Mayenne,  avait  passé  ïà 
Saiôhè  à  Gray  et  s'avatiçait  sur  Dijon,  il  couiiit  à  èa  i*en- 
contre  avec  la  noiblesse,  pour  èi^sayer  de  Pairêtei'  àù  pas- 
sage, sans  même  attendre  son  infanterie  qtu  ii'étkit  pas 
ericôre  arrivée. 

Le  i  juin  donc,  le  roi  partit  de  Dijon  à  la  pointe  du 
jour,  atec  ÎOO  cuirassiers  et  600  arquebusiers  à  cheval, 
et  arriva  sur  le  inidi  à  la  petite  ville  de  Lux.  Comme  il 
était  sans  noùvelleè  précises  de  l'armée  espagnole,  qu'il 
savait  éeulemeut  étre^à  peu  de  distance,  il  envoya  le  baron 
d'Aussonvillé  pousser  une  recbriôaissance  à  la  tête  de 
soixante  chevaui,  et  en  même  temps  îf  doûnà  Pôrdre  au 
reste  de  ses  forces  de  se  trouver  à  trois  heures  àù  village 
de  Fontaine-Française, 
lui-même  se  dirigea  de  ce  côté,  et  fl  û^étaît'plus  qu'à 
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une  demi-lieue  du  village  lorsqu^il  yit  venir  à  lui  quel- 
ques cavaliers  au  gatop,^  qui  lui  dirent  que  le  baron 
d'Àussonyille,  chargé  par  300  chevaux  ennemis,  était 
forcé  de  faire  retraite. 

Cette  nouvelle  jeta  le  prince  dans  la  plus  vive  per- 
plexité ;  il  ne  savait  «i  ces  300  chevaux  étaient  Pa-vant- 
garde  de  l'armée  ennemie,  ou  un  simple  détachement  qui 
battait  l'estrade;  afin  de  s'en  assurer,  il  envoya  le  maré- 
chal de  Bironavec  un  escadron  pour  soutenir. d'Au^son- 
viUe,  et  reconnaître  la  position. 

Biron  s'acquitta  de  cette  mission  avec  son  intelligence 
accoutumée.  Non  content  de  dégager  d'^ussonville,  il 
prit  l'otfensive,  chargea  une  compagnie  de  chevau*lé- 
gers,  et,  l'ayant  mise  en  déroute,  il  monta  sur  une  col- 
line du  haut  de  laquelle  il  découvrit  l'armée  franco-espa- 
gnole,  qui  se  déroulait  dans  la  plaine,  près  du  village  de 
Saint-Seine^.  Désireux  de  rçipporter  au  roi  des  renseigne- 
ments >exaots,  il  s'avançait  pour  observer  l'ennemi  de 
plus  près,,  lorsque  tout  à  coup  une  troupe  de  400  cavaliers 
vint  fondre  sur  lui. 

De  beaucoup  inférieur  en  nombre,  il  ne  lui  restait 
qu'à  se  retirer  en  bon  ordre.  En  conséquence,  il  com- 
manda au  baron  de  Lux  de  tenir  téie  à  l'ennemi  avec 
20  çàvaUers,  tandis  que  lui-même  ramènerait  en  arrière 
le  reste  de  l'escadron.  Cet  ordre  fut  exécuté  ;  mais  le  ba- 
ron de  Lux  ayant  été  renversé  par  le  choc,  le  maréchal 
dut  se  faire  jour  à  travers  les  assaillants  pour  le  dégager, 
et,  blessé  lui-même  à  la  tête,  il  ne  réussit  qu'à  grand'- 
peine  à  se  replier. 

En  apprenant  le  péril  que  couraient  se&  lieutenauts,  le 
roi  n'écouta  que  son  courage,  et  ^'élança  à  leur  secours 
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suivi  de  200  cavaliers  et  de  60  arquebusiers  seulement. 

L'affaire  dès  lors  devint  générale,  et  Parmée  royale  se 
trouva  aipsi  engs^ée  noalgré  elle,  avant  qu'elle  eût  pu 
réunir  toutes  ses  forces. 

Les  premiers  escadrons  franco-éspagnolç  étaient  com- 
mandés par  Louis  de  Houdan ,  seigneur  de  Villars,  le 
capitaine  Samson  Milanais,  le  baron  de  Theuissy  et  le 
baron  de  Thianges  ;  le  duc  de  Mayenne  suivait  derrière 
avec  un  gros  de  gendarmerie. 

Les  cavaliers  royaux  avaient  à  leur  tête  le  roi  lui- 
même  à  l'aile  droite,  et  le  maréchal  de  Biron  à  Taile 
gauche, 

L^avantage  fut  d'abord  aux  Ligueurs;  les  com- 
pagnies de  d'Aussonville  et  du  baroU  de  Lux  fu- 
rent culbutées,  et  le  maréchal  de  Biron  se  vit  dé  nour 
veAu  contraint  de  se  replier  jusqu'à  Fontaine-Fran- 
ç£dse. 

A  l'aile  droite,  lé  roi  se  soutenait  mieux  ;  néanmoins, 
malgré  fa  bravoure  qu'il  déployait,  excitant  les  sie^é  de 
l'exemple,  de  la  voix  et  du  geste,  il  eût  fini  par  être 
obligé  aussi  de  rétrograder,  si  le  comte  d' Auvergne, 
Vitri  et  d'autres  ne  fussent  arrivés  avec  des  renforts,  et 
ne  l'eussent  tiï-é  du  périL.  > 

Le  duc  de  Mayenne,  en  effet,  voyant  les  escadrons 
nouveaux  qui  descendaient  dans  la  plaine,  crut  que 
toute  l'armée  royale  allait  suivre,  et  il  fit  retirer  ses 
troupes  sur  Saint-Seine. 

Le  roi  alors,  emporté  par  son  ardeur,  reprit  l'offen- 
sive et  se  mit  à  pousser  vivement  l'ennemi  devant  lui. 
Mais,  aitivé  à  la  hauteur  du  bois  de  Saint-Seine,  il  aper- 
çut l'infanterie  espagnole  qui  s'avançait  pour  prendre 

II.  26 
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part  à  l'actiou,  soutenue  du  duc.  de  Mayenney  qui,  ayant 
rallié  ses  esoadroos,  faisait  mine  à  $on  tour  de  vouloir 
recommencer  le  combat.  Le  prince  dut  s'arrêter  au3si* 
tôt,  car  il  n'était  pas  en  mesure  de  soutenir  le  choc 
d'une  Douvelle  rencontre.  Heureusement  le  soir  appro- 
chaity  et  le  connétable  de  CastiUe,  qui  ne  voulait  rien 
compromettre,  donna  l'ordre  à  son  armée  de  faire  halte. 

Le  roi,  de  son  côté^  satisfait  d'avoir  pu.oontenir  l'en- 
nemi avec  des  forces  bien  inférieures,  reprit  le  chemin 
de  Fontaine-Française,  où  il  fit  coucher  ses  troupes,  ce 
dont  il  s'autorisa  le  lendemain  pour  s'attribuer  la  vic- 
toire. 

Au  fond,  ce  combat  de  Fontaine-Française  n'avait  été 
qu'uoe  mêlée  de  cavalerie  très^chaude  et  trèfr^lisputée, 
dans  laquelle  le  roi  s'était  engagé  imprudemment,  npais 
dont  il  s'était  tiré  avec  honneur,  grâce  à  son  courage  et 
à  celui  de  ses  capitaines.  Du  reste  il  avait  perdu  plus  de 
monde  que  les  Espagnols,  n'avait  pas  gagné  un  pouce  de 
terrain,  et  ne  devait  en  définitive  son  salut  qu'à  l'exces- 
sive prudence  de  ses  adversaires. 

Quoi  qu'il  en  fut,  il  s'empressa  d'annoncer  au  Parle- 
ment qu'il  avait  remporté  une  g^'ande  victoirçi  sur  ses 
ennemis,  et  ordonna  qu'un  Te  Deum  d^actions  de  grâces 
fût  chanté  dans  toutes  les  églises  de  h  capitale.  D'ail- 
leursi  si  au  point  de  vue  militaire  le  succès  était iort  con- 
testable, il  ne  le  fut  pasâu  point  d^  vue  politique,  et  les 
conséquences  les  plus  heureuses  pour  la  cause  royale  ne 
tardèrent  pas  à  s'ensuivre. 

Le  lendemain  du  combat ,  le  connétable  de  C^^tille, 
au  lieu  de  pousser  en  avant,  comme  il  l'aurait  pu,  fit  re- 
passer la^ône  à  sou  armée.  Ayant  reçu  pour, mission 
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priocipale  de  défendre  la  Franehe-Comlé,  il  jugeait  suf- 
fisant d'avoir  repris  Vesoul,  aiusi  que  quelques  autres 
places  dont  les  Français  s'étaient  précédemment  emparés, 
et  il  ne  voulut  pas  s'avancer  davantage  en  Bourgogne. 
En  vain  le  duc  de  Mayenne  insista  pour  qu'il  poursuivît 
sa  marche  sur  Dijon,  ou  du  moins  pour  qu'il  lui  laissât 
un  certain  nombre  de  troupes,  à  l'aide  desquelles  il  pût 
rétablir  ses  affaires  dans  la  province,  le  général  espagnol 
refusa  tout  et  continua  son  mouvement  de  retraite. 

Justement  blessé  d'un  tel  procédé^  le  duc  de  Mayenne 
se  crut  suffisamment  dégagé  \^is-à-vis  de  Philippe  II,  et  ne 
songea  plus  qu'à  se  tourner  du  côté  du  roi,  avec  lequel  il 
ne  tarda  pas  à  conclure,  non  un  traité  de  paix,  ce  qu'il  ne 
pouvait  faire  encore,  mais  une  trêve  dont  les  conditions 
étaient  :  qu'il  quitterait  immédiatement  l'armée  espa- 
gnole et  se  retirerait  à  Chàlons-sur-Saône,  où,  sans  com- 
mettre aucun  acte  d'hostihté,  il  attendrait  la  décision  du 
Souverain-Pontife;  que  le  roi,  de  son  côté,  ne  l'inquié- 
terait ni  lui,  ni  ses  partisans,  et  u*.entreprendrait  rien 
contre  la  ville  de  Chàlons  ;  enfin  qu'on  s'efforcerait  des 
deuï  parts  d'aplanir  les  difficultés  et  de  régler  les  condi- 
tions d'un  traité  de  paix  définitif. 

Cette  convention  fut  aussitôt  exécutée  j  le  duc  de 
Mayenne,  prétextant  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  défense 
des  châteaux  de  Dijon  et  de  Talon,  quitta  le  corps  d'ar- 
mée du  connétable  avec  les  troupes  françaises,  et  alla 
droit  à  Châlons,  d'où  il  donna  l'ordre  de  Uvrer  les  deux 
châteaux  à  Henri  IV,  bien  loin  de  chercher  à  les  secourir. 

Cependant  le  roi,  voyant  que  le  connétable  de  Caslille 
avait  repassé  la  Saône,  s'était  mis  à  te  poursuivre,  et, 
après  l'avoir  harcelé  pendant  plusieurs  jours^  il  eu^  av.ec 
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lui,  le  8  juillet,  une  rencontre  fort  vive  dont  Piçsue  fut 
assez  incertaine  pour  qu'il  désespérât  de  pouvoir  entanaer 
l'armée  espagnole.  Il  se  contenta  dès  lors  de  ravager  le 
pays,  et  poussa^naême  jusqu'à  Besançon,  dont  il  tira  une 
forte  rançon. 

De  retour  à  Dijon,  le  prince  s'occupa  de  terminer  une 
affaire  d'un  haut  intérêt,  à  savoir  de  retirer  le  jeune  prince 
(le  Condé^  son  neveu,  des  mains  des  Huguenots.  Pour  ob- 
tenir ce  résultat  à  l'amiable,  il  usa  du  procédé  suivant  : 
La  princesse  de  Condé,  mère  du  jeune  prince,  était,  de- 
puis plusieurs  années,  retenue  prisonnière  à  Saint-Jean 
d'Angély,  comme  inculpée  d'avoir  pris  part  à  l'empoi- 
sonnement de  son  mari.  Les  parents  de  la  princesse  pré- 
sentèrent une  requête  à  l'effet  d'obtenir  sa  mise  en  li- 
berté. Le  roi  fit  droit  à  cette  demande^  ordonna  la  mise 
en  liberté  sous  caution  de  k  princesse,  annuUa  l'arrêt 
prononcé  contre  elle,  et  la  renvoya  devant  le  Parlement 
pour  y  être  jugée  de  nouveau  ;  puis,  quelque  temps  après, 
le  marquis  dePisanifut  chargé  d'aller  là  chercher  avec 
son  jeune  fils  à  Sâint-Jean  d'Angély,  et  de  les  amener 
tous  deux  à  Paris.  Les  Protestants  murmurèrent,  niais 
le  roi  avait  atteint  son  but;*  le  jeune  prince,  son  héritier 
présomptif,  était  auprès  de  lui,  et  il  pouvait  promettre 
ail  Pape  de  le  faire  élever  dans  la  religion  catholique. 

ta  ville  de  Lyon  avait  été,  l'année  précédente,  une  des 
premières  à  reconnaître  le  gouvernement  royal  ;  désireux 
de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction  et  de  se  montrer  à  ses 
nouveaux  sujets,  le  roi  se  dirigea  dans  les  premiers  jours 
de  septembre  vers  la  seconde  cité  du  royaume,  où  une 
brillante  réception  lui  avait  été  préparée. 

Une  grande  estrade,  au-desSus  de  laquelle  s'élevait  un 
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trône,  avait  été  dressée  à  la  porte  même  de  la  ville.  Le 
roi  y  vint  prendre  place  et  y  reçut,  avant  d'entrer,  les 
dëputatîons  du  clergé,  de  la  noblesse,  de  la  municipalité 
et  des.  autres  corporations.  Diverses  harrangues,  selon 
Fusage,  lui  furent  adressées;  il  répondit  à  toutes  iavec  son 
à-propos  et  sa  grâce  accoutumés.  Au  doyen  des  échevins 
il  dit  :  <(  Mes  amis,  j'ai  loué  votre  fidélité  ;  j'ai  toujours 
»  cru,  quelque  débauche  et  changement  qu'il  y  ait  eu  par 
»  mon  royaume,  que  vous  étiez  Français....  Continuez  à 
»  m'aimer,  et  je  vous  ferai  connaître  combien  je  vous 
»  aime,  et  que  je  n'ai  rien  de  plus  à  cœur  que  votre  repos.» 
Au  discours  du  grand  obédiencier  de  l'église  Saint- Jûst, 
il  répondit  :«  Que,  coname  des  trois  ordres  dont  était 
»  conaposé  son  royaume,  le  clergé  avait  été  je  dernier  aie 
»  reconnaître,  il  croyait  aussi  qu'il  serait  des  plus  fermes 
»  et  affectLounés  à  son  obéissance;»  ajoutant  quelles 
»  éccléaastiques  ne  devaient  pas  douter  qu'il  les  maintînt 
»  en  leurs  privilèges  et  autorité.  » 

Lorsque  ces  discours  eurent  été  terminés,  le  ror des- 
cendit de  son  trône,  passa  en  revue  l'infanterie,  et  fit  son 
entrée  dans  la  ville  au  milieu  des  acclamations  du  peuple, 
et  à  travers  les.  arcs  de  triomphe  qui  avaient  été  élevés 
daus  toutes  les  rues.  L'archevéqùè,  Pierre  d'Espinac, 
naguère  l'un  des  principaux  chefs  de  la  Samte-Union, 
le  reçut  à  la  porte  du  cloître  des  comtes  de  Saint-Jean  et 
lui  adressa  un  discours  dans  lequel,  sans  faire  aucune 
allusion  au  passé,  ibBxprima  des  vœux  pour  que  là  bonté 
divine  lui  accordât  la  grâce  de  dompter  ses  eniiemis,  de 
rendre  la  tranquillité  à  l'Eglise  et  la  paix  au  royaume,  etc. 

Ce  à  quoi  le  prince  répondit  :  «  Je  m'éjouis  beaucoup 
»  du  témoignage  de  vos  bonnes  volontés ,  je  crois  que 
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»  cette  compa^ie  étaut  la  première  de  mon  clergé  et 
»  remplie  de  geotilëhommes  qui  approchent  di  s  rois  plus 
»  près  que  les  autres,  eile  servira  d'exemple  de  la  fidélité 
w  et  de  Tobéicsance  qu'oû  doit  au  sourerain.  Priez  Dieu 
I»  pouriKoi,  ajouta-t-il  en  tertninant.  et  tous  assurez  que 
»  je  maintiendrai  la  religion  catholique  et  que  j'y  mour- 
»  nd(i  .  o 

Le  séjour  de  Henri  IV  à  Lyon  ne  fut  pas  d^ailleurs 
marqué  seulement  par  des  fêtes  et  des  démonstrations 
officielles,  mais  aussi  par  la  conclusion  de  phisieurs 
affiûres  importantes.  Le  prince  y  reçut  la  soumission  de 
plusieurs  chefs  mihtaires^  entre  autres  de  M.  de  Bois- 
Dauphin^  et  de  quelques  villes  du  Bourbonnais  et  du 
Lyonnais  ;  il  y  conclut  une  suspension  d'armes  avec  le 
duc  de  Mercœur  pour  la  province  de  Bretagne,  y  renou- 
vela la  trêve  avec  lé  duc  de  Mayenne,  €t  y  traita  égale- 
ment avec  les  députés  des  églises  protestantes  de  nou- 
velles conditions  à  leur  accorder. 

Mais  tandis  qu'il  s'occupait  ainsi  de  rétablir  partout  la 
concorde  et  lu  paix,  des  dépêches  arrivées  de  Picardie 
l'obligèrent  à  revenir  en  toute  hâte  dans  la  capitale-  Elles 
lui  apprenaient  que  le  comte,  de  Fuentes,  successeur  du 
comte  d6  Mansfeld  dans  le  commandement  de  l'armée 
des  Pays-Bas,  avait  fait  éprouver  à  ses  troupes  des  pertes 
considérables  5  qu'il  s'était  emparé  de  plusieurs  places 
importantes,  du  Catelet  et  de  la  ville  de  DouUens,  sous 
les  murs  de  laquelle  l'amiral  de  Tillars  avait  été  tué; 
enfin  que,  poursuivant  le  cours  de  ses  succès,  le  général 
espagnol  avait  mis  le  siège  devant  Cambrai. 

(1)  VaXma  Cayet,  t.  1,  p.  676.  « 
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Le  roi  donc,  au  reçu  de  ces  nouvelles,  accourut 'à 
PariS)  d'où  il  se  dirigea  sur  la  ville  assiégée  pour  lui 
porter  secours  ;  mais  déjà  il  était  trop  tard  :  le  maréchal 
de  Balagny  avait  été  contraint  de  capituler  dès  le  7  oc- 
tobre. La  perte  de  Cambrai  était  un  fait  d'autant  plus 
regrettable,  que  l'hiver  approchait,  et  qu'il  n'était  plus 
possible  de  réparer  cette  année  les  échecs  éprouvés  pen- 
dant le  cours  de  la  campagne. 

Mais  si  la  fortune  des  armes  lui  avait  été  contraire  sur 
les  frontières  du  Nord,  le  roi  trouvait  une  ample  com- 
pensation à  ces  revers  dans  la  situation  intérieure  Tlù 
royaume,  et  surtout,  dans  le  fait  de  sa  i*éconciliation  avec 
le  Saint-Siégfe,  qui  venait  enfin  d'avoir  lieu. 

Nous  avons  dit  que,  dès  l'année  précédente,  les"points 
principaux  avaient  été  arrêtés  de  concert  aveô  le  Pape  et 
Amauld  d'Ossat,  et  que  quelques  coîiditions  secondaires 
seules  restaient  à  régler.  La  nouvelle  de  l'arrêt  de  pro- 
scription rendu  contre  les  Jésuites  avait  failli  un  moment 
tout  compromettre.  Le'Pape  et  les  cardinaux  s'étaient 
plaints  avec  amertume  de  ce  qu'on  expulsait  du  royaurtie 
un  ordre  religieux  connu  seulement  pour  les  graîids 
services  qu'il  avait  rendus  à  l'Église.  Mais  Amauld  d'Os- 
sat  s'était  efforcé  de  remontrer  que  le  roi  n'avait  fkit 
qu^'obéir  à  une  nécessité  politique,  et  qu'on  ne  pouvait 
douter  qu'il  ne  s'empressât  de  réparer  lé  mal,  dès  qiie  les 
circonstances  le  lui  permettraient. 

Le  Pape,  sans  se  laisser  convaincre  par  ces  raisoûs, 
avait  cru  toutefois  devoir  passer  outre,  et,  la  négociation 
ayant  été  continuée,  les  dernières  difficultés  avaient  été 
bientôt  aplanies.  Mais  à  son  tour  Henri  IV^  qui  ne  voulait 
pas  s^cxposer  à  l'humiliation  d'un  second. refus, -avait  ut- 
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tendu,  pour  envoyer  un  ag^nt  officiel,  qu'il  fût  paiÏEdtç- 
ment  assuré  des  sejitiments  du  Saint-Père,  ce  qm  avait 
Éunené  quelque  retard.  Enfin  Je  roi  5'élait  décidé  à  faire 
partir  Pévôque  nommé  d'Évreux ,  Duperrpn ,  désigné 
pour  le  représenter  auprès  du  Saint-Siège. 

Arrivé  à  Jlome  vers  la  ^n  de  juillet ,  le  prélat  français 
fut  aussitôt  admis  auprèa  du  Pape,  qui  lui  fit  l'accueil  le 
plus  bienveillant,  et  l'assura  dès  l'abord;desa  patemeUe 
affection  pour  le  roi  et  pour  la  France. 

Cependant  il  n*y  avait  encore  que  des  promesses  ;  au- 
cune décision  officielle  n'était  intervenue,  et,  au  mo- 
ment de  prononcer  la  suprême  sentence.,  l'âme  du  Pon- 
tife se  sentait  de  nouveau  inquiète  et  troublée  ;  il  .c6m« 
prenait  toute  la  gravité  de  .l'acte  qu^il  allait  accomplir,  et 
craignait  de  montrer,  ou  trop  de  sévérité,  ou  trop  d'indul- 
gence. Axissi,  non  conteiit  de  recueillir  tous  les  avis,  il 
avait  ordonné  .des  prières  publique^,  et  lui-^éme  ^  li- 
vrait  à  de  longues  oraisons,  en  outre-de  ses  déyotipns. or- 
dinaires, qui  en  tout  temps  étaient  grandes^  écrivait  d'Os- 
sat  à  Yillerpi.  Plus  le  moment  approchait^  plus  sa  sollici- 
tude augmentait,  a  Le,  samedi  5  août,  fête  de  la  dédic^tce 
»  de  Sainte-Maiie-^des-Neiges,  le  pieux  Pon^tife^  écrirait 
»  encore  d'Ossat,  se  rendit  pieds  iius,  des  l'aube  du  jour, 
»  accompagné  d'un  petit  nombre  de,  serviteurs,  de  son 
9  palais  de  Monte-.Cavallo  jusques  à  Sainte^Marie-Ma- 
»  jetire,  et  là  fit  une  très-longue  oraison  et  y  dit  la  naesse, 
yi  toujours  pieds  nus,  et,  après  une  autre  longue  orai- 
»  son^  s'en  retourna,  encore  pied$  nus,  en  squ  dit  palais, 
»  toujours  pleurant  et  tenant  la  tête  basse,  sans  donner 
»  h  bénédiction  ni  regarder  personne,  et,  le  jour  de 
r>  l'Assomption  de  Notre-Dame,  15  du  même  naois,  il 
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»  retourna  en  la  même  heure  à  la  susdite  église,  aussi 
»  pieds  nus,  et  y  fit  longue  oraison,  et  y.  dit  la  mesàe 
»  aussi  pieds  nus  (1).  » 

Loi'squ'il  eut  ainsi  appelé  par  l'ardeur  et  Phumililé  de 
ses  prières  les  lumières  de  PEsprit  saint,  le  chef  auguste 
de  la  chrétienté  conyoqua-  tdus  les  membres  du  Sacrc- 
CoUége  dans  un  consistoire  public,  leur  lut  la  requête  par 
laquelle  le  roi  de  France  demandait  à  être  relevéde  Tex- 
communication  prononcée  contre  lui ,  leur  représenta  de 
quelle  importance  était  une  affah'e  où  il  s'agissait  de  dé- 
cider sûr  le  sort,  non  d'un  prince  seulement,  mai^d'un 
grand  royaume  dont  les  desXinées  religieuses  étaient 
remisés  entre  leurs  mains,  les  exhorta  à  se  dépouiller  de 
toute  partialité,  de  n^avoir  en  vue  que  là  gloire  de  Dieu , 
la  conservation  de  l'ÉglisiB  et  la  paix  du-monde  chrétien  ; 
puis  leur  annonça  qu'il  se  proposait  d'avoir  pendant  plu- 
sieiir&  jours  des  conférences  particulières  avec  eux,  afin 
de  connaîtra  leur,  opinion. 

Eu  effet,  compae  il  craignait  que  dans  une  délibéMlon 
publique  les  considérations  politiques  exerçassent  trop 
d'influence  sur  le  vote ,  il  manda  successivement  auprès 
de  lui  tous  fes  membres  du  Sacré-Gollége ,  fit  appel  à  la 
conscience  religieuse  de  chacun  d'eux ,  et  lorsqu'il  eut 
recueilli  de  cette  sorte  tous  les  suffrages,  il  convoqua  le 
30  août  un  nouveau  consistou^e  dans  lequel  il  déclara 
que,  les  deuxvtiers  des  voix  s'étant  prononcées  pour 
l'absolution  du  roi  de  France ,  il  était  résolu  à  l'accorder. 
Le  cardinal  Marc-Antoine  Colonne,^  qui  était  tout  dévoué 
à.l^EspagQc ,  demanda  alors  qu'on  délibérât  de  nouveau 

(1)  Lettres  de  M,  le  cardinal  d'Ossat,  p.  96. 
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au  sujet  des  conditicms  ;  mais  le  Pape  hn  imposa  sUence 
en  lui  répoodanl  qu'elles  aTaient  déjà  éié  réglées  de 
couoert  ayec  les  ministres  du  rei. 

Ces  ccHidilions,  dont  i(  fut  bientôt  donué  conuaissaiire, 
avaient  été,  on  le  sait,  longuement  débattues;  les  princi- 
pales étaient  :  1^  que  ceux  qui  représentaient  le  roi  prê- 
teraient le  serment  accoutumé  d'obéir  aux  commande- 
ments de  l'Église  et  du  Saint-Siège;  2*  qu'ils  abjure- 
raient en  présence  du  Pape  le  Calvinisme  ainsi  que  toutes 
les  autres  bérésies,  et  feraient  une  profession  de  foi  ; 
3*  que  le  roi  rétablirait  la  reli^on  catbolique  dans'  le 
Béam,  qu'il  y  nommerait  des  évéques  catholiques  et 
leur  assurerait  un  revenu  convenable,  jusqu'à  ce  que  les 
biens  de  l'Église  eussent  été  rendus  ;  i'*  qu'il  retirerait 
des  mains  des  hérétiques  le  jeune  prince  de  Condé,  pour 
le  &ire  élever  dans  la  religion  catbolique  ;  5*  que  les 
conventions  faites,  tant  au  sujet  des  Iiënéfices  que  des 
autres  choses,  subsisteraient  ;  6*  que  le  roi  ferait  publier 
et  observer  le  Concile  de  Trente  en  entier,  excepté  ce- 
pendant ce  qu'on  ne  pourrait  fûre  exécuter  sans  trou- 
bler le  repos  de  l'État,  et  les  autres  articles  de  cette  es- 
pèce, supposé  qu'il  y  en  eOt  ;  7*"  qu'il  ne  nommerait  pas 
aux  évêchés,  abbayes  et  autres  bénéfices,  des  sectaires 
ou  des  gens  suspects  de  l'être  ;  8*  qu'il  honorerait  et 
ferait  respecter  les  ecclésiastiques  et  leur  ferait  rendre 
les  biens  usurpés  ;  9"  qu'il  révoquerait  les  donations  qui 
pourraient  avoir  été  faites  des  biens  appartenant  à  l'É- 
glise; 10*»  que  dans  la  distribution  dès  charges  et  des 
emplois  il  donnerait  la  préférence  aux  Catholiques; 
11  •  qu'en  ce  qui  le  concernait  personnellement,  il  récite- 
rait, s'il  n'avait  justes  causes  de  s'en  dispenser,  le  chape- 
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let  tous  les  jours,  les  litanies  tous  les  mercredis,  et  les 
samedis  le  rosaire  de  la  Sainte  Vierge,  qu^il  prendrait 
pour  sa  protectrice  auprès  de  Dieu;  qu'il  observerait  les 
jejûnes  de  PÉglise,  entendrait  la,  messe  tous  les  jours,  ^ 
la  grand'  messe  tous  les  jours  de  fête  ;  1 2*"  qu'il  fêtait 
bâtir  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  surtout 
enBéarn,  un  couvent  d'hommes  ou  de  fencimes,  de  men- 
diants ou  de  religieux  réformés;  13*  qu'il  s'approcherait 
au  nioins.quaUre  fois  l'année  des  sacrements  de  Pénitence 
et  d'Eucharistie;  14^  qu'il  ratifierait  en  présence  du  lé- 
gat en  France  ou  de  tout  autre  qui  serait  envoyé,  l'abju- 
ration faite  à  Rome  par  ses  ambassadeurs,  ainsi  que  la 
profession  de  foi  et  les  autres  promesses,  et  que  l'on  en- 
verrait à  Sa  Sainteté  le  procès-verbal  de  cette  ratifkfS- 
tiqn  ;  1 5°  qu'il  écrirait  à  tous  les  princes  catholiques 
pour  leur  annoncer  son  heureux  retour  dans  le  sein  de 
FÉgli^e  romaine;  16**  qu'il  ordonnerait  dans  tout  son 
royaukne  de  solennelles  actions  de  grâces  pour  remercier 
Bieu  d'un  si  grand  bienfait.  ^ 

De  son  côté,  le  Pape  s'engageait  à  adresser,  aussitôt 
après  l'absolution,  une  admonition  à  tous  les  Catholiques 
de  France  de  déposer  les  armes  et  de  reconnaître  le  gou- 
vernement du  roi. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  il  ne  restait  plus  qu'à 
procéder  à  la  cérémonie  publique  de  l'absolution  ;  elle 
eut  lieu  le  17  septembre,  avec  beaucoup  de  solennité. 

Une  grande  estrade,  sur  laquelle  se  trouvait  un  trône, 
avait  été  élevée  sur  la  place  de  l'église  Saint-Pierre.  Le 
Souverain-Pontife  y  vint  prendre  place,  accompagne  de 
tous  les  cardinaux  présents  à  Rome,  à  l'exception  de 
trois. 
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Le  décret  rendu  par  Sa  Sainteté  fut  d'abord  lu  à  haute 
Ywx  ;  puis  les  deux  ministres  Arnauld  d'Ossat  et  Duper- 
ron,  ayant  été  introduits,  présentèrent  à  genoux  la  re- 
quête du  roi  et  abjurèrent,  en  son  nom,  Thérésie,  suivant 
la  formuler  prescrite.  Ils  promirent  sur  les  saints  Evan- 
giles, toujours  au  nom  du  roi,  d'observer  toutes  les'con- 
ditFons  de  l'absolution,  dont  il  leur  avait  été  donné  lec- 
ture, et  de  persévérer  jusqu^à  là.  fin  dans  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  De  là  ils  fiffeht  con- 
duits au  pied  du  trône  du  Souverain-Pontife,  devant 
lequel,  s'étant'  mis  à  genoux  pour  la  seconde  fois,  ils 
récitèrent,  les  yeux  et  la  tête  baissés,  le  psaume  Miserere 
rndy  Deus.  A  chaque  verset,  le  Pape,  ayant  à  la  main  une 
petitfe  verge  (à  l'imitation  de  celle  que  le$Romaips  appe- 
laient mndiciaj  et  dont  ils  se  servaient  pour  affiranchir 
les  esclaves),  en  frappait  légèrement  les  ministres  du  roi, 
comme  il  est  d'iteage  dans  l'Église  pour  signifier  qu'on 
rend  la  liberté  chrétienne  à  ceux  qui  sont  liés  par  les 
censures. 

Lorsque  le  psaume  eut  été  achevé,  le  Souverain-Pon- 
tife se  leva,  et  ayant  récité,  la  tête-nue,  les  prises  cano- 
niques, il  reprit  sa  tiare,  puis,  s'étant  assis  sur^a  trône, 
il  éleva  la  voix  et  déclara  :  Qu'a  donnait^  i^ab  l'avt<huté 
DU  Tout-Puissant,  par  celue  des  bienheureux  apôtbbs 
SAINT  Pierre  et  saint  Paul,  et  par  la  sienne,  a  Qeinri  de 
Bourbon,  roi  13e  France,  l'absolution  des  cbnsubes  i^clé- 
siastiques  encourues  pour  cause  d'hérésie. 

Aussitôt  les  portes  de  Saint-Pierre ,  qui  jusque  là 
étaient  demeurées  fermées,  s'ouvrirent,  et  le  cardinal  de 
Sain t-Sé vérin ,  grsmd-pénitencier,  introduisit  les  deux 
ministres  du  roi  de  France  dans  la  mélropple  du  monde 
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chrétien,  pu  un  Te  Deum  fut  chanté  au  milieu  du  cou- 
cours  du  peuple  et  du  clergé.  De  l'église  Saint-Pierre, 
Arnauld  d'Ossat  et  Duperron  se  rendirent,  accompagnés 
du  cardinal  de  Joyeuse,  à  celle  de  Saint-Louis,  où  on 
chanta  un  nouveau  Te  Deum.  En  même  temps,  on  lirait 
sur  toutes  les  places  {bibliques  des  boites  d'cffliSce,  aux- 
quelles répondait  le  c^on  dii  château  Saint- Ange,  et 
pendant  trois  jours  il  y  eut  des  feux  et  des  illuminationa 
dan^  toiite  la  ville. 

Ainsi  s'accomplit  la  réconciliation  solennelle  de 
Henri  IV  avec  le  Saint-Siège.  Le  pape  Clément  VIII  avait 
montré,  dansJa  conduite  de  cette  grave  et  difficile  af- 
faire,  autant  de  prudence  que  de  douceur  et  de  ferm.eté. 
Ne  s'inspirant  que  des  conseils  de  sa  foi  et  du  sentiment 
des  redoutables  devoirs  de  sa  charge,  il  avait  su  garder 
en  tout  une  sage  mesure,  et  rendre  la  paix  à  la  France, 
sans  rien  sacrifier  des  droits,  ni  de  la  dignité  de  l'Église. 

De  son  côté  Henri  IV,  en  ^chant  attendre  dans  le 
calme  l'heure  de  la  sentence,  et,humilier  ensuite  son  front 
royal  sous  la  main  vénérée  du  Vicaire  de  Dieu  sur  terre, 
avait  aussi  bien  mérité  de  la  Religion  que  de  la  Frjance, 
Lpin  d'abaisser  ou  d'amoindrir  sa  couronne,  il  l'avait  fer 
haussée  dans  l'esprit  de  ses  peuples,  et  affermie  à  Jamais 
sur  sa  tête.  ^ 

Cet  heureux  événement  causa  dans  le  royaume  une 
joie  universelle.  Lorsque  la  nouvelle  en  arriva  à  Paris, 
le  peuple  reconnaissant  se  porta  en  foiile  dans  les  égli- 
ses pour  rendre  grâces  à  Dieu,  et  appeler  les  bénédic- 
tions du  Ciel  à  la  fois  sur  le  Pontife  et  sur  le  Roi. 

A  parlir.  de  ce  moment,  la.  l^igue  catholique  cessait 
d'exister,  car,  son  but  étant  atteint,  elle  perdait  sa  raison 
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d'être  ;  et,  pour  que  le  royaume  fût  entièrement  pacifié, 
il  ne  restait  plus  qu'à  régler  les  conditions  auxquelles  les 
différents  chefs  dépQseraient'les  armes. 

Or,  celte  dernière  œuvre  était  aussi. fort  avancée.  La 
plupart  des  gouverneurs  militaires  des  villes  avaient  déjà 
fait  leur  soumission,  et  le  duc  de  Mayenne  lut-même 
n*aspirait  plus  qu'au  moment  où  il  pourrait  convertir  la 
trêve  qu'il  avait  déjà  signée  en  Un  traité  de  paît  déflûi- 
tif.  Aussi,  lorsqu'il  eut  appris  que  l'absolution  avait  été 
accordée,  il  s'empressa  de  faire  partir  son  conseiller  habi- 
tuel, le  président  Jeannin,  pour  le  château  deFoleinbray, 
dans  la  forêt  de  Coucy,.  où  était  le  roi.  Le  prince  fit  à 
l'envoyé  du  chef  de  l'Union  l'accueil  le  plus  amical^  et  se 
montra  animé  des  intentions  les  plus  conciliantes. 

L'affaire  toutefois  n'était  pais  éans  difficultés.  Outre 
(pie  le  duc  de  Mayenne  voulaiit  s'assurer  des  avantages 
qui  fuèsent  en  rapport  avec  l'importance  du  rôle  qu'il 
avait  joué,  il  tenait  à  honmeur  de  traiter,  non  pas  en  son 
nom  propre,  mais  en  celui  de  dief  derUniôn  catholique, 
et,  par  suite,  d'obtenir  du  roi  qu'il  justifiât  sa  conduite 
passée,  et  celle  de  tout  son  parti.  De  plus,  datls  les  traités 
qui  avaient  été  faits  jusque  là,  tout  en  accordant  Patn- 
nistie  pour  le  passé,  le  roi  avait  toujouVs  eu  Soin  dïf  ré- 
server les  poursuites  à  exercer  contre:  les  (Complices  de 
l'attentat  de  Jacques  Clément.  Or,  le  duc  de  Mayenne  ne 
voulait  pas  entendre  parler  d'une  pareille  restriction,  et 
exigeait  qu'avant  toutes  tîhoses  le  roi  le  déclarât  ahso* 
liiiïient  étranger  à  ce  crime,  afin  qu'on  ne  t>ût  jamais, 
sous  aucun  ppéteîte,  l'inquiéter  à  cet  IJgard. 

De  telles  prétentions  étaient  de  natrire,  oÉf  le  voit,  à 
pouvoir  retarder  longtemps  la  conchision  du  traité»  Mais 
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Henri  IV  ayait  hâte  d'en  finir,  et,  après  avoir  quelque 
peu  contesté,  il  se  décida  à  accorder  au  président  Jeannin 
se?  principales  demandes. 

En  conséquence  il  parut,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  1596,  un  édit  par  lequel  la  réconciliation  du  chef 
de  l'Union  avec  le  roi  était  définitivement  conclue. 

€ei  édit,  qui  contenait  trente  et  un  articles,  était  aussi 
honorable  qu'avantageux  pour  le  duc  de  Mayenne  ;  il  lui 
reconnaissait,  comme  il  l'avait  demandé,  la  qualité  de 
chef  de  parti.  De  plus,  le  grand  mouvement  national  et 
cathoUque  de  la  Sainte-Union  s'y  trouvait  aussi  complet 
iement  justifié  qu'il  pouvait  l'être. 

Dans  le  préambule,  en  effet,  le  roi  s'exprimait  ainsi  : 
«  Comnae  nous  avons  très-grande  occasion  de  louer  Dieu 
»  et  dWmirer  la  Providence  divine,  en  ce  qu'il  lui  a  plu 
ï>  foire  que  le  chemin  de  notre  salut  ait  aussi  été  celui 
»  qui  a  été  le  plus  proj^re  pour  gagner  et  affermir  les 
»  cœurs  de  nos  sujets,  etc....  Mais  ce  bon  œuvre  n'eût 
»  été  parfait,  ni  la  paix  entière,  si  notre  très-cher  et  très- 
»  aimé  cousin  le  duc  de  Mayenne,  chef  de  son  parti, 
»  n'eût  suivi  le  même  chemin,  comme  il  s'est  résolu  de 
»  faire  sitôt  qu'il  a  vu, que  notre  Saint-Père  avait  ap- 
ï>  pi^uvé  notre  dite  réunion,  ce  qui  notis  a  fait  mieux 
»  sentir  qu  auparavant  de  ses  actions,  recevoir  et  prendre 
»  en  bonne  pa/rt  ce  quHl  nom  a  remontré  du  zèle  qu'il  a 
»  eu  en  la  religion,  lousr  et  estimer  V affection  qu'il  u 
».  mmtrée  à  conserver  le  royakme  en  son  entier,  duquel 
»  il  na  fait  y  ni  souffert  le  démembrement  y  lorsque  Id  pros- 
»  ;périté  de  s&s  affaires  semblait  lui  en  donner  moyen^ 
x>  comme  il  a  fait  encore  depuis  qu'étant  affaibli,  il  a 
»  mieux  aimé  se  jeter  m  nos  bras,  et  nous  rendre  l'o- 
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y>  béissance  que  Dieu,  nature  et  les  loix  lui  commandent, 
»  que  de  s'attacher  à  d'autres  remèdes  qui  pouvaient 
»  encore  faire  durer  la  guerre  longuement...  et,  afin  que 
))  lui  et  les  Catholiques,  qui  l'imiteront  en  ce  devoir,  y 
»  soient  de  plus  en  plus  confirmés,^!  les  autres  excités 
»  de  prendre  un  si  salutaire  conseil,  et  aussi  que  per- 
»  sonner  ne  puisse  plus  feindi'e  ci-après  de  douter  de  la 
»  sincérité  de  notre  dite  réunion  a  FÉglise  catholi- 
»  que,  etc.  » 

Ainsi  le  duc  de  Mayenne  n'était  pas  un  sujet  rebelle 
qui  rentrait  en  gi^ce  auprès  de  son  souv^ain,  mais  le 
chef  d'un  grand  parti  qui,  ayant  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  religion  cathoUque,  les  déposait  i^ce 
qu'il  jugeait  désormais  sa  cause  hors  de  péril.  Le  roi 
reconnaissait  la  droiture  de  ses  intentiqnsj  et  la  sincérité 
du  zèle  religieux  qui  l'avait  animé  loi  et  ses  partisans. 
En  outre  il  le  louait  hautement  dé  la  fermeté  patriotique 
avec  laquelle  il  avait  toujours  refusé  de  hvrer  aux  Espa- 
gnols la  moindre  portion  du  territoire  national. 

Le  dispositif  de  Tédit  avait  également  un  caractère 
général: il  s'apphquait,  non  au  duc  de  Mayenne  seul, 
mais  à  tout  le  parti  de  la  Sainte-Union  ;  il  révoquait 
les  jugements,  arrêts  et  sentences  rendus,  soit  contre 
le  duc  de  Mayenne,  soit  contre  lès  princeè ,  seigneurs, 
villes  ^  communautés,  ou  tous  autres  de  quelque  état 
et .  de  quelque  condition  qu'ils  fussent,  et  les  rétablis- 
sait- dans  les  bénéfices,  charges  et  biens  dont  ils  avaient 
pu  être  dépouillés. 

L'article,  il  est  vrai,  qui  accordait  l'amnistie  jporlait 
l'exception  ordinaire  :  à  la  réserve  de  ceux  qui  miraient 
eu  "part  au  parricide  de  Henri  III ,  mais  il  était  dit  en- 
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suite  que  le  roi,  ayant  pris  connaissance  de  toutes  les 
pièces,  et  en  ayant  ccmferé  avec  son  conseil,  s'était  assuré 
que  les  princes  et  princesses,  qui  avaient  pris  les  armes 
contre  lui,*  n'avaient  eu  aucune  part  à  ce  crime,  qu'ils 
s'en  étaient  justifiés  par  serment,  et  que  dès  lors  Sa 
Majesté  interdisait  toute  poursuite,  et  à  toutes  ses  cours 
de  Parlement  toute  connaissance  sur  ce  sujet. 

Dans  l'édit  étaient  compris  le  duc  de  Joyeuse,  le  mair- 
quis  de  Villars,  le  sieur  de  Moritpezat,  et  en  général  tous 
ceux  qui  voudraient  en  profiter.  L'exécution  des  arrêts 
rendus  contre  le  duc  de  Mercœur  et  le  duc  d'Aumale 
était  même  suspendue,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  con- 
naître s'ils,  voulaient  être  compris  dans  le  traité. 

Quant  aux  avantages  personÎDiels  faits  au  duc  de 
Mayenne  lui-même,  iJs  étaient  considérables.  Le  roi 
lui  concédait  le  gouvernement  de  l'Ile-de-France,  trois 
places  de  sûreté  pendant  six  années,  à  savoir  :  Châlons , 
Seurre  et  Soissons;  lui  donnait,  pour  payer  ses  àettes 
et  celles  de  ses  amis,  trois  cent  cinquante  mille  écus 
d'or  payables  en  deux  ans,  et  vingt-sept  mille  pour  les 
intérêts;  faisait  défense  à  tous  ses  créanciers  de  le  pour- 
suivre  pendant  ce  temps-là,  et  de  s'adresser  à  d'atutres 
qu'à  lui-même.  De  plus,  il  se  chargeait  d'acquitter 
toutes  les  dette^  que  le  duc  de  Mayenne  avait  contractées 
pour  la  solde  des  Suisses,  et  généralement  de  toutes  les 
troupes  étrangères  qu'il  avsdt  eues  à  son  service  pen- 
dant la  guerre,  comme  si  elles  eussent  été  au  service  de 
l'État. 

Il  était  impossible,  on  le  voit,  qu'au  moment  même  où 
elle  cessait  d'exister,  la  Sainte-Union  reçût  un  plus  haut 
témoignage  de  la  légitimité  de  son  œuvre,    puisque 
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c'était  le  prince  même  qu'elle  avait  combattu  qui  le  lui  ren- 
dait; aussi  les  Politiques  s'en  indignèrent,  et  lorsque  l'édit 
fut  porté  devant  le  Parlement,  il  rencontra  la  plus  vive  of^ 
position.  Les  anciens  magistrats  de  Tours  et  de  Chàlons 
déclarèrent  qu'ilç  ne  reconnaîtraient  jamais  que  le  duc 
de  Mayenne  n'eût  été  mu  que  par  la  pensée  de  conser- 
ver la  religion  catholique  en  France.  Mais  ces  résistan- 
ces durent  céder  devant  la  volonté  du  roi  qui  réitéra  ses 
ordres,  et  le  Parlement  fut  contraint  de  prononcer  Pen- 
registren)ent  pur  et  simple,  sans  aucune  réserve. 

Ce  premier  édit  fut  suivi  de  deux  autres  :  l'un  en  fa- 
veur du  marquis  de  Saint-Sorlin,  frère  utérin  du  duc  de 
Mayenne,  et  devenu  depuis  peu  duc  de  Nemours;  l'autre 
au  profit  du  duc  de  Joyeuse  et  de  la  ville  de  Toulouse.  Le 
duc  de  Joyeuse  était  nommé  maréchal  de  France,  et  la  ville 
de  Toulouse  réintégrée  en  tous  ses  jHÏviléges,  ses  forts  ra- 
sés, et  son  Parlement  rétabli.  Vers  le  même  temps  Mar- 
seille fit  sa  soumission,  et  le  jeune  duc  de  Guise,  nouveau 
gouverneur  de  Provence,  y  fit  son  entrée  au  nom  du  roi. 

Bientôt  l'arrivée  du  légat  que  le  Saint-Père  envoyait  à 
Paris  vint  mettre  le  sceau  à  la  réconciliation  générale. 
Le  cardinal.de  Médicis,  dont  le  Pape  avait  fait  choix, 
était  un  prélat  aussi  distingué  par  ses  vertus  que  par  sa 
naissance.  Le  roi  eut  soin  de  lui  faire  rendre  les  plus 
grands  honneurs.  Par  ses  ordres  le  maréchal  de  Lesdi- 
guières  alla  le  recevoir  à  la  frontière  avec  une  suite 
nombreuse,  et  le  conduisit  jusqu'à  Lyon.  Les  gouvei^ 
neurs  des  provinces,  par  lesquelles  il  devait  passer,  se 
portèrent  également  à  sa  rencontre,  et  l'escortèrent  suc- 
cessivement jusqu'à  Chartres,  où  le  roi  lui-même  vint 
lui  oifrir  ses  hommages. 


[1596]  HISTOIRE  DE  LA  UQUE.  ^\ 

A  son  arrivée  à  Paris  le  Gprp§  4e  ville,  le  Parlepaei^t  et 
les  autres  cours  souveraines  allèrent  au-dêvapt  de  lui  ji^?. 
qu'à  la  porte  Saint-Jacques,  pour  le  PQjmpliiûeOter.  Dps 
Mrangues  lui  furent  adressées  par  les  chefs  de  chaque 
corporation  qui  lui  exprimèrent  avec  QfEusion  leurs  |sea- 
timenls  d'amour  et  de  reconnaissance  pour  le  Saint-rPère. 
Le  premier  président  de  H^lai  seul,  qui  n'ayait  pu 
encore  oublier,  ni  son  emprisonnemeqt  à  la  Bastille,  m 
son  exil  à  Tours,  eut  l'inconvenance  de.  faire  allusiqp 
dans  son  discours  au  rôle  qu'avaient  joué,  squs  1§  tigua,  • 
Jes  cardinaux  de  Plaisance  et  Çajetan. 

Peu  de  jours  après,  les  pouvoirs  du  légat  furent  véjri- 
fiés  et  publiés  avec  lès  lettres  du-  roi,  ce  qui  donna  de 
nouveau  occasion  au  Parlement  de  foirç  preuve  de  cet  -es- 
prit  d'opposition  étroite  et  tracasâère  dont  i\  était  mimé 
à  l'égard  de  la  cour  de  Rome.  LoHque  lejS  pouyoirs  en 
effet  furent  portés  à  l'enregistrement,  la  Cour  rendit  un 
arrêt  pour  les  restreindre,  alléguant  qu'ils  étaiept  exces- 
sifs et  attentatoires,  en  certains  points,  aux  lois  du  iroyau- 
me  et  aux  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  ;  mais  lé  roi,  qui 
voyait  les  choses  de  plus  haut,  n'en  voulut  tenjr  autiin 
compte,  et  l'arrêt  demeura  enfoui  au  greffe,  av^c  défense 
de  le  publier. 

Quoique  justement  offensé  de  la  conduite  des  magis- 
trats., le  cardinal  de  Médicis  n'en  4ômeura  pas  moina 
fidèle  à  l'esprit  de  sa  mission.  H  sut  se  concilier  par  sa  sa- 
gesse l'estime  et  le  respect  de  tous»  et  contribua  pjydssam- 
ment,  pendant  les  deux  années  qu'il  continua  à  résidera 
Paris,  à  rétablir  la  concorde  çt*  la  paix  dans  le  royaume. 
Le  duc  de  Mayenne  aussi  se  montra  §incère  et  loyal 
dans  l'exécution  des  nouveaux  engagements  qu- il  venait 
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de  prendre.  Peu  de  temps  après  que  Pédit  de  pacification 
avait  été  publié,  il  s'étmt  rendu  au  château  de  Monceaux 
où  il  avait  eu  avec  le  roi  les  explications  les  plus  firan- 
ches  et  les  plus  cordiales.  Henri  lY  avait  promis  d'ou- 
blier le  passé,  et  le  duc,  de  son  côté,  avait  juré  de  lui 
garder  une  inébranlable  fidélité  ;  il  tint  parole  :  non-seu- 
lement on  ne  le  vit  plus  mêlé  à  aucune  intrigue,  mais  il 
fat,  depuis  lors,  Pun  des  seigneurs  qui  servirent  le  roi 
avec  le  plus  zèle  et  de  dévouement.  Il  fit  voir  par  là 
que,  si  Pambitiôn  n'avait  pas  été  entièrement  étrangère 
à  sa  conduite  dans  le  passé,  elle  n'en  avait  pas  été  le 
principal  mobile,  et  qu'un  sentiment  plus  noble  Tavait 
inspiré. 

Sans  être  doué  de  talents  supérieurs,  le  duc  de  Mayenne 
possédait  des  qualités  précieuses,  celle  qui  convenaient 
le  mieux  au  rêle  qu'il  avait  à  jouer  :  l'intelligence ,  la 
modération,  un  sens  droit,  la  fermeté  du  caractère.  Avec 
pltis  d'élan  et  d'initiative,  il  eût  jeté  un  plus  vif  éclat, 
mais  eût  moins  bien  servi  peut-être  la  cause  dont  il  était 
le  chef. 

La  Sainte-Union,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  se 
proposait,  non  de  détruire,  mais  de  conserver;  non 
de  faire  une  révolution  dans  l'Etat,  mais  au  contraire 
d'en  empêcher  ime  ;  elle  n'attaquait  pas,  elle  se  défen- 
dait. Le  duc  de  Mayenne  sut  merveilleusement  com- 
prendre le  vrai  caractère  d'une  telle  œuvre,  et  dès  qu'il 
en  eut  accepté  la  charge  et  l'honneur,  il  en  poursuivit 
jusqu'au  bout  l'accomplissement,  sans  se  laisser  abattre 
par  les  revers,  ni  éblouir  par  le  succès.  Après  la  bataille 
d'Ivry  il  ne  désespéra  de  rien,  et  refusa  de  traiter  avec  le 
vainqueur  ;  après  la  levée  glorieuse  des  sièges  de  Paris  et 
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de  Rouen,  il  ne  voulut  rien  céder  aux  Espagnols,  et  ré- 
sista avec  une  fermeté  invincible  à  toutes  les  instances 
de  Philippe  II.  Enfin  il  ne  consentit,  en  dernier  lieu,  à 
traiter  avec  Henri  IV,  que  quand  iJ  se  fut  assuré  que  le 
biït  qu'il  avait  poursuivi  était  atteint,  et  du  jour  où  il  eut 
déposé  les  armes,  il  ne  §ongea  plus  jamais  à  les  repren- 
dre. Moins  chevaleresque,  mais  plus  sage,  que  son  frère 
Henri  de  Guise,  il  connaissait  mieux  les  hommes,  et 
avait  plus  le  sens  pratique  des  affaires.  Nature  tempé- 
rée, solide,  pour  ainsi  parler,  au  moral  comme  au 
physique,  car  il  était  fort  replet,  le  duc  de  Mayenne 
semblait  né  pour  la  résistance,  ce  qui  se  trouva  être 
dans  son  rôle,  plutôt  que  pour  le  mouvement  et  pour 
Faction  ;  même  à  la  guerre  il  entendait  mieux  Fart  des 
retraites,  que  celui  des  marches  en  avant.  Aussi,  bien 
qu'aucune  auréole  de  gloire  ne  se  soit  attachée  à  son  nom, 
quiconque  l'aura  étudié  dans  chacun  de  ses  actes  et  dans 
l'ensemble  de  sa  conduitej,  n'hésitera  pas  à  le  placer  au 
nombre  des  princes  les  plus  sages,  et  surtout  les  plus 
vraiment  utiles,  que  la  France  ait  eus  à  son  service. 

Notre  tâche  est  désormais  terminée,  puisqu'en  fait, 
comme  en  droit,  la  Ligue  catholique  a  cessé  d'existei*. 
Toutefois,  comme  la  guerre  avec  le  roi  d'Espagne,  le  duc 
de  Savoie  et  le  duc  de  Mercoeur  dura  encore  près  de  deux 
années,  et  que  ces  princes  continuèrent  à  mettre  en 
avant  le  prétexte  de  la  religion,  nous  croyons  devoir  in- 
diquer rapidement  les  principaux  incidents  de  cette  der- 
nière lutte,  ainsi  que  les  conditions  des  traités  de  paix 
qui  y  mirent  fin. 

Au  commencement  de  l'année  1596  la  guerre  civile 
avait  cessé  dans  toutes  les  provinces,  sauf  en  quelques 
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parties  de  la  Bretagne  et  du  Dauphiné.  La  royauté  du 
çhet  dé  la  ipaisoii  de  Bourbon  était  partout  reconnue, 
jpâr  suite  Pordre  rétabli,  et  l'unité  nationale  reconstituée. 
IWais  de  si  longs  troubles  avaient  laissé  dans  le  pays  des 
tfàcés  douloureuses  qui  n'étaient  pas  encore  effacées. 
L'âgtièuUiire  avait  été  négligée,  le  commerce  délaissé, 
lés  féssôùrcfes  de  tous  épuisées ,  le  trésor  public  était 
yidiè  (1)'.  Le  peuple,  auquel  on  demandait  l'impôt,  n^avait 

« 

(1  )•  Au  Hoùïhié  \3ês  causée  qui  âVaieht  «enti^ibué  à  épuieel*  le  tfésor  pu- 
J:>U(Vil  faut  compter,  les  Konunes  considéfalilips  cpie  le  roi  avait  dû  payer 
aux  gouverneurs  militaires  des  villes  réduites  à  son  obéissance^  et  dont 
ëbliy  ér'doiliii  dans  ses  ^cbfiomi*«^  ¥^alek  un  relèVé,  tjui  monte  au  chif- 
fre énorme  de  a2>i42,96i  livres,  ainsi  réparties,  savoii'  : 

A  M*,  dé  Lorrmne  et.  autres  partîeuliôfB,  dtlivabt  son  traité 
et  promesse  secrète.     .     ...     ...    4 3>766,^2S 

Plus,  à  M.  du  Maine  (rfayenHe)  et  autres  particuliers,  sUi- 
tâHt  soh  traité>  eom'pHs  les  dettes  de  àétxt  ré^mehts  sàisses 
que  le  roi  s'est  chargé  de  payer.    .     ..    »     ......    .    .    d>580^000 

Pius^  à  M.  de  Guise,  pHnce  de  Joinville^  et  autres  particu- 
.liiers^  suivant  sôh  traité.    .■...'......'..    3,881,830 

Mus,  à  M',  éè»  Villars,  ûtBt  peur  Ivd,  te  ^hs^Uer  d'One, 
son  frèrC;  les  villes.de  Rouen,  le  Havre  et  antres  places,  que 
pour  lés  récompenses  qu^îl  à  fallu  donner  à  Messirès  de 
If dUtpensiér^  maréchal  de  Bitt>n»  èhhbeetier  dé  QhiVétnY, 
et  autres  particuliers  compris  en  son  traité,  i  ».  .  .  3^477,800 
•    Plus,  pour  M.  de  Brissac,  la  ville  de  Paris  et  autres  parti- 

tmîiei^,  eifaployés  len  son  tiraité .    1,695,400 

'  Pfus^  à  Mi  de  Joyeuse,  poHr  lui,  Toulouse  et  antree  ^leé 

en  son  traité ...    .    .    ...     .     .  '  1,470,000 

Plus,  à  î4.  de  Viileroi,  pour  lui,  son  fils,  Pohtoisè  et  au-^ 
.très  particnliéfs,  suivant  liénr  trtàté.     ,    *.    &    .    i    .    .       476,S94 

Plus«  à  M.  de  Bois-Dauphin  et  autres,  suivant  soa  traita.  '      670,800 

Plus,  à  Messieurs' de  Vitri  et  Medavit,  suivant  leurs  ctetix 
trdités. 380,000 

Plus,  etc.,  etc. 

(Sully,  Économies  royales,  t.  H,  p.  30). 

• 

On  voit  que  le  rpi  avait  raison  de  dire  qu'on  lui  ay^t  venâ,u  ^i  non  pas 
rendu  lesTilles.de  son  royaume.  Touteitois  il  ne  faudrait  pas  juger  trop 
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plus  les  moyens  de  le  payer.  Seuls  quelques  traitants 
avaient  réussi  à  s'enrichir,  en  détournant  à  leur  profit  k 
fortune  de  tous.  A  Paris,  surtout,  la  misère  était  extrême; 
des  processions  de  pauvres  se  voyaient  dans  les  rues,  rap- 
porte Lestoile,  en  si  grande  abondance,  qu^on  n'y  pou- 
vait passer.  Le  roi,  loin  de  pouvoir  venir  en  aide  à  ces 
souffirances ,  était  lui-même  dans  le  plus  grand  dénû- 
ment  :  «  Je  vous  veux  bien  dire,  écrivait-il  d^AibieûS  à 
»  Sully,  Pétat  où  je  me  trouve  réduit,  qui  est  tel  qiie  je 
»  suis  fort  proche  des  ennemis,  et  n^ai  quasi  pas  un  cheval 
»  sur  lequel  je  puisse  combattre ,  ni  un  harnais  complet 
»  que  je  puisse  endosser  ;  mes  chemises  sont  toutes  dè- 
»  chirées  ;  mes  pourpoints  troués  aux  coudes  ;  ma  mah- 
»  mite  est  souvent  renversée,  et  depuis  deux  jours  je 
D  dtne  et  soupe  chez  les  uns  et  les  autres,  mes  poUr- 
»  voyeurs  disant  n'avoir  plus  moyen  de  rien  fournir  pour 
»  ma  table,  d^autant  qu'il  y  a  plus  de  six  mois  qu'Us 
»  n*ont  reçu  d'argent  ;  partant,  jugez  si  je  mérite  u'étre 
î>  ainsi  traité,  et  si  je  àois  plus  longtemps  Sôùfeir  que  les 
»  financiers  et  trésoriers  me  fassent  mourir  de  faim,  et 
». qu'eux  tiennent  des  tables  friandes  et  bien  senies. 


séyèrement  les  seigneurs  qui  avaient  ainsi  fait  argent  de  leur  défection  ; 
diTerses  drconstanoes  peuvent  être  inv^ofquées  &  leuf  déehat^e^  I^èbM 
il  est  à  remarquer  que  nul  d'entre  eux  ne  fit  sa  soumission  avan4*la 
conversion  du  roi,  et  qu'à  partir  de  ce  tnoment  Beaucoup  purent  se 
croire  autorisés  à  traiter,  sànis  trahir  la  cavisa  t[u1te  servaient,  finstdte^ 
si  le  régime  féodal  était  détruit»  ^s  trB;ditioiu  et  mt  usages  mirvivs^at. 
Les  seigneurs  faisaient  encore  la  guerre  à  leurs  firais,  sauf  à  être  indem- 
nisés par  le  roi;  les  gouvernements  militaires  éi aient  aussi  considérés 
comme  des  espèces  de  propriétés,  qui  le  plus  souvent  se  vendaient  et 
s'achetaient.  Toutes  ces  raisons  expliquent,  sans  la  justifier  entièrement, 
la  conduite  de  ceux  qui  se  crurent  en  droit  de  faire  des  conditions  au 
roi,  avant  de  se  soumettre  à  lui. 
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»  que  ma  maison  soit  pleine  de  nécessités,  et  les  leurs  de 
j>  richesses  et  d'opulence  (1).  » 

Par  ces  dernières  paroles  le  roi  faisait  sans  doute  allu- 
sion au  scandale  qui  se  passait  alors  à  Paris  où,  dit  Les- 
toile,  pendant  qu'on  apportait  à  tas  de  tous  les  côtés 
dans  PHÔtel-Dieu  les  pauvres  membres  de  Jésus-Christ, 
si  secs  et  si  exténués,  qu'ils  n'y  étaient  pas  plus  tôt  en- 
trés qu'ils  y  rendaient  Pesprit,  on  dansait,  on  mommaît, 
les  festins  et  banquets  se  faisaient  à  45  éciis  le  plat,  avec 
des  collations  magnifiques  à  trois  services  ;  et  la  super- 
fluité  des  habillements ,  bagues  et  pierreries  était  telle 
qu'elle  s'étendait  jusques  au  bout  des  souliers  et  des 
patins  (2). 

Ainsi,  à  l'exception  de  quelques  riches  traitants  qui 
profitaient  des  premiers  jours  de  calme  pour  jouir  du 
fruit  de  leurs  exactions,  tous  étaient  dans  le  dénûment, 
et  cependant  il  fallait  faire  face  à  la  guerre  avec  les  Espa- 
gnols, rendus  plus  hardis  encore  par  les  succès  qu'ils 
avaient  remportés  sur  les  frontières .  du  Nord,  dans  la 
dernière  campagne. 

Dès  la  fin  de  l'année  précédente,  le  roi,  impatient  de 
réparer  les  échecs  qu'il  venait  d'éprouver,  avait  repris 
Pofiensive  et  fait  mettre  le  siège  devant  La  Fère  ;  il  vint 
bientôt  prendre  lui-même  la  direction  des  travaux  d'in- 
vestissement et  les  pousser  avec  une  grande  activité.  De 
son  côté  le  nouveau  gouverneur  des  Pays-Bas,  le  cardi- 
nal Albert  d'Autriche,  ne  négligea  rien  pour  empêcher 
qu'une  place  si  importante  tombât  entre  les  mains  des 


(1)  Économies  royales,  t.  I,  p.  207. 
(2j  Lêsioile,  1. 11,  p.  270. 
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Français.  Les  généraux  sous  ses  ordres  n^étaient  pas 
d'accord  sur  les  moyens  à  employer  :  les  uns  voulaient 
qu'on  dirigeât  imtnédiatemeht  des  forces  sur  la  place  et 
qu'on  forçât  ainsi  le  roi  à  lever  le  siège  ;  d'autres  pen- 
saient qu'en  faisant  une  diversion  sur  quelque  autre  ville, 
on  obtiendrait  à  moindres  frais  le  même  résultat.  Pen- 
dant qu'on  délibérait  sur  cette  question,  un  officier  fran- 
çais, le  sieur  de  Rosne,  l'un  des  anciens  lieutenants  du 
duc  de  Mayenne,  élevé  même  par  lui  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France,-  mais  qui,  au  lieu  de  l'imiter  dans  sa 
soumission,  s'était  entièrement  donné  aux  Espagnols, 
vint  proposer  à  l'archiduc  de  faire  une  tentative  sur  Ca- 
lais dont  les  fortifications  étaient  en  mauvais  état.  Quoi- 
que Tentreprise  parût  hasardeuse,  l'archiduc  n'hésita 
pas  à  accepter  l'offre  qui  lui  était  faite.  De  Rosne,  ayant 
donc  pris  un  fort  détachement  de  troupes  avec  quelques 
canons,  se  dirigea  sur  Calais  et  arriva  le  9  d'avril  devant 
la  ville.  Le  fort  du  Nivelet  était  mal  gardé  comme  il  l'a- 
vait pensé  ;  il  l'attaqua  à  l'improviste,  et  s'en  empara 
presque  sans  coup  férir.  Les  habitants  de  Calais  effrayés 
essayèrent  cependant  de  résister;  mais,  au  bout  de  quel- 
ques jours,  ils  furent  obligés  de  se  rendre,  et  déjà  ils 
avaient  capitulé,  lorsque  le  roi  arriva  pour  les  secourir. 

Cette  perte  lui  fut  extrêmement  sensible;  et,  dans 
l'embarras  extrême  oii  il  se  trouvait,  car  il  était  débordé, 
de  tous  côtés  par  l'armée  espagnole,  il  résolut  d'envoyer 
le  duc  de  Bouillon  vers  la  reine  d'Angleterre  pour  lui 
demander  de  prompts  secours^  que  cette  princesse  finit 
par  lui  accorder,  mais  non  sans  se  plaindre  et  récri- 
miner. 

De  nouveaux  échecs  suivirent  bientôt  la  perte  de  Ca- 
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lais;  l'archiduc  profita  de  l'avantage  qu'il  venait  de  rena- 
porler  pour  attaquer  les  villes  de  Guisnes  et  de  Ham, 
qu'il  prit  sans  rencontrer  de  résistance.  Celle  d'Ardres, 
mieux  défendue  d'abord,  capitula  aussi  pçu  après  par 
l'indigne  conduite  du  marquis  de  ftelin,  qui,  contre 
l'avis  des  autres  officiers,  rendit  la  place  avant  d'avoir 
épuisé  tous  ses  moyens  de  défense,  et  pour  ce  fait  fut 
privé  de  tous  ses  grades  et  renvoyé  dans  ses  terres. 

Heureusement  la  ville  de  La  Fère,  dont  le  siège  n'a- 
vait pa3  été  abandonné  par  l'armée  royale,  venait  de  ca- 
pituler le  22  mai.  La  prise  de  cette  place  de  guerre  était 
une  compensation,  insuffisante  sans  doute,  des  échecs 

■ 

éprouvés  ailleurs,  mais  dont  le  roi  dut  se  contenter,  car 
ses  troupes  étaient  épuisées  de  fatigue,  et  il  n'avait  pas 
d'argent  pour  les  payer.  Après  donc  s'être  assuré  que  les 
Espagnols  ne  songeaient  pas,  pour  lé  moment,  à  rien  en- 
treprendre de  nouveau,  et  avoir  mis  de  bonnes  garnisons 
dans  les  places  fortes,  il  Hcencia  la  noblesse. 

La  guerre  avait  également  continue  eu  Bretagne  avec 
le  duc  de  Mercœur  et  en  Dauphiné  avec  le  duc  de  Sa- 
voie, mais  sans  incidents  remarquables,  et  la  situation 
dans  ces  deux  provinces  était  restée  la  même. 

tJn  des  plus  grands  emWras  du  gouvernement  royal 
était  toujours  l'épuisement  des  finances,  dû  moin3  en- 
core peut-être  à  la  misère  générale,  qu'à  Pavidité  des  re- 
ceveurs, qui  détournaient  à  leur  profit  la  meilleure  par- 
tie de  l'argent  qu'ils  recouvraient. 

Pour  remédier  à  un  tel  état  de  choses,  le  roi  eut  re- 
cours  à  deux  moyens  :  d'abord  il  convoqua  une  assemblée 
des  Notables  dont  il  espérait  obtenir  quelques  ressour- 
ces, puis  il  envoya  le  baron  de  Rosny  dans  les  provinces 
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pour  surveiller  les  collecteurs  d'impôts,  et  essayer  de  tirer 
d^eux,  de  gré  ou  de  force,  le  plus  d'argent  qu'il  pourrait. 
L'assemblée  des  Notables  fut  convoquée  à  Rouen  pour 
le  4  novembre.  Le  roi  alla  lui-même  en  faire  l'ouverture, 
et  prononça  devant  elle  ce  discours,  depuis  tant  de  fois 
cité  :  «  Messieurs,  dit-il  en  s'adressant  aux  députés,  si  je 
faisais  gloire  de  passer  pour  excellent  orateur,  j'aurais 
apporté  ici  plus  de  belles  paroles  que  de  bonnes  volon- 
tés. Mais  mon  ambition  tend  à  quelque  chose  de  plus 
haut  que  de  bien  parler  :  j'aspire  aux  glorieux  titres  de 
libérateur  et  restaurateur  de  la  France...* Je  ne  vous 
ai  point  appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs, 
pour  vous  obliger  d'approuver  aveuglément  mes  vo- 
lontés; je  vous  ai  fait  assembler  pour  recevoir  vos 
conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre;  en  un  mot, 
pour  me  mettre  en  tutèle  entre  vos  riiains.  C'est  une 
envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises 
et  aux  victorieux  comme  moi;  mais  l'amour  que  je 
pointe  à  mes  sujets  et  l'extrême  désir  que  j'ai  de  con- 
server mon  État  nàe  font  trouver  tout  facile  et  tout  ho- 
norable (1).» 

L'assemblée,  composée  en  grande  partie  de  menibres 
du  tiers-état,  eut  le  tort  dé  prendre  trop  au  sérieux  l'ap- 
parent abandon  de  la  harangué  royale,  et  elle  proposa 
d'établir  un  conseil  de  raison  qui,  nommé  d'abord  par 
elle,  et  ensuite  par  les  Cours  souveraines,  serait  chargé 
d'administrer  les  finances  du  royaume,  en  ne  laissant 
au  prince  que  le  soin  d'entretenir  les  ariïiéés,  et  de  pour- 
voir à  se§  dépenses  persônnelles^.  Mais,  quoi  qii'îl  en  eût 

(1)  Téréfixe,  p.  157. 
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dit,  le  roi  n'avait  nulle  envie  de  se  mettre  en  tutèle  ; 
aussi  ce  projet  n'eut  aucune  suite,  et  les  Notables  se  sé- 
parèrent sans  avoir  rien  résolu. 

La  mission  confiée  au  baron  de  Rosny  de  parcourir 
les  provinces  et  d'exiger  de  l'argent  des  collecteurs 
d'impôts,  eut  un  meilleur  résultat  ;  Sully,  qui  s'initiait 
ainsi  à  la  charge  de  surintendant  des  finances,  rapporta 
au  roi  1 ,500,000  écus,  avec  lesquels  il  put  &ire  face  aux 
dépenses  les  plus  pressantes. 

De  Rouen  Henri  IV  revint  à  Paris,  où  il  passa  une  par- 
tie de  l'hiver  dans  les  fêtes  et  dans  les  plaisirs,  donnant 
même  plus  d'un  genre  de  scandale  :  ce  qui  excita  les 
murmures  du  peuple,  déjà  assez  mal  disposé;  il  n'eut 
que  trop  tôt  lieu  de  s'en  repentir. 

Le  dimanche  23  février,  qui  était  le  premier  de  X!a- 
rême,  raconte  Lestoile,  le  roi  fit  une  mascarade  de  sor- 
ciers et  alla  voir  les  compagnies  de  Paris.  Il  fut  chez  la 
présidente  Saint-André,  chez  Zamet  (1)  et  en  tout  plein 
d'autres  lieux,  ayant  toujours  la  marquise  (Gabrielle 
d'Estrées)  à  ses  côtés,  qui  le  démasquait  partout  oii  il 
entrait.  Et  ainsi  se  passa  la  nuit,  étant  huit  heures  du 
matin  quand  Sa  Majesté  revint  au  Louvre  (2). 

Cependant,  le  mercredi  12  mars,  veille  de  la  mi-ca- 
réme,  tandis  qu'on  s'amusait  à  rire  et  àbalier,  arrivèrent 
les  premières  nouvelles  de  la  surprise  de  la  ville  d'A- 
miens par  l'Espagnol,  qui  avait  fait  des  verges  de  nos 
ballets  pour  nous  fouetter  ;  de  laquelle  nouvelle,  Paris, 
la  cour,  la  danse  et  toute  la  fête  furent  fort  troublés  (3). 

(t)  Riche  banquier  italien  chez  lequel  lé  roi  allait  souvent;  il  était  fils 
d'un  cordonnier. 
(2^  Lestoile,  t.  H,  p.  281. 
(3)  [dem,  ihid. 
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C'était  un  grave  événement  en  effet,  et  qui  causa  une 
stupeur  générale.  L'ennemi  n'était  plus  qu'à  trente 
lieues  de  Paris  ;  le  roi  s'efforça  d'en  rejeter  la  faute  sur 
les  bourgeois  d'Amiens,  qui,  disait-il,  avaient  refusé 
de  recevoir  une  garnison  ;  mais  il  eut  peine  à  se  justifier 
auprès  du  peuple  de  Paris,  qui  l'avait  vu  si  mal  em- 
ployer son  temps,  pendant  que  les  Espagnols  mettaient  la 
main  sur  ime  des  principales  cités  du  royaume. 

La  ruse,  d'ailleul^,  avait  eu  plus  de  part  que  la  force 
àla  prise  de  la  ville.  Amiens  n'était  ni  assiégé,  ni  menacé 
de  l'être;  rien  n'annonçait  une  reprise  prochaine  d'hos- 
tilités, et,  à  vrai  dire,  l'archiduc  lui-même  n'y  songeait 
pas.  L'idée  de  l'entreprise  était  venue  à  un  officier  su- 
balterne, désireux  de  s'illustrer  par  quelque  action  d'é- 
clat, Hernando  Tellez,  gouverneur  de  DouUens.  Informé 
qu'Amiens  n'avait  pas  de  garnison,  que  les  bourgeois 
faisaient  bonne  garde  pendant  la  nuit,  mais  que,  dans  le 
jour,  occupés  à  leurs  affaires,  ils  y  mettaient  plus  de  né- 
gligence, Hernando  avait  résolu  de  mettre  cette  circon- 
stance à  profit. 

Ayant  donc  combiné  un  plan  d'attaque,  il  le  commu- 
niqua à  l'archiduc,  qui  l'approuva  et  lui  donna  quelques 
corps  de  troupes  pour  l'exécuter.  Lorsque  cette  petite 
armée  eut  été  réunie  autour  de  DouUens,  Hernando  la 
fit  partir  pendant  la  nuit  du  10  mars  et  arriva  avec  elle 
dès  le  matin  près  d'Amien», 

Une  compagnie  fut  placée  derrière  une  haie,  à  un 
•demi-quart  de  lieue  de  la  yille,  taijdis  que  quelques  sol- 
dats, déguisés  en  paysans,  s'avançaient  vers  la*  porte 
avec  une  charrette  pleine  d'échalas.  Dès  que  la  herse  eut 
été  levée,  et  que  la  charrette  se  fut  engagée  sur  le  pont- 
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levis,  d'autres  soldats,  également  déguisés,  s'approchè- 
rent portant  des  sacs  pleins  de  noix  sur  leiir  dos  ;  l'un 
d'eux  laissa  tomber  son  sâc,  et  les  bourgeois  qui  étaient 
de  garde  se  baissèrent  pour  ramasser  les  noix.  Les  sol- 
dats espagnols  profitèrent  de  ce  moment  pour  se  précipi- 
ter sur  eux,  et,  en  ayant  tué  quelques-uns,  se  rendirent 
maîtres  de  la  porte.  L'alarme  fut  promptement  donnée 
dans  la  Yille,  les  bourgeois  prirent  les  armes,  mais  déjà 
il  n'était  plus  temps  ;  les  Espagnole,  répandus  de  tous 
côtés,  s'étaient  emparés  des  principaux  postes,  et  la  ré- 
sistance devenait  inutile. 

La  nouvelle  de  ce  hardi  coup  de  main  jeta  la  France 
4ans  la  consternation;  le  roi,  qui  ne  se  sentait  pas  sans 
reproche,  voulut  aussitôt  s'en  venger,  et  partit  pour 
Amiens  à  la  tète  de  quelques  milliers  de  soldats  rassem- 
blés à  la  hâte  ;  mais,  arrivé  devant  la  ville,  il  reconnut 
que  les  Espagnols  avaient  eu  le  temps  de  s'y  fortifier,  et 
que,  pour  la  leur  reprendre,  il  faudrait  faire  un  siège  en 
règle.  Comme  il  n'avait  pas  assez  de  forces  pour  le  com- 
mencer immédiatemeiït,  il  donna  l'ordre  au  msu^échal  de 
Biron  de  bloquer  du  moins  la  place,  et  il  revint  à  Paris 
présider  lui-mâm£  à  tous  les  préparatifs.  La  noblesse,  in- 
vitée à  se  rendre  au  camp  d'Amiens,  y  accourut  en  fouie  ; 
le  duc  de  Mayenne,  donnant  l'exemple,  y  vint  l'un  des 
premiers.  La  reine  d'Angleterre  aussi,  effrayée  des  pro- 
grès des  Espagnols,  y  envoya  4,000  Anglais^  de  telle 
sorte  que  l'armée  royale  se  trouva,  au  bout  de  peu  de 
temps,  portée  à  12,000  hommes  de  pied  et  3,000  che- 
vaux. Mais  les  Espagnols,  de  leur  côté,  avaient  reçu  des 
secours  qui  les  mirent  en  état  d*opposer  une  longue  ré- 
si^ance.  Aussi,  malgré  les  efiorts  du  roi  et  de  la  no- 
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blesse,  la  garnison  tint  jusqu'au  25  septembre,  et  ne 
consentit  à  capituler  qu^après  que  Parchiduc,  qui  était 
venu  pour  la  secourir,  se  fut  vu  obligé  de  faire  retraite. 

La  reprise  d'Anâiens  fut  le  dernier  acte  de  cette  longue 
guerre.  Philippe  II  lui-même  désirait  là  paix;  Tétat  de 
ses  provinces  des  Pays-Bas  lui  inspirait  de  justes  alar- 
mes, et  il  sentait  le  besoin,  pour  y  rétablir  son  autorité, 
de  n'avoir  plus  le  roi  de  France  pour  ennemi.  Lors  donc 
que  le  Souverain  Pontife  eiit  renouvelé  les  instances 
qu'il  faisait,  depuis  deux  ans,  pour  réconcilier  les  deux 
princes,  sa  voix  fut  facilement  entendue.  Dès  la  fin  de 
l'année  1597,  des  plénipotentiaires  se  réunirent  à  Ver- 
vins,  sous  la  présidence  du  légat,  et  y  posèrent  les  bases 
du  traité  à  intervenir.  Le  roi  d'Espagne  consentait  à 
rendre  tout  ce  qu'il  avait  pris,  à  l'exception  de  Cambrai 
et  de  Calâîs;  le  roi  de  France  insistait  poui*  avoir  ces 
deux  villes;  une  transaction  mit  fin  au  différend  :  Cam- 
brai demeura  à  TEspa^é,  et  Calais  fut  rendu  à  la 
France. 

Ce  fut  au  sujet  du  duc  de  Mercœiu'  et  du  duc  de  Savoie 
que  s'élevèrent  les  plus  grandes  difficultés.  D'abord,  en 
ce  qui  concernait  le  duc  de  Mercœur,  Philippe  ÏI  exigeait 
qu'il  fût  partie  au  traité  ;  Henri  IV  s'y  refusait  absolu- 
ment, parce  que,  considérant  le  duc  eomme  son  sujet;  î! 
ne  vouMt  pas  traiter  avec  lui  comme  avec  un  prince  in- 
dépendant. Les  mêmes  motifs  n'existaient  pas  pour  le 
duc  de  Savoie,  mais  ce  prince  élevait  sur  lé  marquisat 
de  Saluées  des  prétetitions  que  le  roi  ne  voulait  pas 
admettre.  Toutefois  ces  deux  obstacles  furent  également 
levés  :  le  duc  de  Mercœur,  voyant  qu'il  ne  pouvait  tenif 
plus  tongtemps  en  Bretagne,  se  décida  à  ^aire  sa  soumis^ 


464  HISTOIRE  DE  LA  L160E.  [i6dâj 

sioD  y  aux  conditions  du  reste  les  plus  avantageuses,  car 
il  reçut  4|000y000  en  argent  avec  la  promesse  de  marier 
sa  fille  avec  le  fils  naturel  du  roi,  César  de  Vendôme. 
Quant  au  duc  de  Savoie,  il  fut  convenu  que  le  débat  sur 
le  marquisat  de  Saluées  serait  remis  à  l'arbitrage  du 
Pape  qui  devait  prononcer  dans  l'année. 

Henri  IV  eût  désiré  faire  comprendre  l'Angleterre  et 
la  Hollande  dans  le  traité  ;  mais  ces  deux  puissances  ayant 
déclaré  qu^elles  ne  voulaient  à  aucun  prix  faire  la  paix 
avec  l'Espagne,  il  se  crut  autorisé  à  passer  outre,  nonob- 
stant les  engagements  qu'il  avait  pris  l'année  précé- 
dente. 

Tous  ces  divers  points  ayant  été  ainsi  réglés  d'un  com- 
mun accord,  la  paix  fut  signée  à  Vervins  par  les  pléni- 
potentiaires, le  2  mai  1598,  et  publiée  le  7  juin  à  Paris, 
où  elle  causa  une  joie  générale.  Les  conditions  en  étaient 
les  mêmes  que  celles  du  traité  de  Cateau-Cambréais  con- 
clu sous  Henri  II,  et  qui  avait  alors  excité  de  si.Tives 
réclamations.  Mais  les  circonstances  étaient  bien  diS6- 
rentes  ;  afEsôblie  par  une  guerre  civile  de  près  de  40 
années,  la  France  ne  pouvait  prétendre  à  un  accroisse- 
ment de  territoire  :  c'était  beaucoup  qu'elle  n'eût  rien 
perdu. 

Quelques  jours  avant  que  les  plénipotentiaires  si- 
gnassent la  paix  avec  le  roi  d'Espagne,  Henri  IV  avait 
rendu  à  Nantes»  où  il  se  trouvait,  unédit  qui  avait 
pour  but  de  régler  la  condition  des  Protestants  en 
France. 

Il  contenait  92  articles,  sans  compter  56  articles  parti- 
culiers qui  ne  furent  jamais  enregistrés.  Ses  dispositions 
principales  étaient  :  que  l'exercice  de  la  religion  catho- 
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lique  serait  rétabli  par  tout  le  royaume,  que  les  églises 
et  les  biens  appartenant  aux  ecclésiastiques  leur  seraient 
rendus; 

Que  les  Protestants  pourraient  demeurer  par  toute  la 
France,  et  qu'ils  auraient  l'exercice  public  de  leur  culte 
dans  tous  les  lieux  où  il  devait  être  établi  par  Fédit 
de  1577; 

Qu'ils  jouiraient  de  tous  les  droits  de  citoyens ,  qu'ils 
pourraient  être  admis  à  tous  les  emplois  et  à  toutes  les 
charges ,  que  leurs  écoliers  pourraient  suivre  les  cours 
des  universités ,  que  leurs  pauvres,  sains  ou  malades , 
seraient  reçus  dans  les  hôpitaux  coomie  les  cathohques; 

Qu'il  y  aurait  dans  chaque  parlement  une  chambre 
composée  d'un  nombre  égal  de  juges  ^catholiques  et 
calvinistes,  devant  laquelle  les  affaires  des  Protestants 
seraient  portées; 

Que  les  églises  calvinistes  auraient  le  droit  d'éUre  des 
députés  pour  former  des  assemblées  générales,  aux  temps 
et  Ueux  marqués  par  le  gouvernement  du  roi,  et  sous  les 
yeux  de  ses  commissaires ,  qu'il  leur  serait  permis  de 
lever  tous  les  ans  un  impôt  sur  eux-mêmes  pour  les 
besoins  de  leur  parti  ; 

Que  d'ailleurs  ils  seraient  assujettis  à  la  police  de 
l'Eglise  catholique,  tenus  de  payer  les  dîmes,  de  ne  pas 
travailler  les  jours  de  fêtes  et  de  ne  jamais  troubler,  soit 
en  paroles,  soit  en  actions,  les  cérémonies  ecclésias- 
tiques. 

Etifin,  par  des  articles  secrets,  ou  en  vertu  de  décrets 
antérieurs  qui  étaient  maintenus,  le  roi  s'engageait  à 
payer  des  appointements  aux  ministres  calvinistes,  per- 
mettait à  leurs  chefs  de  garder. pendant  huit  ans  des 
II.  30 
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places  de  sûreté  et  d'en  nommer  eux-mêmes  les  gouver- 
neurs ;  il  s'engageait  de  plus  à  leur  compter  tous  les  ans 
quatre -vingt  mille  écus  pour  l'entretien  des  garnisons. 

Cet  édit,  qui  n'était  dans  son  ensemble  que  la  repro- 
duction de  celui  de  1577)  excita  dans  toute  la  France  le 
plus  vif  et  le  plus  légitime  mécontentement. 

Il  était  devenu  nécessaire  sans  doute  de  faire  aux  Pro- 
testants certaines  concessions  ;  on  ne  pouvait  plus  désor- 
mais leur  réfuser  la  tolérance  du  nouveau  culte,  dans  les 
villes  du  moins  ou  il  était  depyis  longtemps  établi  ;  mais 
il  ne  fallait  pas  aller  au-delà,  ni  surtout  accorder  à  l'hé- 
résie des  privilèges,  dont  la  religion  catholique  elle-même 
ne  jouissait  pas;  or,  c'était  cette  juste  mesure  que  l'édit 
ne  gardait  pas. 

Et  d'abord,  dans  le  préambule,  le  roi  semblait  mettre 
sur  le  même  pied  les  Catholiques  et  les  Protestants,  lors- 
qu'il disait  :  ce  Entre  les  affaires  auxquels  il  a  fallu  don- 
»  ner  patience  l'un  des  principaux  a  été  les  plaintes 
»  que  nous  avons  reçues  de  'plusieurs  de  nos  provinces  et 

ï)  villes  catholiques  de  ce  que,  etc Comme  aussi  les 

»  supplications  et  remontrances  qui  nous  ont  été  faites 
»  par  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée  tant 
»  sur  l'inexécution,  etc.  » 

En  parlant  ainsi,  le  roi,  disons-nous,  reconnaissait 
aux  Protestants,  en  tant  que  protestants,  les  mêmes  droits 
qu'aux  Catholiques,  et  par  là  professait  imphcitement  le 
principe  de  l'indifférence  de  l'État  en  matière  religieuse. 

Mais,  ce  qui  était  plus  grave,  la  teneur  de  l'édit  était 
en  plusieurs  de  ses  dispositions  inspirée  par  le  même  es- 
prit. L'article,  qui  établissait  dans  les  Parlements  des 
chambres  composées  par  moitié  de  Catholiques  et  de  Pro- 
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lestants,  eoBcédait  à  ces  derniers  un  pmilége  exori»- 
tanty  gui  scindait  en  deux  la  justice  du  royaume  el 
mettait  en  suspicion  l'intégrité  des  magistrats  catlie-- 
liques. 

L'article  qui  accordait  l'exercice  dô  la  religion  pré  ^ 
tendue  réformée  à  une  lieue  de  ta  capitale,  était  une  ag- 
gravation de  l'édit  de  1577,  et  violait  expressément  usd 
des  conditions  du  traité  fait  avec  le  coaitade  BHssac,  lors 
de  la  reddition  de  Paris. 

Les  deux  dispositions,  en  vertu  deiiquejles  hs  minis- 
tres calvinistes  devaient  recevoir  un  traitement  de  l'État^ 
et  les  chefs  militaires  détepir  des  ville»  d^  sûreté,  por- 
taient l'atteinte  la  plus  grave  ^ux  drojts  d^  1^  Rel^on  et 
à  ceux  de  l'État. 

La  première  donnait  à  l'enseignement  de  t'hérésie  poiU 
pas  seulement  la  tolérance,  mais  u^iie  apprpl^tion  et 
même  un  encourageaient  qfâciels*  La  secq^de  consti^ufât. 
im  État  dans  l'Ëtat^  au  prqiQt  des  seuls  Pr<)testan^$,  qui 
ne  pouvaient  mander  d'en  abuser. 

Enfin,  dit  Lézeau,  <i\es  articles,  secrets  co|)tepa^ent 
p'  mille  autres  clauses  qui  étaient  grandement  à  |s(  des-r 
»  truction  de  la  religion  catholique,  tous  lesquels  ayim- 
»  tages  il  était  aisé  de  retrancher,  ou  modérer,  sems  que 
»  pour  cela  les  Protestants  eussent  osé  se  révolter  ou 
»  parlialiser.  r^ 

La  plus  vive  opposition  se  déclara  donc  dans  toutes 
les  classes  de  la  nation.  Le  Parlement  refusa  d'abord 
l'enregistrement,  et  on  rapporte  que,  dans  la  délibération 
qui  précéda,  un  vieux  conseiller  (1),  lorsque  vint  son  tour 

(I)  M.  Duyivier^  chancelier  de  rUafversité, 
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d'opiner,  se  prit  à  verser  des  larmes  et  à  dire  qu'il  se 
seotait  bien  malheureux  d'avoir  vécu  jusques  en  ce 
temps-là  pour  voir  publier  un  tel  édit;  qu'indubitable- 
ment Dieu  avait  permis  qu'il  ressentît  ce  déplaisir  pour 
la  punition  de  ses  fautes  passées. 

Mais  le  roi,  qui  croyait  n'avoir  plus  rien  à  craindre 
des  Catholiques,  et  désirÉdt  se  conciUer  les  Protestants, 
ne  voulut  rien  entendre,  il  réitéra  ses  ordres  et  le  Parle- 
ment dut  procéder  à  l'enregistrement. 

L'édit  ne  fut  pas  mieux  accueilli  à  Rome  qu'à  Paris. 
Le  Pape  en  fut  profondément  affligé,  et  s'en  plaignit 
avec  amertume  au  cardinal  d'Ossat,  qui,  au  sortir  de 
l'audience  du  Saint-Père,  en  écrivit  au  roi  en  ces  termes  : 
c(  Sire,  le  sujet  de  cette  lettre  sera  fâcheux,  et  à  nous  à 
»  écrire,  et  à  Votre  Majesté  à  entendre.  Mais  comme  il 
»  procède  du  Pape  et  non  de  nous,  aussi  nous  assurons- 
»  nous  que  Votre  Majesté  prendra  en  bonne  part  la  fldé- 
»  lité  que  nous  lui  garderons  à  lui  exposer  sincèrement 
»  ce  que  Sa  Sainteté  nous  a  dit,  et  espérons  encore  que 
»  Votre  Majesté,  par  sa  bonté,  excusera  le  Pape ,  même 
»  en  ce  où  il  aura  excédé,  attendu  que  ce  n'est  point 
»  pour  aucune  mauvaise  disposition  qui  soit  en  lui,  mais 
»  pour  le  grand  zèle  qu'il  a  à  la  reUgion  catholique ,  et 
»  encore  à  sa  propre  réputation. 

»  Il  nous  envoya  dire  hier  matin  que  nous  le  vinssion;? 
»  trouver  sur  le  soir  à  vingt -deux  heures;  et  quand 
)>  nous  fûmes  arrivés  en  sa  présence,  il  nous  dît  qu'il 
»  nous  avait  donné  la  peine  de  venir  vers  lui  pour 
»  nous  communiquer  une  grande  affliction  qu'il  avait. 
»  Qu'il  était  le  plus  marry  et  désolé  homme  du  monde, 
»  poiu*  l'édit  que  Votre  Majesté  avait  fait  en  faveur  des 
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hérétiques,  au  préjudice  de  la  religion  catholique  ;  le- 
quel édit  était  enfin  passé  et  publié  contre  Pespérance 
qu'il  avait  toujours  eue  depuis  qu'il  se  parlait  de  cet 
édit,  ayant  estimé  Sa  Sainteté  que  Votre  Majesté  l'eût 
fait  pour  contenter  les  Huguenots  en  apparence,  et  que 
vous  fussiez  bien  aise  que  le  clergé  s'y  opposât,  et  que 
la  cour  de  Parlement  refusât  de  le  passer,  pour  en  ser- 
vir puis  après  d'excuses  auprès  desdits  Huguenots.... 
Premièrement  il  voyait  un  édit  le  plus  maudit  qui  se 
pouvait  imaginer  (pe  sont  ses  mots  que  nous  vous  ré- 
citerons ici  et  tout  le  long  de  cette  lettre  sans  y  rien 
ajouter  du  nôtre),  par  lequel  édit  était  permise  la  li- 
berté de  conscience  à  tout  chacun,  qui  était  la  pire 
chose  du  monde....  disait  Sa  Sainteté  prendre  en  très- 
mauvais  augure,  et  s'affligeait  entièrement  de  l'aflec- 
tion  et  ardeur  que  Votre  Majesté  avait  montrée  à  faire 
passer  cet  édit;  qu'en  toute  autre  chose  civile  vous 
aviez  montré  grande  modération,  en  cette-ci  vous 
aviez  découvert  une  extraordinaire  véhémence....  Que 
lorsqu'il  était  question  de  faire  en  faveur  des  héréti- 
ques contre  les  Cathohques,  vous  vous  formalisiez,  par- 
liez d'autorité,  disiez  vouloir  être  obéi>  et  toutefois  que 
pour  faire  recevoir  et  publier  le  Concile  de  Trente,  qui 
est  une  chose  sainte  en  soi,  et  par  vous  promise  et  jurée, 
vous  n'en  aviez  jamais  parlé  une  seule  fois  à  la  cour 
de  Parlement....  Qu'il  ne  savait  plus  qu'espérer,  nique 
juger  de  vous;  que  ces  choses  lui  mettaient  le  cerveau 
à  parti  ;  qu'il  vous  avait  absous,  et  reconnu  pour  roi 
contre  l'avis  des  plus  grands  et  plus  puissants  princes 
chrétiens,  qui  alors  lui  prédisaient  qu'il  s'y  trouverait 
trompé;...  que  cet  édit  que  lui  aviez  ^ait  en  son  nez 
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y>  était  une  grande  plaie  à  sa  réputation  et  renommée,  et 
»  lui  semblait  (ju'il  avait  reçu  Utié  balafre  en  son  visage. 
»  Et,  sur  6e  propos,  il  se  laissa  eftiporler  si  avant,  qu'il 
»  ajouta  que,  comtneil  avait  alors  franchi  le  fossé  pour 
»  venir  à  l'absolutk))),  aussi  né  feindrait-il  point  de  le 
»  franchir  une  autre  fois,  s'il  fallait  retourtier  faire  acte 
»  eoBtraire^  etc.  (1).  * 

Ainsi,  à  l'eiception  de  quelques  Politiques,  indiffé- 
reBts>  sinon  hostiles  à  la  cause  de  l'Église,  il  n'y  eut 
quHme  voix  en  Fratice  etdatisia  chrétienté,  pour  protes- 
ter contre  une  mesure  qui  accordait  à  l'hérésie,  non  pas 
la  toléranicé  seiitemeut ,  mais  utiè  position  officielle  et 
privilégiée,  meillet«Pe>  à  certeiâs  égards,  que  celle  faite 
à  la  religitm  catholique. 

Cependatit  toutes  les  apprêh^efl^ons ,  que  Inédit  avait 
inspirées,  ne  se  réalisèrent  pas  d'abord,  et  du  nouvel  état 
de  choses  sortirent  même  quelques  heureux  résultats. 
En  premier  lieu^  dans  les  pays  od  l'hérésie  était  devenue 
maîtresse  et  avait  aboli  viotetntaent  le  (jiilte  catholique, 
il  suffit  que  la  liberté  fût  re»di*e  aux  populations,  pour 
qu'elles  revinssent  en  foule  à  la  fol  ancienne  :  «  J'ai  été 
»  en  Béarn,  écrivait  Poîficîàî  dé  BàMs  à  ujti  ami,  pour 
r>  aider  de  tout  mon  pouvoir  à  la  c^onservation  et  con- 
Tb  version  de  tout  le  peuple  qui,  après  l'intermission  du 
»  service  divin,  par  Pespace  de  trente  et  un  atis,  viennent 
»  ou  plutét  reviennent  tous  les  joUrs  au  gyron  de  l'E- 
»  glise  sous  la  faveur  et  bénéfice  de  l'édit  du  roi  (2);  » 
et  il  citait  en  preuve  des  communes  où  il  n'y  avait  plus 


(0  Lettres  de  M,  le  cardinal  d^Ossat,  ]^.  419. 
(2)  Palma  Cayet,  t.  U,  p.  48. 
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que  quinze  Huguenots  sur  dix  -  neuf  cents  et  tant  de 
feux,  la  ville  d'OIeron,  entre  autres,  ville  très-populeuse, 
où  il  n'en  restait  plus  que  soixante. 

En  second  lieu,  les  Catholiques,  n'ayant  plus  à  se  dé- 
fendre contre  les  attaques  à  main  armée  de  l'hérésie, 
tirent  retour  sur  eux-mêmes,  et,  employant  désormais 
tous  les  eiforts  de  leur  zèle  à  réparer  les  maux  qu'une 
si  longue  lutte  avait  faits  à  l'Eglise,  ils  se  mirent  avec 
une  ardeur  nouvelle  à  élaborer  la  restauration  religieuse 
de  la  France,  dont  le  siècle  suivant  devait  tirer  sa  gran- 
deur et  sa  gloire. 

Mais  plus  tard  les  funestes  principes  déposés  dans 
l'édit  portèrent  leurs  fruits,  et  l'expérience  ne  montra 
que  trop  que ,  si  Henri  IV  avait  pacifié  le  présent,  il  oe 
l'avait  fait  qu'en  léguwt  à  l'avenir  la  discorde  et  la 
guerre. 


iMM 
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CHAPITRE  XXV. 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 


Arrivé  au  terme  de  notre  tâche ,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  résumer  les  principes  et  les  faits  précédemment 
e];posés,  ou  plutôt  à  en  tirer  la  conclusion. 

La  religion  et  la  civilisation  sont  les  deux  grands  faits 
qui  constituent  la  vie  de  l'humanité,  et  auxquels  tous 
les  autres  se  rattachent. . 

La  religion  est  une  et  immuable  comme  Dieu  de  qui 
elle  vient;  la  civilisation,  variée  et  multiple  comme  le 
génie  de  Phomme  dont  elle  émane. 

La  religion  est  la  fin  de  la  vie  sociale,  la  civilisation 
n'en  est  que  le  moyen;  mais  coname  il  y  a  action  et  réac- 
tion incessante  du  moyen  sur  la  fin,  et  de  la  fin  sur  le 
moyen ,  il  s'ensuit  que  toute  perturbation  dans  l'ordre 
religieux  entraîne  une  perturbation  correspondante  dans 
l'ordre  social. 

Or  il  est  manifeste  que  le  protestantisme  portait  l'at- 
teinte la  plus  grave  à  la  religion  chrétienne.  Par  consé- 
quent, la  civilisation  elle-même  était  remise  en  question, 
et  la  société  tout  entière  se  trouvait  menacée  à  la  fois 
dans  le  moyen  et  la  fin  de  son  existence. 
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Au  commencement  du  xvi«  siècle  l'Europe  était  catho- 
lique. Les  divers  peuples  qui  la  composaient,  initiés  suc- 
cessivement depuis  quinze  siècles  à  la  foi  chrétienne, 
étaient  demeurés  inébranlablement  attachés  à  l'unité, 
dont  Pévéque  de  Rome ,  successeur  de  Pierre,  est  le 
centre  et  le  lien.  Des  hérésies  nombreuses  sans  doute 
s'étaient  élevées  dans  le  cours  des  âges,  quelques-unes 
même  avaient  causé  de  grands  ravages;  mais  la  vé- 
rité avait  été  la  plus  forte,  et  ces  écarts  dans  la  doc- 
trine n'avaient  laissé  que  peu  de  trace.  Les  désordres  des 
mœurs  avaient  agi  d'une  façon  plus  continue,  et,  par 
suite,  produit  des  effets  plus  funestes.  De  la  société  civile 
ils  avaient  pénétré  dans  la  société  ecclésiastique,  car,  si 
l'Église  est  divine  dans  son  institution  et  son  enseigne- 
ment, elle  est  humaine  dans  les  instruments  dont  elle  se 
sert,  et  ces  instruments  sont  sujets,  comme  tout  ce  qui  est 
humain,  à  faillir  et  à  se  corrompre.  Toutefois  de  sérieu- 
ses réformes  s'étaient  accomplies;  l'Eglise  d'ailleurs, 
toujours  féconde  dans  le  bien,  n'avait  cessé,  et  ne  cessait 
encore  d'opposer  aux  désordres  qui  persistaient  le  spec- 
tacle des  plus  rares  vertus. 

En  même  temps  qu'elle  était  demeurée  fidèlement 
unie  au  siège  de  Rome,  l'Europe  aVait  porté  déjà  à  un 
haut  degré  de  développement  une  civilisation,  dont  elle 
avait  trouvé  le  principe  en  elle-même,  mais  que  le  dogme 
chrétien  avait  inspirée  et  pénétrée  de  son  esprit. 

La  race  privilégiée  de  Japhet,  plus  excellemment  douée, 
ce  semble,  que  les  deux  autres  sorties  de  la  même  souche, 
avait  été  appelée  de  bonne  heure  à  jouer  le  premier  rôle. 
Le  génie  de  la  Grèce  lui  avait  donné  le  sceptre  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts  ;  le  génie  de  Rome,  celui  des 
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armes  et  de  la  puissance  politique.  Plus  tard,  il  est  vrai, 
énervée  par  ies  excès  même  d*une  civilisation  que  le  pa- 
ganisme avait  viciée  dans  son  germe,  l'Europe  s*était 
trouvée  impuissante  à  repousser  l'invasion  des  peuplades 
du  Nord,  et  elle  avait  failli  périr  sous  lÉUrs  coups.  Mais, 
après  trois  siècles  de  souifirances  et  d'angoisses,  elle  s'était 
ranimée  sousle  souffle  puissant  de  Charlemagne  qui,  ras- 
semblant les  éléments  anciens,  en  avait  tiré  une  civilisa- 
tion nouvelle,  à  laquelle  il  avait  donné  la  foi  chrétienne 
pour  principe  et  pour  fin.  L'œuvre  avait  été  longue  et 
laborieuse,  mais  en  l'an  1500  elle  était  déjà  fort  avancée, 
du  moins  en  l'Italie ,  en  Espagne  et  en  France  ;  car  ail- 
leurs les  progrès  avaient  été  plus  lents,  en  Allemagne  sur- 
tout, où  le  régime  féodal,  encore  en  pleine  vigueur,  entre- 
tenait l'ignorance,  les  désordres  et  la  rudesse  des  mœurs. 
L'Europe  renfermait  donc  en  son  sein  la  vraie  reli- 
gion et  la  vraie  civilisation  ;  mais,  choisie  de  Dieu  pour 
garder  le  dépôt  de  la  vérité,  et  la  répandre  parmi  les  na- 
tions, l'Europe  n'avait  qu'incomplètement  rempli  cette 
double  mission.  Au  dehors  les  ouvriers  avaient  été  rares, 
et  la  plus  grande  partie  du  globe  restait  à  évangéliser  ; 
au  dedans,  si  la  foi  était  demeurée  intacte,  la  morale 
n'avait  reçu  que  de  trop  nombreuses  atteintes.  Be  plus, 
les  progrès  mêmes  de  la  civilisation  faisaient  fermenter 
dans  les  cœurs  les  sentiments  de  présomptueuse  con- 
fiance que  donne  le  succès,  et  qui  par  l'orgueil  mènent 
facilement  à  la  révolte.  En  un  mot,  au  commencement 
du  XVI*  siècle,  l'état  général  de  ht  chrétienté  dénonçait 
l'approche  d'une  de  ces  époques  critiques,  où  la  lutte 
•  entre  la  vérité  et  l'erreur  va  prendre  des  proportions 
des  plus  formidables. 
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Un  moine  Augustin  doni^i  lu  signât,  et  sa  vôii  ne  f ilt 
que  trop  écoutée.  Doué  d'un  génie  dont  llastiice  égalait 
è'aitdace,  d'une  vite  et  fougueuse  ékKjuen<;e^  Luther  réus- 
sit à  se  faire  en  peu  de  temps  de  nombreni  disciples.  Il 
surfH*it  la  foi  des  simples,  en  leur  persuadant  qu'il  iillait 
iedrtB  reyiyre  les  temps  éVangéliques  ;  il  séduisit  l'orgueil 
des  lettrés,  en  ouvrant  à  leurs  investigations  un  <îhamp 
sans  limite,  il  se  concilia  l'ambition  cU{»de  des  grands, 
en  leur  offrant  les  dépouilles  du  pouvoir  sjôrituei  abattu. 

Du  reste,  sa  doctrine,  considérée  en  elle-même,  n'était 
qu'une  négation,  la  négation  du  principe  même  de  la 
religion  qu'il  prétendait  réformer. 

La  religion  n'est  rien  si  die  ne  vient  de  Dieu  ;  or,  eh 
substituant  à  l'Église,  organe  toujours  vivant  de  la  pa- 
role de  Dieu,  la  raison  individuelle  de  chaque  homme, 
Luther  mettait  dans  l'homme  le  {»indpe  de  la  religion, 
qui  est  et  ne  peut  être  qu'en  Dieu,  et  par  là  il  la  ruinait 
dans  sa  base. 

Dans  l'ordre  social,  la  doctrine  protestiante  ne  devait 
pas  avoir  des  effets  moins  funestes.  Toutefois,  comme 
son  action  ici  n'était  qu'indirecte,  elle  ne  produisit  pas 
partout  ses -conséquences  naturelles»  Luther,  d'ailleurs, 
vit  dès  l'abord  le  danger  qui  venait  de  ce  cèté,  et  se 
tournant,  en  habile  pohtique  qu'il  était<,  vers  les  princes 
alarmés,  il  leur  "fit  entendre  qu'il  y  avait  méprise,  que 
cette  prétendue  souveraineté,  dont  il  semblait  gratifier  le 
genre  humain  tout  «ntier,  nfe  devait  s'exercer  qu'au  pro- 
fit et  par  l'intennédiaire  de  ses  chefs,  et  que  ceux-<â  dès 
lors,  loin  d'y  perdre,  ne  devaient  qu'y  gagner,  puisque, 
gt'àce  à  lui ,  ils  allaient  désormais  réunir  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvmr  temporel  ta  ie\xn  mains.  Beau- 
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coup  se  laisBèrent  preodre  à  ce  déce^aiit  langage  ;  loin 
de  faire  obstacle  à  la  propagation  de  la  nooTdle  doctrine, 
les  princes  la  lavcHrisèrent,  et  bîentAl  mâonê  eorent  re- 
cours à  la  ruse  et  à  la  violence  pour  contraindre  leurs 
peuples  à  l'embrasser.  En  peu  d'années,  une  portion  de 
FAllemagne,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse  et  l'An- 
gleterre furent  entraînés. 

Pans  les  États  du  Midi,  où  la  culture  intellectuelle 
était  beaucoup  plus  aTancée,  le  succès  ne  fut  pas  le 
même.  L'Espagne  o^msa  une  barrière  infranchissable  à 
Fhérésie.  En  Italie,  quelques  érudits  cédèrent  .d'abord  à 
l'attrait  de  la  nouveauté,  mais  le  prestige  dura  peu,  et 
lorsque  la  doctrine  fut  mieux  connue,  elle  fat  entière- 
ment délaissée. 

En  France,  il  y  eut  plus  d'hésitation  d'abord  ;  par  suite 
la  lutte  y  fut  plus  longue,  mais  aussi  la  sentence  défini- 
ûye  rendue  par  la  nation  entière  y  eut  un  caractère  plus 
sol^mel  et  plus  décisif.  La  France  sans  doute  n'avait  pas 
qualité  plus  qu'aucun  autre  peuple,  pour  prononcer  sur 
la  vérité  ;  mais  lorsqu'on  considère  la  position  qu'elle 
occupait  en  Europe,  et  le  rôle  qu'elle  y  avait  toujours 
joué,  il  devient  manifeste  que  Dieu  lui  avait  réservé  la. 
mission  d'arrêter  les  progrès  de  l'erreur,  et  de  lui  poser 
les  bornes  qu'elle  ne  devait  plus  franchir.  Si,  ea  effet,  la 
France  à  son  tour  eût  apostasie,  l'équilibre  étant  rom- 
pu, l'ancienne  société  chrétienne  eût  été  dissoute. 

La  France  se  trouvait  donc  tenir  en  ses  mains  les  des- 
tinées religieuses  et  sociales  du  monde  européen.  D'a- 
bord, disons-nous,  elle  parut  hésiter;  mais  lorsqu'elle 
eut  bien  discerné  le  vrai  caractère  du  mal,  elle  résolut 
de  le  combattre,  et  acceptant  généreusement  la  tâche 
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qui  lui  advenait,  elle  la  remplit  jusqu'au  bout  avec  un 
dévouement  sans  égal. 

Nous  avons  vu  que  le  protestantisme  en  France  passa 
par  trois  phases  diverses. 

Pendant  une  première  période  (de  1519  à  1560),  le 
protestantisme  se  propagea  par  la  prédication  orale  et 
écrite,  avec  plus  ou  moins  de  liberté,  selon  les  circon- 
stances. Le  gouvernement  royal  avait  incontestablement 
le  droit  de  réprimer  la  prédication  d'une  doctrine  qui 
tendait  à  détruire  une  des  institutions  fondamentales  de 
PÉtat.  Mais  il  n'usa  pas  de  ee  droit  d'abord^  et  ensuite 
il  en  usa  mal. 

Après  avoir  en  efifet  toléré  et  presque  encourg^é  les 
nouveaux  sectaires,  François  P'  déploya  ensuite  contre 
eux  une  rigueur  qui  ne  pouvait  tourner  qu'au  profit  de 
leurs  doctrines,  d'abord  parce  qu'elle  fut  excessive,  en 
second  lieu  parce  qu'elle  fut  passagère  et  capricieuse,  ert 
que  rien  n'est  plus  propre  à  favoriser  le  succès  d'une 
secte  nouvelle  que  la  réunion  de  telles  circonstances  :  la 
liberté,  qu'on  lui  accorde  d'abord,  lui  permet  de  séduire 
un  grand  nombre  d'âmes,  et  la  rigueurqui  vient  ensuite 
ne  sert  qu'à  exciter  l'intérêt  en  faveur  des  victimes- 
Pendant  la  seconde  période  (de  1560  à  1584),  enbardis 
par  leurs  succès,  les  Protestants  aspirèrent  ouvertement 
à  la  domination.  Non  contents  de  la  tolérance  (1)  qu'on 

(1)  Lorsqu'une  erreur  doctrinale  d'une  nature  grave  commence  à  se 
répandre  dans  un  État,  le  gouvernement  doit  en  arrêter  la  propagation; 
mais  lorsque,  nonobstant  ses  efforts,  elle  est  parvenue  à  s'insinuer  dans 
les  veines  du  corps  social,  s'il  doit  encore  veiller  à  ce  (\\xe  les  parties  de- 
meurées saines  soient  préservées,  il  n'a  plus  d'action  sur  les  parties  déjà 
atteintes,  car  il  est  par  lui-môme  impuissant  à  les  guérir.  Il  en  est  du 
mal  moral  comme  du  mal  physique  ;  les  chefs  de  la  cité  enferment  ou 
éloignent  les  premiers  chez  lesquels  se  déclare  la  eontagfon,  mais,  lonh-  ' 
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leur  oi&ait,  ih  prétendirent,  malgré  leur  petit  nombre, 
imposer  le  nouveau  culte  à  la  Franee,  en  s'emparant  du 
gouvernement,  ainsi  qu^vaient  fait  leurs  frères  d'Alle- 
magne, de  Suède,  de  Danemark  et  d'Angleterre.  La 
royauté  dut  réprimer  une  tentative  d'autant  plus  êrimi- 
nelle,  qu'elle  avait  pour  auteurs  des  princes  du  sang  et 
les  chefs  de  la  noblesse. 

Alors  commença  une  guerre  civile  qui  dura  près  de 
quarante  années,  et  dont  la  responsabilité  entière  pèse 
sur  les  Protestants,  car  ils  étaient  les  agresseurs  de 
deux  manières  :  d'abord,  parce  qu'ils  s'attaquaient  à  la  re- 
ligion nationale  ;  en  second  lieu,  parce  que,  abusant  de 
leur  position  dans  l'État,  ils  disaient,  les  premiers,  appel 
à  la  force  des  armes. 

Du  reste,  les  fautes  du  gouvernement  royal,  pendant 
cette  seconde  période,  ne  furent  pas  moindres  que  pen- 
dant la  première. 

Catherine  de  Médicis  et  son  fils  Henri  m  s'efforcerait 
de  tenir  une  sorte  de  milieu  entre  les  Catholiques  et  les 
Protestants,  et  par  cette  politique,  dont  la  réalisation 
était  aussi  impossible  que  la  pensée  en  était  coupi^e, 
ils  ne  réussirent  (ju'à  perpétuer  la  guerre  civile. 

Ainsi,  pendant  plus  de  soixante  années,  les  princes  qui 
s'étaient  succédé  sur  le  trône  de  France,  avaient  failli  à 
leur  devoir  de  rois  d'une  nation  catholique,  car  ils  n'a- 
vaient pas  su  protéger  la  religion  nationale,  et  en  cela 
ils  avaient  été  d'autant  plus  coupables,  qu'en  présence 
des  dispositions  générales  des  esprits  et  des  cœurs,  il 

que  le  mal  a  gagné  toas  les  quartiers  de  la  ville^  ils  n'ont  ploB,  tout  en 
maintenant  Tappli cation  de»  lois  sanitaires,  qu*à  faire  appel  au  dévoue- 
ment des  hommes  de  Tari. 
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leur  eût  été  plus  facile  d'arrêter  le  mal  dans  sa  racine. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'on  considère  la  fin  lamentable 
des  derniers  Valois  et  l'entière  extinction  d'une  race  na- 
guère si  féconde  en  rejetons,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y 
reconnaître  la  main  de  Dieu  qui  s'appesantit  sur  des  princes 
infidèles.  François  I*'  meurt  à  Rambouillet  des  excès  de  la 
débauche,  Henri  II  est  frappé  à  mort  dans  un  tournoi  ; 
des  trois  fils  qui  lui  survivent,  trois  se  transmettent  suc- 
cessivement la  couronne  sans  laisser  de  p'ostérité,  et  le 
quatrième  meurt,  avant  même  que  la  succession  royale 
se  soit  ouverte  à  son  profit  ;  enfin  la  reine  Marguerite, 
qui  semblait  devoir  du  moins,  à  défaut  de  ses  frères, 
perpétuer  sur  le  trône  le  sang  des  Valois,  s'éteint,  stérile 
et  répudiée  par  son  époux  devenu  roi,  dans  un  oubli  et 
un  abaissement  que  ses  désordres  ne  lui  ont  que  trop 
mérités. 

Pendant  les  deux  premières  périodes  du  protestan- 
tisme en  France,  la  question  demeura  donc  indécise; 
ce  n^  fut  que  pendant  la  troisième  qu'elle  reçut  sa  so- 
lution définitive. 

Les  Catholiques  alors  n'eurent  plus  seulement  à  se 
mçttre  en  garde  contre  les  fautes  ou  les  trahisons  des  dé- 
positaires du  pouvoir.  La  mort  du  duc  d'Anjou,  en  ou- 
vrant la  succession  royale  au  profit  du  roi  de  Navarre , 
rendait  la  situation  infiniment  plus  grave,  car  c'était 
la  royauté  elle-même  qui  était  sur  le  point  de  passer 
entre  les  mains  du  chef  du  parti  protestant. 

En  présence  d'un  péril  si  imminent,  les  CathoUques 
firent  un  dernier  et  solennel  appel  à  la  nation,  qui  se 
leva  à  leur  voix,  et  constitua  l'association  de  la  Sainte- 
Ligue. 
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Jamais  peut-être  on  n'avait  vu  un  grand  peuple  entre- 
prendre avec  un  droit  si  manifeste,  poursuivre  avec  tant 
de  résolution  et  de  sagesse  une  œuvre  si  difficile,  et  pour 
une  fin  si  désintéressée.  Ce  ne  fut  pas  en  effet  pour  ac- 
croître sa  puissance,  ou  ses  libertés,  ou  ses  richesses, 
mais  pour  défendre  sa  foi  religieuse,  que  la  France  donna 
librement,  pendant  près  de  quinze  années,  son  repos,  sa 
fortune  et  son  sang;  spectacle  admirable!  dont  on  n'a  pu 
méconnaître  la  grandeur  qu'en  dénaturant  les  faits,  et 
en  attribuant  à  Pambition.de  quelques  princes  ce  qui  fut 
le  fruit  de  la  foi  et  du  dévouement  de  tous. 

Nous  disons,  et  c'est  ce  qui  ressort  de  l'ensemble 
des  faits  dont  nous  avons  exposé  le  récit,  que  la  Ligue 
eut  ces  divers  caractères  :  qu'elle  fut  légitime  dans  son 
principe,  forte  et  sage  dans  ses  moyens  d'action,  désin- 
téressée dans  sa  fin. 

Il  y  a  dans  tout  gouvernement  des  lois  fondamentales 
qui  le  constituent  ce  qu'il  est,  et  que  le  chef  de  l'État  ne 
peut  violer,  sans  saper  par  la  base  le  droit  même  en  ver- 
tu duquel  il  exerce  le  pouvoir.  En  France,  depuis  douze 
cents  ans  déjà  le  gouvernement  était  une  monarchie,  et 
une  monarchie  catholique.  Pour  monter  sur  le  trône  de 
France,  il  fallait  être  le  plus  proche  parent  du  roi  dé- 
funt, et  professer  la  religion  catholique  que,  le  jour  de 
leur  sacre,  les  rois  s'engageaient  à  défendre  contre  les 
attaques  de  Thérésie. 

Or,  si  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  remplissait  la 
première  de  ces  conditions,  il  ne  satisfaisait  pas  à  la 
seconde.  Dès  lors  la  nation  était  dans  son  droit  lorsqu'elle 
refusait  de  le  reconnaître  pour  roi. 

Rien  ne  prouve  mieux  d'ailleurs  la  légitimité  de  la 
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Sainte-Union  que  la  manière  dont  elle  arriva  à  se  consti- 
tuer. 

Peu  d'années  après  la  conjuration  d'Amboise,  des  as- 
sociations particulières  commencèrent  à  se  former  dans 
les  provinces  pour  la  défense  de  la  religion  catholique  ; 
mais  elles  eurent  peu  d'importaiice ,  et  bientôt  même 
elles  cessèrent  entièrement  d'agir. 

Plus  tard,  lorsque  les  fautes  de  Henri  III  eurent  fait 
revivre  les  anciennes  défiances,  une  nouvelle  association 
d'un  caractère  plus  sérieux  se  forma  en  1576  à  Péronne. 
Les  Guises  en  étaient  les  chefs  ;  mais  pendant  longtemps 
elle  n'exerça  qu'une  action  fort  restreinte,  et  se  tint  dans 
une  attitude  toute  défensive. 

Enfin,  ce  fut  en  1584  seulement,  après  la  mort  du 
duc  d'Anjou,  c'est-à-dire  lorsque  le  chef  du  parti  pro- 
testant fut  devenu  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
que  la  ligue  bourgeoise  de  Paris  constitua,  en  s'unis- 
sant  à  celle  de  Péronne ,  la  grande  association  qui  put 
le  nom  de  Sainte^Ligue  ou  de  Sainte-Union. 

La  Ligue  donc  est  née  et  s'est  développée  comme  naît 
et  se  développe  tout  ce  qui  est  légitime,  progressivement, 
avec  le  temps,  sans  parti  pris,  par  la  forcéfimême  des 
choses.  L'idée  première  en  germa  dans  toutes  les  âmes, 
avant  de  se  traduire  en  acte  ;  ses  progrès  furent  en  rai- 
son de  ceux  de  l'hérésie  et  des  dangers  qu'elle  faisait 
courir  à  la  religion.  Les  Guises  se  mirent  à  la  tête  du 
mouvement,  mais  n'en  furent  pas  les  auteurs  ;  s'ils 
n'eussent  pas  été  là,  d'autres  auraient  pris  leur  rôle,  et 
peut-être  l'eussent  rempli  avec  moins  de  zèle  et  de  dés- 
intéressement. 

En  même  temps  qu'elle  fut  légitime  dans  son  principe, 
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la  Ligue  se  montra  forte  et  sage  daos  fies  moy^is  d'action. 

Dès  l'année  1584,  tandis  que  les  seigneurs  de  la  no- 
blesse se  ralliaient  autour  du  duc  de  Guise,  les  bourgeois 
constituaient  dans  chaque  yille,  au  péril  de  leurs  bi^is  et 
de  leurs  vies,  un  centre  de  résistaùeC;  qui  devait  eut 
bientôt  le  plus  ferme  rempart  de  la  religion  catholique 
contre  l'hérésie. 

Lorsque  les  reistres  allemands  enyahir^t  le  territoire 
national,  les  Cathdiques  s'élancèrent  les  premiers  sur  le 
chanop  de  bataille,  et  eurent  la  part  principale  dans  le 
iriomfbe. 

A  Rouen,  à  Lyon,  à  Orléans,  à  Toulouse,  partout  où  il 
fut  nécessaire  d'agir,  les  bourgeois  montrèrent  la  même 
énergie  et  payèrent  de  leurs  personnes^  sans  compter 
sur  le  secours  de  soldats  mercenaires,  qu'ils  n'accep- 
taient jamais  d'ailleurs  qu'avec  répugnance. 

Mais  ce  fut  à  Paris  surtout,  lors  du  siège,  ^e  le  peu^ 
pie  et  les  bourgeois  dq)loyèrent  un  courage ,  une  par 
tience  et  un  dévourâient  siiriiumaiDt.  On  les  vit  non- 
seulement  combattre  intr^idement  mrr  les  remparts, 
mais  supporter  avec  une  résignation  sublime  toutes  les 
horreurs  de  la  famine,  plutôt  que  de  subir  le  joug  d'im 
prince  ennemi  de  leur  foi. 

La  sagesse  des  Catholiques  ne  fot  pas  moindre  que 
leur  courage.  Nous  ne  voulons  pas  prétendre  assurâuent 
qu'ils  n'excédèrent  en  rien,  et  qu'aucune  faute  ne  fut 
commise.  Le  duc  de  Guise  en  particulier  ne  sut  pas  tou- 
jours garder  vis-à-vis  de  Henri  III  la  réserve  respec- 
tueuse qu'il  devait,  et  laissa  trop  voir  des  aspirations 
ambitieuses  qui,  de  quelque  nature  qu^elles  fussent,  ne 
pouvaient  qu'darmer  le  pouvoir  royal.  Mais  il  &ut  bien 
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t^econnatU^e  qu'à  part  quelques  écarts  presque  inévitables, 
kl  conduite  des  Catholiques  fut  dans  son  ensemble  Missi 
prudente  que  le  permettaient  les  circonslances  el  l'état 
des  esprits.  Jusqu'à  l'année  1584  ils  n'avaieni  pas  séparé 
leur  cause  de  ceHe  de  la  royaulé,  ou  du  moins,  s'ils 
avaient  agi  en  dehors  de  sa  direction,  ils  n'avaient  rien 
entrepris  contre  elle.  Ce  ne  fut  qu'après  la  mort  du  duc 
d'Anjou,  lorsque  Henri  III  eut  reconnu  pour  son  héritier 
le  chef  du  parti  protestant,  et  montré  par  tous  ses  actes 
qu'il  entendait  lier  sa  cause  k  la  âenne,  qu'ils  se  déci-^ 
dèrent  à  prendre  les  armes,  et  encore  ils  les  déposèrent, 
dès  que  le  roi  eut  annoncé  des  sentiments  plus  équitables. 
La  journée  des  barricades  elle-même  ne  fut  dans  la 
pensée  du  duc  de  Guise  et  dans  celle  des  bourgeois  qu'un 
acte  de  légitime  résistance  contre  les  attaques  d'un  prince 
prévaricateur  qui,  sans  en  avoir  conscience  peut-être, 
«Qenaçait  de  livrer  la  France  aux  Protestants.  Du  reste  il 
fi'était  question  ni  de  r«iverser  la  monarchie,  ni  même 
de  d^oser  la  personne  royale.  Aux  États  de  Blois  les  dé« 
pûtes  ne  demandèrent  non  plus  rien  autre  chose,  que  de 
sérieuses  garanties  poiu*  les  intérêts  catholiques. 

Après  le  meurtre  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise,  la 
résistance  fut,  il  est  vrai,  poussée  plus  avant.  Mais  si  les 
diefs  de  l'Union  proclamèrent  la  déchéance  de  Henri  ni| 
cet  acte  n'avait  à  leurs  yeux  qu'un  caractère  tout  commi*- 
natoire,  et  le  choix  qu'ils  firent  du  cardinal  de  Bourbon^ 
le  plus  proche  héritier  du  roi  de  Navarre,  indiquait  asset 
qu'ils  ne  repoussaient  celui-ci,  qu'à  cause  de  sa  qualité 
d'hérétique,  et  qu'ils  seraient  disposés  à  lui  obéir,  dès  qu'il 
se  serait  converti;  et  en  effet  le  duc  de  Mayenne  ne  cessa 
de  négocier  en  secret  avec  ce  prince,  bien  assuré  qu'il 
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était  de  faire  ratifier  par  son  parti  toute  transaction  qui 
donnerait  la  paix  au  royaume,  sans  porter  atteinte  aux 
intérêts  de  la  religion. 

Dans  l'assemblée  des  États  de  1593,  les  députés  se 
montrèrent  animés  dès  sentiments  les  plus  modérés; 
ils  préparèrent  l'abjuration  de  Saint-Denis,  en  envoyant 
des  commissaires  à  la  conférence  de  Suresnes;  et  par  la 
fermeté  avec  laquelle  ils  repoussèrent  les  prétentions  de 
Philippe  II,  ils  sauvèrent  le  double  principe  de  l'hérédité 
monarchique  et  de  la  loi  salique,  résultat  dont  on  a  fait 
honnem'  au  Parlement  de  Paris,  mais  qui  leur  revient  en 
propre,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  séances  en 
déposent. 

'  Enfin,.lorsquè  le  point  principal  eut  été  obtenu,  les 
Catholiques  se  disposèrent  aussitôt  à  déposer  les  armes  ; 
toutefois ,  comme  il  pouvait  encore  y  avoir  doute  sur  la 
sincérité  de  la  conversion  du  prince,  ils  ne  cédèrent  le 
terrain  que  pied  à  pied,  et  ne  consentirent  à  se  soumettre 
d^nitivement,  que  lorsque  le  Saint-Siège  eut  prononcé. 
'  Mais  ce  qui  n^est  pas  moins  digne  d'admiration,  c'est 
Fordre  que  les  chefs  surent  maintenir  au  sein  même  du 
trouble  et  de  l'agitation  populaire. 

.  On  a  parlé  des  excès  de  la  Ligue,  si  on  a  voulu  dire 
que  les  prédicateurs  dans  les  chaires,  les  libellistes  dans 
les  pamphlets,  dépassèrent  souvent  les  bornes  d'une  sage 
polémique,  on  ne  saurait  le  contester;  mais  si  on  a  en- 
tendu qu'il  y  eut  désordre ,  injustice  ou  cruauté  dans  les 
actes,  rien  n'est  moins  fondé  qu'une  telle  allégation. 

La  situation  de  la  France  en  ce  moment  fut  sans  doute 
irrégulière  et  anormale.  L'exercice  du  gouvernement 
royal  fut  suspendu,  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  eut  deux 
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gouvernements  en  présence  l'un  de  l'autre.  Mais,  cet  état 
de  choses,  dont  la  responsabilité  première  ne  revenait  pas 
aux  Catholiques,  une  fois  accepté,  il  est  manifeste  que  le 
gouvernement  de  l'Union  sut  maintenir  Tordre,  et  même 
la  liberté,  au  milieu  d'une  si  universelle  commotion. 

Avant  même  que  ce  gouvernement  fût  constitué,  les 
bourgeois  de  Paris,  vainqueurs  aux  barricades,  loin  de 
se  livrer  à  aucun  excès  contre  les  vaincus,  recueillirent 
dans  leurs  maisons  les  soldats  et  leur  prodiguèrent  les 
soins  les  plus  charitables. 

Après  l'assassinat  du  duc  de  Guise,  malgré  l'irritation 
extrême  qui  régnait  dans  la  ville,  les  Seize  se  conten- 
tèrent d'exiler  les  plus  compromis  d'entre  les  magis- 
trats du  Parlement,  sans  menacer  par  représailles  la  vie 
d'aucun  des  amis  du  roi. 

Lorsque  le  duc  de  Mayenne  eut  pris  en  main  les  rênes 
de  l'autorité,  il  sut  se  faire  obéir  sans  avoir  besoin  de 
recourir  aux  moyens  de  rigueur,  et  ce  même  peuple  qui 
refusait  de  reconnaître  pour  roi  le  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  parce  qu'il  était  hérétique,  ne  cessa  de  mon* 
trer  la  soumission  la  plus  entière  au  chef  de  l'Union,  de 
telle  sorte  que,  pendant  cet  interrègne  de  plus  de  six 
années,  il  n'y  eut  ni  sédition,  ni  révolte. 

Bien  plus,  le  gouvernement  eut  une  telle  confiance 
dans  le  sentiment  public  qu'il  laissa  à  ses  adversaires  la 
plus  grande  Uberté  de  parole  et  d'écrits.  Plusieurs  prédi- 
cateurs, le  curé  de  Saint-Sulpice  et  celui  de  Saint- 
Eustache  entre  autres,  ne  cessèrent  de  défendre  le  parti 
du  roi  du  haut  de  la  chaire,  et  les  pamphlets  les  plus 
injurieux  contre  la  cause  catholique  et  ses  chefs  circu- 
lèrent sans  entrave  dans  Paris.   Aucun   royaliste  ne 
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f{x\  inquiété  mèine  pendant  le  siège,  quoique  plusieurs 
fussent  Dotoiremeut  conims  pour  tels  ;  dans  les  derniers 
temps  seulement  quelques-uns  reçurent  ordre  de  quitter 
la  Tille,  à  cause  des  ititelligences  qu'ils  entretenaient 
avec  le  roi. 

Cependant  trois  faits  graves,  les  seuls  qu'on  puisse 
citer  y  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  Ligue,  à  savoir  : 
l'assassinat  de  Henri  111  ;  le  meurtre  du  président  Du- 
rauti  à  Toulouse;  l'exécution  du  président  Brisson  et  des 
conseillers  Tardif  et  Larcher  à  Paris. 

Mais  d'abord  quand  les  passions  qui  fermentaient  dans 
les  âmes,  auraient  donûé  lieu  à  quelques  excès,  à  des 
crimes  même,  on  ne  saurait  en  être  surpris.  Lorsqu'une 
place  est  assiégée  par  l'ennemi,  et  qu'un  peuple  généreux 
s'élance  sur  les  remparts  pour  la  défendre,  comment  enï- 
pécher  que  dans  la  foule  des  combattants  il  ne  se  ren- 
contre un  furieux,  ou  un  fanatique  qui  fasse  usage  d*une 
arme  déloyale  ?  Ainsi  en  fut-il  alors  :  les  Catholiques  avaient 
à  défendre  ce  qui  leur  était  plus  cher  que  la  vie,  leur  foi 
régleuse;  si,  au  plus  fort  de  la  lutte,  quelques  crimes 
particuliers  furent  commis,  c'est  à  leurs  agresseurs,  non 
à  eux-tnémes  qu'il  est  juste  d'en  demander  compte. 

Or  il  est  manifeste  que  les  trois  faits  dont  il  est  ques- 
tion furent  des  aôtes  individuels,  auxquels  ni  le  gouver- 
nement, ni  le  parti  de  l'Union  ne  coopérèrent,  et  dont  par 
conséquent  ils  ne  peuvent  être  rendus  responsables* 

En  premier  heu,  quant  à  l'assassinat  de  Henri  III, 
l'intérêt  seul  défendait  aux  Catholiques  de  l'Union  d'at- 
tenter à  la  vie  de  ce  prince,  car  sa  mort  devait  avoir  pour 
résultat  d'oiivrir  la  succession  royale  au  profit  du  roi  de 
Navarre,  et  de  rendre  ainsi  immédiat  un  danger  quin'était 
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eûcorc  que  dans  les  appréhensions  de  Tavenir.  Les  hâi- 
n^,  il  est  vrai,  étalent  grandes  à  Paris  contre  le  meur- 
trier du  duc  de  Guise,  et  la  menace  d*un  siège  les  ren- 
dait plus  ardentes  encore  ;  mais  si  les  passions  populaires 
expliquent  comment  un  moine  obscur  a  pu  se  laisser 
entraîner  au  crime,  elles  ne  suffisent  pas  pour  ftûre  com- 
prendre comment  les  chefs  d*un  grand  p»ti  auraient,  dé 
propos  délibéré,  sacrifié  leurs  intérêts,  leurs  devoirs  et 
leur  honneur  à  une  vengeance. 

D'ailleurs  si  des  accusations  vagues  ont  été  insinuées 
contre  quelques-uns  d'entre  eux,  aueune  preuve  nVi 
été  apportée  à  l'appui,  et,,  en  Pabsenee  de  laits  pertt* 
nents,  l'impartiale  histoire  ne  peut  et  ne  doit  vù\¥ 
dans  le  feit  de  Jacques  Clément,  qu'un  acte  de  fkûé» 
tlsme  individuel. 

Qxxmi  aii  second  fait,  c'est-à-dire  quant  au  tneurire 
dtl  président  Duranti  et  de  Pavooat  général  Daffls ,  il 
suffit  d'en  rappeler  les  circonstances  pour  en  faire  apprê- 
ter le  caractère.  À  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  duc  de 
Gùise  à  Blois,  le  peuple  de  Toulouse  de  rassembla,  et  ûb^ 
manda  la  déchéance  de  Benri  III  ;  k  Parlethent  àyàiÉt 
montré  de  l'hésitaiioû,  on  s'en  i^lt  m  premier  prési^^l 
et  à  Pavoeat  général  qui  furent  enoiprisonnéâ  ;  piiië,  biéâ-> 
tôt  aprèS)  lô  bruit  s'étant  répandu  que  le  maréchal  â^ 
Matignon  arrivait  à  la  tête  d'une  arnlée  pour  iréduké  H 
ville,  une  bande  de  furieui  se  potta  à  la  pri^n,  où  elté 
mit  à  mort  les  deux  magistrats.  Noué  n'insistons  psâ  s  il 
est  évident  que  de  tels  excèâ  né  peuvent  être  itnj^utés ^  ïii 
à  un  gouvernement,  ni  à  uii  parti. 

Enfin  quant  à  ce  qui  est  de  l'exécution  du  président 
Briâdoti  et  d^  S6S  collègues,  on  sait  qu'elle  fut.l'eBuvre  de 
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qoatre  ou  cinq  des  plos  fougueux  d'eutre  les  Seize 
quiy  eu  l'abseuce  du  duc  de  MayeuDe,  et  à  l'iusu  du  Con- 
seil de  yille,  prirent  :»ur  eux  d'arrêter  les  magistrats,  et 
de  les  faire  exé<:uter  secrètemeut  dans  une  salle  basse  du 
Palais.  On  se  rappelle  ausâ  que  le  peuple  repoussa  hau- 
tement la  solidarité  de  l'attentat,  et  que  le  duc  de  Mayenne 
se  hâta  de  reTenir  à  Paris,  pour  en  punir  rigoureusement 
les  auteurs. 

11  reste  donc  que  le  peuple  de  Paris  et  de  toutes  les 
autres  villes  de  France,  devenu  son  pro]^  maître  pen- 
dant près  de  six  années,  sut,  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  difficiles,  se  défendre  de  tous  les  excès,  et  alb'er 
la  plus  mâle  énergie  au  re^iect  des  droits  ^  de  la  lir 
berté  de  tous. 

On  a  reproché  aussi  aux  hommes  de  l'Union  d'avoir 
voulu  placer  la  France  sous  la  domination  de  Philippe  IL 
Mais  ici  encore  les  faits  démontrent  l'injustice  de  l'in- 
culpation. 

Il  convient  d'abord  d'observer  que  l'Espagne  intervint 
pour  la  Ligue  au  même  titre  que  l'Angleterre  pour  le 
parti  opposé.  La  question  en  Utige  n'était  pas  seulement 
française,  mais  européenne  :  il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de 
s'étonner  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  aient  voulu 
prendre  part  au  débat,  l'Espagne  et  TltaUe,  aussi  bien 
que  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  chacune  dans  le  sens 
de  ses  intérêts  politiques  et  religieux. 

En  second  Ueu,  ce  ne  furent  pas  les  Catholiques  mais 
les  Protestants  qui  firent  les  premiers  appel  à  l'étranger. 
Dès  leur  première  prise  d'armes,  les  Protestants  s'adres- 
sèrent à  Elisabeth,  et  livrèrent  le  Ilavre  aux  Anglais  pour 
prix  des  secours  qu'ils  en  devaient  recevoir.  Plus  tard  le 
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chef  du  parti  protestant,  cpioiqu'il  fût  déjà  Fhéritier  pré- 
somptif de  la  couronne  de  France,  ne  craignit  pas  de  se 
dire  le  capitaine  général  de  la  reine  d^Angleterre,dans  la 
grande  lutte  qu'il  soutenait  avec  elle  pour  la  cause  de 
l'hérésie  ;  et  en  fait  il  compta  toujours  dans  son  armée 
plus  d'Anglais,  de  Suisses  et  d'Allemands  que  de  Français. 

Enfin  s'il  est  vrai  que  quelques  ligueurs  exaltés  se 
montrèrent  trop  favorablement  disposés  pour  Philippe  II, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  la  grande  majorité  du  parti 
de  l'Union,  représentée  par  son  chef  le  duc  de  Mayenne, 
repoussa,  même  aux  heures  les  plus  difficiles,  toute 
concession  compromettante  pour  l'indépendance  natio* 
nale,  et  refusa  jusqu'au  dernier  moment  de  livrer  une 
seule  ville  de  France  aux  Espagnols.  C'est  pourquoi  on 
peut  dire  que  Philippe  II  ne  fut  dans  la  réalité,  quoiqu'il 
prétendît  être  tout  autre  chose,  qu'un  instrument  dont  les 
chefs  de  TUnion  surent  très-habilement  tirer  parti,  mais 
qu'ils  rejetèrent,  sans  s'en  inquiéter  davantage,  dès 
qu'ils  purent  s'en  passer. 

Nous  avons  ajouté  que  la  Ligue  était  désintéressée  dans 
la  fin  dernière  qu'elle  poursuivait.  Que  se  proposaient  en 
effet  les  hommes  de  l'Union ,  sinon  de  conserver  la  foi 
cathoUque,  c'est-à-dire  la  vérité  dont  ils  étaient  en 
possession?  Or  la  vérité,  fille  du  ciel,  a  pour  principe 
dans  le  cœur  de  l'homme  l'humilité  et  l'abnégation,  à  la 
différence  de  l'erreur,  qui  nait  de  l'orgueil  et  du  sens 
propre.  La  vérité  peut  voir,  sans  doute,  des  passions  mau- 
vaises se  mettre  accidentellement  à  son  service,  mais  lors- 
qu'un peuple  entier  se  lève  pour  sa  cause,on  peut  affirmer 
qu'il  n'obéit  qu'aux  plus  purs  mobiles  de  la  conscience. 

Supposerait-on  que,  désireux  de  garder  ses  riches  bé- 
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Béâces,  dont  les  prétendus  réformés  se  moBlraient  si 
ATides,  le  clergé  séduisit  le  peuple  et  l'entraîna  à  sa  suite? 
Une  telle  hypothèse  serait  démentie  par  les  faits,  car 
diose  digne  de  remarque  I  Sur  130  évèques  il  n'y  en 
eut  que  12  à  15  qui  se  {H*ononoèrent  ouvertenient  pour 
l'Union  ;  les  autres  s'abstinrent,  ou  même  firent  cause 
eemmune  ayec  la  royauté.  L'éiréque  de  Parfe  en  parti- 
culier, le  cardinal  de  Gondi,  prélat  d'ailleurs  d'une  grande 
piété,  ne  resta  dans  sa  irille  épiseopak,  p^adant  le  siège, 
que  pour  porter  soulagement  aux  souffirances  des  pau- 
vres, et  se  retira,  dès  qu'il  eut  perdu  l'espoir  d'opérw  une 
tCMiciliatioB.  Le  clergé  du  second  ordre,  les  curés  des 
paroisses  et  les  membres  des  congrégations  religieuses, 
tinrent,  il  est  vrai,  une  autre  conduite }  maisj  si  plusieurs 
d'entre  eui  déployèrent  un  grand  lèle  pour  la  cause  de 
la  Ligue,  aucun  n'y  tint  le  premier  rang,  et  ce  ne  fut  pas 
de  leur  côté  que  Tint  l'initiative. 

Les  Guises  également  n'intervinrent  que  comme  auxi- 
liaires, et  ne  firent  que  prendre  la  direction  d'un  mouve-^ 
ment  qui  était  né  de  lui-*méme.  Des  trois  princes  de  cette 
maison  qui  se  mirent  successivement  au  service  de  la 
cause  catholique,  le  premier  et  le  plus  illustra,  le  ducFran- 
çmàe  Guise,  fut  tué  au  siège  d'Orléans,  avant  qu'aucune 
ligue  ou  association  eût  été  établie  ;  le  second,  le  duc 
Henri  le  Balafré,  celui  dont  il  serait  le  plus  permis  de 
suspecter  les  vues  ambitieuses,  fut  massacré  à  Blois  avant 
que  la  Ligue  eût  pris  ses  plus  sérieux  développements  ;  le 
troisième  enfin,  le  duc  de  Mayenne,  loin  d'exciter  les  pas- 
sions  populaires,  s'efforça  ^u  contraire  de  les  contenir, 
repoussa  avec  fermeté  les  offres  de  Philippe  II,  et  ne  cessa 
de  travailler  à  une  réconciliation  avec  Henri  IV  ;  d'où  il 
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résulte  que,  si  la  famille  de  Lorraine  eut  eu  effet  PiB*- 
signc  honneur  de  personnifier,  pendant  près  dô  cinquante 
années,  la  cause  catholique  en  France,  elle  le  dut  à  la  foi, 
au  zèle  sincère  et  aux  grandes  qualités  de  ses  princes^ 
non  auï  calculs  de  l'ambition  (1). 

Cependant  il  est  juste  de  reconnaître  que  si  la  reKgioû 
fiit  la  fin  principale  de  la  Ligue,  il  s'y  mêla  des  préoccu- 
pations d'un  autre  ordre.  Ainsi,  dans  tous  leurs  mani- 
festes, en  même  temps  qu'ils  demandaient  d'abord  et 
atant  tout  le  maintien  intégral  de  la  religion  catholique, 
les  hommes  de  l'Union  réclamèrent  aussi  la  convocatioû 
périodique  des  États  généraux,  le  redressement  des  àbuÊi 
le  maintien  ou  le  rétablissement  des  libertés  municipales, 
et  ne  craignirent  même  pas  de  mettre  en  avant  les  doc- 
trines les  plus  hardies  sur  l'origine  du  pouvoir  royal,  et 
sur  les  droits  des  peuples  ;  mais,  tout  en  faisant  la  part  de 
l'élément  politique  dans  le  mouvement  général  du  parti, 
il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  le  caractère  du  rôle 
qu'il  y  joua.  Les  États  généraux,  les  û^anchises  mimici- 


(1)  «  Pour  ce  qui  est  du  parti  de  la  Ligue  et  de  ceux  qui  s'y  sont  por- 
»  tés^  il  convient  dé  savoir  qu'il  y  en  avait  de  trois  sortes  : 

»  Les  uns,  parce  qu'ils  étaient  amis,  serviteurs^  engagés  et  intéressés 
»  avec  M.  de  Guise  et  toute  la  maison  de  Lorraine; 

»  Les  autres^  parce  qu'ils  avaient  aversion  du  roi  à  cause  de  son  mau- 
»  vais  gouvernement  ; 

»  Et  les  autres,  pour  ce  qu'ils  se  portaient  purement  et  simplement  à 
»  la  conservation  de  la  religion  catholique  et  à  la  destruction  des  hévè- 
»  tiques.  De  ce  dernier  ordre  on  peut  dire  :  Fuisse  gêntes  fnultitu4ine 
»  innumerabiles,  locis  infinitas  :  Y  en  avoir  un  nombre  infini  qui  s'éten- 
»  dait  par  toutes  les  villes  et  provinces,  jusques  aux  extrémités  du  royau- 
»  me,  et  c'étaient  ceux-là  qui  donnaient  le  poids  au  parti,  et  Sins  les- 
0  quels  il  n'eût  pas  été  au  pouvoir  des  princes  de  faire  aucune  entreprise.» 
(Lezeau,  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  1^»  série, 
tome  XIV,  p.  54.)    * 
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pales  n'étaient  pas  des  institutions  nouvelles.  Depuis  deux 
siècles  déjà  les  États  généraux  avaient  été  réunis  à  des 
intervalles  assez  rapprochés  par  les  rois  eux-mêmes.  De 
même  les  villes  étaient  depuis  longtemps  en  possession 
de  franchises  municipales  fort  étendues.  La  nation,  en 
un  mot  y  jouissait  d'antiques  et  précieuses  libertés  ;  elle 
s'en  montra  alors  d'autant  plus  jalouse  qu'elle  en  avait 
besoin  pour  se  défendre  contre  les  attaques  de  l'hérésie. 
Elle  les  invoqua  donc,  et  en  demanda  même  le  dévelop- 
pementy  mais  ce  fut  à  titre  de  moyen  plutôt  que  de  but  ; 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  d'une  part,  dans  les  proclama- 
tions émanées  du  conseil  de  l'Union,  les  considérations 
politiques  ne  tinrent  jamais  que  la  seconde  place  ;  c'est 
que,  de  l'autre,  lors  de  la  pacification  générale,  il  ne  fut 
rien  stipulé  quant  aux  libertés  publiques.  Les  villes  seu- 
lement, qui  traitèrent  de  gré  à  gré  avec  Henri  FV,  exigè- 
rent que  leurs  franchises  municipales  leur  fussent  main- 
tenues. 

Ainsi  nous  sommes  en  droit  de  conclure  que  la  Ligue 
catholique  fut  à  la  fois  légitime  dans  son  principe,  éner- 
gique et  sage  dans  ses  actes,  désintéressée  dans  sa  fin. 
Il  reste  à  constater  ({uelle  fut  la  valeur  des  résultats 
obtenus. 

Le  but  de  la  Sainte-Union  était,  avons -nous  dit,  de 
sauver  la  religion  catholique  des  périls  dont  elle  était  me- 
nacée. Or,  ces  périls  étaient  de  deux  sortes  ;  il  s'agissait, 
d'abord  et  avant  tout,  d'empêcher  qu'un  prince  héré- 
tique montât  sur  le  trône  de  France  ;  en  second  heu,  il 
fallait,  puisque  les  Protestants  étaient  devenus  trop  nom- 
breux pour  qu'on  pût  leur  refuser  la  tolérance,  que  les 
conditions  du  moins,  qui  leur  seraient  faites,  ne  portassejit 
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pas  atteinte  aux  droits  et  à  l'autorité  de  la  religion  ca- 
tholique. 

Sur  le  premier  point,  qui  était  le  principal,  la  Ligue 
obtint  entière  satisfaction,  puisque  le  chef  de  la  mai- 
son de  Bourbon  fut  contraint  d'abjurer  le  Protestantisme 
avant  de  pouvoir  être  reconnu  roi  de  France  par  la 
nation. 

Sur  le  second  point,  au  contraire,  elle  n'atteignit  que 
d'une  façon  incomplète  le  but  proposé,  car  l'édit  de 
Nantes,  qui  devint  la  loi  de  l'avenir,  ne  fit  pas  à  la  re- 
ligion catholique  la  juste  part  qui  lui  était  due. 

Nous  avons  déjà  signalé  quelle  sorte  d'atteinte  Pédît 
rendu  en  1598  par  Henri  IV  portait  à  l'autorité  du  prin- 
cipe religieux.  Outre  qu'il  faisait  aux  Protestants  des 
avantages  excessifs ,  il  leur  concédait  non  pas  la  tolé- 
rance seulement  mais  la  liberté,  et  introduisait  ainsi 
dans  la  législation  un  principe  faux  et  dangereux,  celui 
de  l'indifférence  de  l'État  en  matière  religieuse. 

La  liberté  et  la  tolérance  ne  sont  pas  une  même 
chose  ;  la  liberté  est  un  droit  que  nul  ne  peut  ravir  sans 
injustice;  la  tolérance  n'est  qu'une  concession  faite  à 
l'infirmité  de  la  nature  de  l'homme,  dont  la  mesure  doit 
varier  selon  les  temps  et  les  circonstances. 

Expliquons-nous.  Depuis  la  chute  du  premier  homme, 
le  bien  et  le  mal,  la  vérité  et  l'erreur  se  disputent  l'em- 
pire du  monde,  et  il  est  manifeste  que  cet  antagonisme 
ne  finira  qu'avec  l'ordre  de  création  dans  lequel  il  s'est 
produit.  Ni  le  mal  ne  prévaudra  définitivement  contre 
le  bien,  ni  le  bien  ne  pourra,  avant  la  consommation  des 
temps,  triompher  entièrement  du  mal. 
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Ceci  éUmt,  ia  vérité  et  l'erreur,  le  bien  et  le  mal  co« 
existent  nécessairement  dans  tout  état  de  société^  mais 
ils  n'y  sont  pas  et  ne  doivent  pas  y  être  au  même  titre. 
La  vérité  et  le  bien,  qui  sont  le  principe  et  la  fia  de  la 
loi  sociale,  doivent  pouvoir  s'y  développer  avec  uoe  en- 
tière liberté.  L'erreur  et  le  mal,  au  contraire,  qui  sont 
la  négation  de  la  loi,  peuvent  y  être  tolérés  dans  une 
certaine  mesure  par  égard  pour  la  faiblesses  himiaine, 
paais  ne  doivent  jamais  y  jouir  d'aucun  droit,  ni  pri- 
vilège. 

Or,  comme  la  religion  exprime  ou  du  moins  doit  ex- 
primer ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est  bien,  il  s'ensuit  que 
tous  les  efforts  individuels  qui  tendent  verâ  elle  sont  lé- 
gitimes et  doivent  être  libres,  et  que  ceux  qui  se  pro- 
duisent en  un  sens  opposé  sont  illégitimes,  ne  peuvent 
dès-lors  être  que  tolérés,  et  doivent  même,  en  certains 
cas,  être  réprimés,  car  la  société  ne  saurait  reconnaître 
à  personne  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  loi  même  de 
son  existence. 

La  société,  du  reste,  en  cela  ne  fait  pas  autrement  que 
Dieu  lui-même.  Dieu  a  donné  la  liberté  à  l'homme^  niais 
la  liberté  du  bien,  non  celle  du  mal  qui  ne  se  peut  con- 
cevoir; Dieu  sans  doute  tolère  le  mal,  parce  qu'il  connaît 
la  faiblesse  de  la  créature,  mais,  tôt  ou  tard,  il  lui  de- 
mande compte  de  l'usage  qu'elle  a  fait  d'une  liberté  qu'il 
ne  lui  a  octroyée  que  pour  le  bien. 

Lors  donc  que  la  liberté  de  l'erreur  fut  proclamée, 
pour  la  preipière  fois,  par  le  législateur  au  sein  de  la  so- 
ciété française,  la  conscience  publique  s'en  émut  comme 
d'un  scandale,  et  la  suite  montra  que  son  sens  moral  ne 
l'avait  pas  trompée.  Jusque  là  sans  doute  il  y  avait  eu  des 
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négaticms  et  des  blasphèmes,  avec  tous  les  vices  qui  en 
sont  la  suite  ;  mais  ces  désordres  avaient  eu  un  caractère 
privé  ;  la  loi  sociale,  loin  de  leur  reconnaître  aucun  droit, 
les  avait  condamnés  et  flétris.  A  partii*  de  l'édit  de  Nan- 
tes, il  n'en  fut  plus  ainsi  ;  l'erreur  eut  un  caractère  pu- 
bliC)  elle  reçut  droit  de  cité,  elle  marcha  le  front  levé  sur 
le  même  rang  que  la  vérité  ;  à  côté,  ou  plutôt  au  sein 
même  de  la  société  gén&*ale,  il  y  eut  une  société  parti- 
culière qui,  en  vertu  de  privilèges  spéciaux,  eut  la  liberté 
de  protester  publiquement  contre  la  foi  sociale  ;  et,  à 
l'instar  de  cette  société  privilégiée,  il  s'en  éleva  bientôt 
une  autre  qui  fit  profession  de  nier  toute  vérité,  et  reven- 
diquaà  son  tour  le  droit  et  la  liberté  de  l'athéisme  (1). 
Il  serait  injuste  assurément  de  faire  peser  sur  les  au- 
teurs de  l'édit  de  Nantes  toute  la  responsabilité  d'un 
mal  qui  revient  en  prc^re  à  l'hérésie  elle-^méme;  mais 
on  est  en  droit  de  leur  demander  compte  de  l'atteinte 
qu'ils  portèrent  à  l'ordre  moral,  en  élevant  l'erreur  à  la 

(1)  Nous  n'entendons  nullement  exclure  le  régime  de  la  liberté  des 
cultes,  lorsque  Télat  général  de  la  société  veut  qu'on  l'établisse.  Nous  di- 
sons seulement  qu'il  est  fâcheux  que  Tétat  de  la  société  rende  rétablisse- 
ment d'un  tel  régime  nécessaire. 

11  est  certain  que  là  où  la  société  n'a  pas  de  religion,  TÉtat,  qui  repré- 
sente la  société,  ne  peut  pas  et  né  doit  pas  en  avoir,  car  une  religion 
d'Etat  serait  alors  une  fausse  enseigne  qui  ne  servirait  qu'à  tromper  lés 
gouvernants  et  les  gouvernés.  Mais  il  est  certain  aussi  qu'en  soi  c'est  un 
mal  que  la  société,  c'est-à-dire  le  grand  nombre,  n'ait  pas  de  religion  ou 
qu'elle  en  ait  plusieurs. 

Dans  tous  les  cas,  à  la  un  du  xvi*  siècle,  la  société  française  avait  ui^e 
religion,  TKtat  devait  en  avoir  une,  et  la  royauté  manqua  à  ses  devoirs 
en  accordant  aux  Protestants,  qui  n'étaient  qu'une  infime  minorité,  non 
pas  la  tolérance  seulement,  mais  la  liberté.  Du  reste,  une  faute  en  en- 
traîne une  autre,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  Louis  XIV  ne  retira  plus 
tard  la  tolérance  elle-même ,  que  parce  que  Henri  IV  avait  accordé  une 
liberté  dont  on  n'avait  que  trop  abusé. 
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hauteur  d'un  principe  :  prérogative  funeste  dont  elle  ne 
cessa  depuis  lors  de  se  prévaloir,  poxu*  prendre  crédit  et 
autorité  sur  Pesprit  des  peuples.  : 

Ainsi  la  Ligue  obtint  le  résultat  principal  et  essentiel 
qu'elle  s'était  proposé  en  se  constituant.  Elle  conserva 
à  la  France  sa  religion  et  sa  foi;  mais  elle  ne  put  réus- 
sir à  rejeter  entièrement  de  son  sein  le  principe  dé- 
létère du  mal,  que  l'hérésie  protestante  y  avait  depuis 
trop  longtemps  déposé. 

Du  reste,  ce  fut  le  bien  d'abord  qui  l'emporta.  Délivrés 
du  soin  de  combattre,  les  armes  à  la  main,  pour  la  cause 
de  leur  foi,  les  hommes  de  l'Union  ne  se  crurent  pas 
quittes  cependant  envers  elle,  et  ils  se  mirent  à  élabo- 
rer en  commun  le  grand  œuvre  de  la  restauration  reli- 
gieuse de  la  France  que  la  première  moitié  du  xvn*  siècle 
vit  s'accomplir,  et  dont  la  seconde  devait  recueillir  le 
bénéfice  et  l'honneur.  «  Si  peu,  dit  Lezeau,  si  peu  que 
»  nous  avons  vu  depuis  refleurir  de  piété  en  ce  royaume, 
»  il  se  trouva  avoir  été  fondé  et  institué  par  ceux  qui 
y>  sont  restés  de  ce  parti  (du  parti  de  l'Union)  ;  »  géné- 
ration puissante  et  forte,  qui  sut  suffire  à  deux  tâches; 
qui,  après  avoir  donné  son  sang  pour  la  défense  de  l'É- 
glise, trouva  encoi*e  en  elle  assez  de  sève  et  de  vie  pour 
travailler,  de  concert  avec  les  Bérulle,  les  Olier,  les  Vin- 
cent de  Paul  et  les  François  de  Sales,  à  la  régénération 
morale  des  âmes.  Celle  qui  suivit,  et  fut  élevée  à  son 
école,  la  génération  des  Descartes  et  des  Pascal,  des 
Bossuet  et  des  Fénelon,  resplendit  de  plus  de  gloire  et 
de  génie;  mais  elle  ne  fut  assurément,  ni  plus  méritante, 
ni  plus  dévouée. 

Terminons  :  Quand  fijiit  le  xvi®  siècle ,  le  Protes- 
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tantisine  est  iiiTèlé  ilans  sa  marche;  s'il  ne  perd  pus 
toutes  les  positions  qu'il  s'est  acquises  eu  Europe,  aux 
jours  de  sa  nouveauté,  il  sera  du  moins  impuissant  dé- 
sormais à.  distraire  un  seul  peuple  du  centre  de  l'unité. 
Le  charme  est  rompu,  et  c'est  la  France  qui  a  mérité 
par  sa  foi  d'être  choisie  de  Dieu,  pour  poser  à  l'hérésie  la 
Larrière  i{U*elle  ne  doit  plus  franchir;  auguste  mission 
glorieusement  rempHe,  et  dont  la  tille  aînée  de  l'Église 
reçoit  aussitôt  la  récompense. 

A  peine  eu  effet  la  France  scra-l-elle  remise  des  an- 
goisses de  la  lutte,  qu'il  lui  sera  donné  de  s'élever  au 
premier  rang  des  nations,  par  le  double  ascendant  de  la 
foi  et  du  génie;  et  si ,  plus  tard,  enivrée  par  le  succès, 
égarée  par  l'orgueil,  elle  retourne  contre  Dieu  les  dons 
qu'elle  en  a  reçus,  châtiée  par  la  même  main  miséricor- 
dieuse qui  l'a  récompensée,  elle  retrouvera  du  moins, 
après  l'épreuve,  dans  la  foi  qu'elle  a  conservée  au  prix  de 
son  sang,  le  principe  de  vie  quiinspire,  en  le  réglant,  le 
cours  providentiel  de  ses  destinées. 
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